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AVERTISSEMENT 


DE  L'AUTEUR. 


Je  dois  prévenir  mes  lecteurs  que  dans 
cette  réimpression  de  mes  ouvrages  sur  la 
monarchie  constitutionnelle,  j'ai  retran- 
ché tout  ce  que  pivàis  3it  des  tçdr/idus  ; 

*  »  +  ■        «    -  •  *  ■*  * 

quels  qu'ils  soient,  eh  b>eri  ou  è'û  mal.  Le 
bien  consistait  en  conjectures ,  le  mal  en 
souvenirs.  Des  faits  ayant  remplacé  les 
conjectures,  il  eût  été  fort  superflu  de 
les  reproduire.  Le  temps  ayant  éloigné  les 
souvenirs,  il  n'y  aurait  eu,  à  les  renouve- 
ler avec  amertume ,  ni  utilité,  ni  conve- 


nance.  J'ai  donc  saisi  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  dégager  les  principes 
généraux  de  toutes  les  allusions  person- 
nelles. 
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INTRODUCTION. 


O  i  les  ouvrages  que  je  publie  de  nouveau 
étaient  des  ouvrages  purement  de  circon- 
stance ,  il  y  aurait  de  la  présomption  à 
vouloir  en  occuper  le  public.  Ecrits  pour 
servir  un  but  du  moment,  ces  ouvrages 
devraient  disparaître  avec  le  but  qui  les 
a  dictés.  Mais  ceux  que  j  ai  réunis  dans 
Fédition  actuelle,  contiennent  tous  des 
principes  généraux  et  toujours  les  mêmes 
principes  :  ces  principes  me  paraissent 
applicables  à  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement. Ils  peuvent  donc  n'être  pas  sans 
quelque  utilité,  même  aujourd'hui  que 
beaucoup  de  circonstances  sont  changées. 
Il  y  en  a  une  qui  ne  lest  pas  :  c'est  le 
besoin  qu'éprouve  la  nation  d'être  libre, 
et  de  jouir  des  garanties  que  toute£  les  in- 


» 
*ûtutuny>  ffoliluiw*,  qudqtre  rwm  quelle 
IMtrUmt  ,  dinvmtt  a&mrer  m*  étoym», 

Jf  fum»  a  fMu  d#§  G%i*érmuïtt*  fum%  dm 
\ummw$f  \n$ur  frfâmnàm  t[im  U*  mal* 
riélmnl  d'tMmm  'mnurtUmtw,  quand  U& 
eïmm  »V*wtoi<wrt  pas, 

A  Yépw\m  oh  U  nwuvmmnt  mtUmal 
â#  i  *jH<)f  détourné  (h  m  Ustuiunw  imturéte 
fmr  VifttMtMM  de  Itmimmp  d%>mmv*  $$t 
par  Yé%uimtw  du  lAubUam,  ml  dégénéré 
mt  n&iUtium  tswwuWiVti  ,  mm  hul  \wém  et 
mm  diw>iUm  i\%$9  um  pitttUm  mmt- 
hmm  §1  \mn  inUmtimméti  4#  lu  tmlhn 
fut  h  dupe  de  <fu#f<jM£*  utvmw*  vrai*  en 
eu%*inèmmf  tnmïfam&fa  \f»r  i^^AUMUm 
qu'un  m  fritmiu 

\a  diurne  de  h  muvemnulé  du  jM'upta 
devint  un  mslmment  dit  tyrannie  f  et  ,  du* 
tant  (pwk[m  terni*,  k  J*w*jA*  m  kma 
vpimnwr  au  turnt  du  m  muveraimtté, 

Wotw  mnmm  p\m  éekiré*.  aujourd'hui. 


III 

On  a  tente  naguères  d  exciter  dans  la  masse 
nationale,  avec  d  antres  mots,  aussi  mé- 
taphysiques que  celui  de  souveraineté  du 
peuple,  un  enthousiasme  qu'on  aurait 
voulu  rendre  différent  dans  son  symbole, 
et  pareil  dans  sa  violence  à  celui  de  1 793. 
L  on  n  a  pas  réussi.  Le  prestige  des  moto 
est  brisé. 

Je  pen$e  donc  que  des  ouvrages  desti- 
nés à  revendiquer  nos  libertés  en  les  ap- 
puyant sur  des  principes  clairs,  applicables, 
indépendans  des  formes ,  et  qui  tendent  à 
nous  préserva:  dçs  erreurs  et  des  fraudes 
qui  nous  ont  tant  fait  souffrir,  serviront 
la  cause  à  laquelle,  depuis  de  longues  an- 
nées ,  j'ai  consacré  ma  vie, 

J avais  d'abord  conçu  le  projet,  comme 
je  lai  dit  ailleurs ,  de  faire  entrer  dans  cette 
collection  tout  ce  que  j  avais  écrit,  même 
sous  les  gouvernemens  antérieurs  qui  ont 
régi  la  France.  J'aurais  ainsi  prouvé  que, 


m  j  ai  chercha  la  liberté  sou*  divcr*et>  for* 
mes ,  je  n  ai  jamais  chercha  que  la  liberté* 
Beaucoup  d'hoim ne*  se  *ont  rapprochai 
de  nos  gouvernement*  *ucce*sif*  ,  pour  leur 
prodiguer  de*  hommage*  et  le*  inviter  & 
prendre  plu*  de  pouvoir*  Je  me  *uis  au*ai 
rapproché  quelquefois  de  ce*  gouverne- 
men*  ;  mai*  pour  répéter  de*  vérité*  qui 
ne  pouvaient  me  valoir  aucune  faveur,  et 
pour  avertir  le*  homme*  pui**an*  que  la 
sûreté  n'était  pa*  dan*  Vexcè*  de  la  puis- 
sance* 

J'ai  craint  toute  foi*  (\w  f  *i  je  fai*ai*  ré- 

> 

imprimer  de*  ouvrage*  oh  je  développais 
les  moyens  de  concilier  la  liberté  qui  con» 
vient  au*  nations  moderne* ,  avec  des 
formes  républicaines  trop  empreintes  jus- 
qu'ici des  souvenir*  de  l'antiquité ,  Ton  ne 
me  pétât  des  intentions  qui  ne  sont  pa* 
le*  mienne»,  pui*que  je  pense  que  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  lorsque  le  '»<" 


voir  ministériel  est  bien  séparé  du  pouvoir 
royal,  contient  toutes  les  garanties  de  li* 

m 

berté  désirables.  J'ai  donc  renoncé  à  cette 
idée,  qui  me  plaisait  surtout  y  comme 
prouvant  que  je  ne  suis  ni  intéressé,  ni 
disposé  à  désavouer  aujourd'hui  ce  que  j'ai 
pu  écrire  autrefois  (i). 

J'ai  dit,  en  annonçant  cet  ouvrage,  que 
c'était  par  cette  collection  que  je  désirais 
que  ma  vie  politique  fût  jugée.  Je  n  ai ,  en 
conséquence,  retranché  aucun  des  pas* 
sages  où  j'avais  exprimé  nies  opinions.  Je 
dois  cependant  convenir  avec  franchise  > 
que  le  désir  de  perfectionner  ce  que  je 
publiais,  m'a  engagé  souvent  à  y  intro- 
duire des  chançemens  notables  ;  mais  ils 
ne  portent  jamais  sur  la  base  de  mes  théo- 
ries. Ib  consistent  en  dévéloppemens  de 


(i)  Le  lecteur  verra  combien  toute  espèce  de  dësaveu  est 
loin  de  ma  pensée,  s'il  consulte  fa  page  238  de  ce  volume. 


n 

ces  théories,  en  preuves  nouvelles,  soit 
de  raisonnement,  soit  de  fait,  et  en  infé- 
renées  qu'autrefois  j'avais  ou  moins  clai- 
rement aperçues,  ou  moins  soigneuse- 
ment déduites. 

Le  premier  volufne  de  ce  recueil  se 
compose  presque  en  entier  des  réflexion*} 
sur  les  constitutions  et  les  garanties ,  pu- 
bliées peu  de  jours  avant  la  promulgation 
de  notre  charte  actuelle;  mais  j'y  ai  fait 
entrer,  avec  toute  la  portion  de  mes  prin- 
cipes de  politique  que  j'y  avais  ajoutée 
en  i8i5,  une  foule  de  ilotes  qui  m  ont  été 
suggérées  par  mes  observations  posté- 
rieures. 

Une  de  mes  brochures  sur  la  liberté  de 

la  presse  forme  le  dernier  quart  de  ce 
premier  volume.  Elle  n  a  que  le  mérite 
d'avoir  ouvert  la  carrière ,  quand  peu  d'é- 
crivains songaient  à  y  marcher.  L'on  dési- 
rait la  liberté  de  la  presse  plutôt  parce 


VII 

qu'on  avait  entendu  vanter  les  résultats 
heureux  que  cette  liberté  a  produits  chez  un 
peuple  voisin ,  que  parce  qu'on  en  appré- 
ciait réellement  les  immenses  bienfaits.  • 
Nous  avons  acquis ,  depuis  cette  époque, 
bien  plus  de  lumières  sur  cette  matière. 
.  Le  second  volume  contient  une  réponse 
à  un  discours  ministériel  de  1 8 1 4  sur  cette 
même  liberté  de  la  presse.  Vient  ensuite 
l'Essai  sur  la  responsabilité  des  ministres. 
Cet  essai  n'était  qu'une  esquisse  très-iinpar- 
faite;  et  bien  qu'il  ait ,  malgré  ses  défauts , 
obtenu  du  public  un  accueil  favorable,  je 
me  suis  convaincu  en  le  relisant,  que 
beaucoup  de  corrections  étaient  néces- 
saires. Je  dois  ajouter  que  cette  convic- 
tion n'a  pas  été  l'effet  des  critiques  qui  ont 
été  dirigées  contre  cet  ouvrage.  La  théorie 
de  la  responsabilité  était  alors  si  peu  con- 
nue  ,  que  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  pou- 
voir profiter  d'une  seule  des  observations 


/ 
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qui  m'ont  été  faites*  L'on  ne  me  trouvera 
converti  ni  sur  la  neutralité  du  pouvoir 
royal  ,  condition  essentielle  et  inséparable 
de  l'inviolabilité  royale,  ni  sur  l'obéissance 
passive,  dogme  absurde,  vide  de  sens, 
quand  on  le  définit,  exécrable,  quand  on 
Tapplique.  Mes  censeurs  m'ont  laissé  la 
peine  de  chercher  seul  à  découvrir  les  er~ 
reurs  que  j'avais  commises  ;  car  ils  ne 
m'ont  attaqué  que  sur  ce  que  j'avais  pu 
dire  de  juste  et  de  vrai. 

Les  principes  de  politique  étant  réunis 
aux  réflexions  sur  les  constitutions  et  ga- 
ranties ,  n'occupent  point  dans  cette  col- 
lection une  place  à  part  ;  mais  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  bases  d  une  constitution  ' 
libre  en  a  été  fidèlement  extrait.  J'aurais 
pu  indiquer  plus  souvent,  et  démontrer 
avec  plus  de  force  que  je  n'ai  cru  conve» 
nable  de  le  faire ,  le  soin  que  j'avais  pris 
de  relever,  dans  cet  ouvrage,  les  vices  de 


IX 

l'administration  précédente  de  l'homme 
duquel  j'avais  accepté  des  fonctions.  Pu- 
bliés au  commencement  de  son  second 
règne,  mes  principes  de  politique  étaient 
une  protestation  perpétuelle  contre  les 
abus  du  premier. 

Je  serais  bien  aise  qu'un  de  nos  courti- 
sans ,  anciens  ou  nouveaux  r  un  habitué  des 
Tuileries  impériales  ou  royales ,  produisît 
un  second  exemple  d'une  indépendance 
aussi  complète,  d'une  persévérance  aussi 
opiniâtre  dans  les  mêmes  principes ,  pro- 
fessée à  côté  du  pouvoir,  en  sa  présence , 
dans  ses  conseils  ;  j'aurais  un  courtisan  de 
plus  à  estimer,  et  un  de  plus  n'est  pas  peu 
de  chose.  Il  m'eût  été  facile  de  comparer 
ma  conduite  dans  cette  circonstance,  et 
lorsqu'un  sentiment  de  devoir  m'avait  en- 
gagé à  me  réunir  au  gouvernement  inté- 
rieur de  la  France ,  avec  celle  de  beaucoup 
d'hommes,  qui ,  aujourd'hui  espèrent,  en 


vantant  une  courte  résistance ,  effacer  la 
mémoire  â'um  longue  servilité.  I*>  lec- 
teur §e  forait  amu*é,  peut-être,  si  je  lui 
avais  montré  ceux  que ,  durant  huit  ou 
dix  année»,  non»  avion»  vu»  obéir  avec  une 
infatigable  ardeur  à  tou»  les  caprice»  de 
Napoléon ,  »e  mouvoir  dan»  tous  le»  »ens, 
opérer  dan»  ton  le»  le»  place» ,  «'adapter  h 
tottf  le»  usage» ,  tour  à  tour  auditeur» ,  pré- 
fets, intendan»  de  province»,  ministre», 
négociateur»,  proconsul»,  toujours  égale- 
ment actif»  et  docile»,  zélé»  pour  le  but 
et  indifférent  »ur  le»  moyen»)  »i  je  lui 
avais  peint  ce*  homme»,  di»-je,  témoi- 
gnant ftoudain  une  horreur  invincible  à 
Tidée  que  le  régime  sous  lequel  il»  s'étaient 
formé»  se  rétablirait.  Rien  de  plus  curieux 
apurement  que  de»Tigellins  de  douze  an» 
se  réveillant  des  Traséas  de  trois  mot», 
soit  que  leur  conscience  subite  et  tardive 
voulût  solder  un  long  arriéré ,  soit  qu'ainsi 
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que  les  femmes  trop  sensibles,  qui  ont 
une  faiblesse  à  se  reprocher,  ces  convertis 
fussent  plus  en  garde  que  d'autres  contre 
leur  nature,  frêle  devant  le  pouvoir  (i); 
mais  ce  tableau,  séduisant  à  retracer, 
m'aurait  détourné  d'objets  plus  graves , 
et  je  me  bornerai  adonner  un  seul  conseil 
à  ces  hommes. 
Quand  ils  se  sont  prosternes  devant 
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(i)  On  doit,  ce  me  semble,  diviser  en  deux  classes  tes 
qui  ont  servi  Napoléon.  Le  plus  grand  nombre  de 
qu'il  a  revêtus  d'importantes  fonctions  an  moment  où  il 
est  pour  h  première  fois  arrivé  à  la  puissance,  a  pn  croire 
que  raffermissement  de  sou  autorité  naissante  était  le  malleur 
moyen  de  dicter  la  paix  à  PEurope  et  de  calmer  les  factions 
de  Pîntérieur,  C'était  une  erreur ,  je  le  pense,  et  j'ai  prouvé 
•ne  telle  était  ma  pensée;  mais  cette  erreur,  oui  était  excu- 
sable puisqu'elle  était  sincère ,  les  ayant  engagés  dans  la 
route  glissante  des  concessions  et  de  l'obéissance ,  ils  ont  suivi 
cette  route  en  misant  le  bien  qui  dépendait  d'eux ,  et  en  don- 
nant  même  fréquemment,  par  des  résistances  partielles  et 
soutenues ,  des  preuves  de  conscience  et  de  courage.  Lors- 
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Napoléon ,  dès  l'origine  de  sa  puissance  y 
ils  l'ont  fait  spontanément.  Les  circon- 
stances les  auraient  favorises ,  s'ils  eussent 
voulu  défendre ,  ou  seulement  ne  pas  atta- 
quer les  libertés  nationales.  Une  consti- 
tution, très -imparfaite  à  la  vérité ,  leur 
offrait  cependant  des  moyens  d'opposi- 
tion ,  ils  les  ont  brisés  :  d'un  chef  consti- 
tutionnel, ils  ont  fait  un  despote.  Quand 


qu'ils  se  rattachent  maintenant  k  la  liberté,  on  doit  rendre 
nommage  &  leur  bonne  loi.  Ib  ont  agi  d'après  leur  conviction 
et  sont  éclaires  par  l'expérience. 

Mais  crux  qui  n'ont  pas  à  nous  citer  une  seule  action 
courageuse,  ceux  qui  jusqu'en  1814  ont  toujours  applaudi , 
toujours  loué ,  et,  ce  qui  pis  est,  toujours  servi;  ceux  qui  ont 
vanté  la  prospérité  de  la  France ,  tandis  qu'elle  gémissait 
sous  la  tyrannie  et  .pliait  sous  le  poids  de  se»  victoires;  oeut 
qui  ont  apporté  sans  cesse  en  tribut  à  la  puissance  la  même 
fureur  de  servilité,  ceux-là  nous  démontrent  que  ce  n'était 
ni  le  bien  de  l'état ,  ni  un  faux  système  qui  les  avaient  diri- 
gés, jadis  f  et  que  s'ils  sont  éternellement  esclaves ,  c'est  par 
goAt  >  par  nature  et  par  calcul 
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nous  nous  sommes  réunis  à  Bonaparte, 
en  18 1 5 ,  il  n y  avait  point  de  constitution, 
tout  annonçait  une  dictature  militaire. 
Nous  avons  essayé  de  transformer  un  des- 
pote en  chef  constitutionnel  ;  par  pudeur , 
par  prudence,  nos  adversaires  devraient  * 
cesser  de  nous  accuser. 

Dans  le  reste  du  second  volume,  se 
trouve  tout  ce  que  j'ai  publié  depuis  la 
restauration  de  i8i5.  J'étais  assez  enclin 
à  retrancher  la  première  et  la  plus  courte 
de  ces  publications ,  je  veux  dire  la  doc-  # 
trine  politique  propre  à  réunir  les  partis 
en  France  ;  elle  était  dirigée  contre  des 
hommes  qui  me  semblaient  proclamer 
des  principes  d'un  danger  extrême.  De- 
puis que  ce  danger  n'est  plus  aussi 
grand,  depuis  qu'il  est  prouvé  que  ces 
principes  ne  sauraient  s'établir,  et  que 
toute  la  force  de  la  nation  les  repousse , 
depuis  surtout  que  plusieurs  de  ceux  nue 
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je  redoutais  se  sont  montrés  d'honorables 
défenseurs  de  nos  libertés ,  toute  animo- 
sitë  doit  s'éteindre* 

Cependant  je  crois  que  ce  petit  ouvrage 
a  le  mérite  de  caractériser  assez  bien 
l'époque  à  laquelle  il  a  paru.  C'est  un  frag- 
ment pour  l'histoire  d'une  guerre  termi- 
née ,  et  il  sera  peut-être  curieux  un  jour 
de  voir  de  quelles  armes  se  servaient  les 
combattons,  et  pur  quels  moyens  l'armée 
la  moins  nombreuse  était  parvenue  à  ba- 
lancer la  victoire. 

Je  conviens  d'ailleurs  que  j'attache  à 
cette  très-petite  brochure  un  souvenir  qui 
m'est  agréable.  J'ai  le  premier  rompu  le 
silence  qui  pesait  sur  notre  patrie ,  depuis 
les  événement  de  juillet  ?  8i5.  Durant  plus 
d'une  année ,  tout  ce  qui  se  disait ,  tout 
ce  qui  s'imprimait  était  dans  le  sens  d'une 
minorité  alors  implacable;  il  était  impor- 
tant de  révéler  à  la  majorité  opprimée 
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qn  elle  était  la  majorité.  J'ai  ose  le  lui  dire , 
car  elle  n'avait  besoin  que  de  le  savoir , 
pour  reprendre  sa  place  et  ses  droits.  L'é- 
vénement n'a  pas  trompé  mon  attente. 

Le  compte  rendu  de  la  session  de  1816 
à  18 17  est  en  quelque  sorte  la  continua- 
tion de  cette  histoire  d'une  lutte  mémora- 
ble. L'intérêt  en  est  dû  en  entier  au  mi- 
nistère, qui ,  suivant  une  marche  uniforme, 
calculée  exclusivement  pour  l'intérêt  de 
son  pouvoir ,  est  parvenu ,  par  une  pro- 
gression d'une  régularité  admirable  ,  à  se 
séparer  de  tous  les  partis  ,  de  toutes  les 
nuances  qui  divisent  encore  la  nation ,  et 
à  réunir  contre  lui  >  je  ne  dirai  pas  tous 
les  vœux ,  mais  toutes  les  opinions  :  si  c'est 
un  mérite  à  un  ministère  de  mettre  d  ac- 
cord tout  le  monde ,  ce  mérite  appartient 
à  nos  ministres. 

Les  questions  sur  la  législation  de  la 
presse  ,.  publiées  immédiatement  après 
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des  jugemens ,  pour  le  moins  sévères ,  qui 
avaient  frappé  des  écrivains,  dont  plusieurs 
étaient  dignes  d  estime ,  ont  donné  l'éveil 
à  l'opinion  sur  les  doctrines  étranges  que 
les  organes  du  gouverment  av aient  profes- 
sées ;  c'est  la  seule  part  de  gloire  que  je 
réclame.  Depuis  la  publication  de  ces  ques- 
tions, tout  ce  qui  a  rapport  à  la  liberté  de 
la  presse  a  été  tellement  approfondi ,  que 
mes  écrits  antérieurs,  comparés  à  ceux 
qui  ont  paru  ensuite ,  et  aux  discours  lu- 
mineux prouoncés  à  la  tribune ,  soutien- 
draient mal  sans  doute  le  parallèle  ;  mais 
j'ai  fait  l'office  d'une  sentinelle  avancée. 
J'ai  crié  aux  armes  ,  et  j'ai  peut-être  pré- 
servé Tannée. 

Aujourd'hui  la  bataille  est  gagnée ,  et 
il  est  consolant  à  ce  sujet  de  considérer 
quels  immenses  progrès  a  faits  La  nation. 
Je  me  souviens  du  temps  où  la  liberté  de 
la  presse  paraissait,  à  beaucoup  de  gens , 
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n'intéresser  que  les  auteurs.  Les  ministres , 
Ses  éternels  adversaires,  reprochaient  à 
ses  partisans  de  mettre  en  balance  le  repos 
de  l'état,  et  les  jouissances  d'amour-propre 
ou  de  cupidité  d'une  classe  peu  nombreuse, 
qui  réclamait  pour  sa  vanité  ou  son  profit 
des  moyens  de  faire  effet.  On  eût  dit  que 
les  écrivains  d'un  pays  n'écrivaient  que 
pour  eux-mêmes ,  que  le  résultat  de  lenrs  x 
écrits  ne  pouvait  être  que  leurs  succès 
personnels ,  et  alors  sârià  doute  cent  qui 
n'avaient  nulle  prétention  à  de  pareils  suc- 
cès contemplaient  avec  assez  d'indiffé- 
rence la  lutte  de  la  presse  contré  le  pou* 
voir.  Chacun  sait  à  présent  que  la  liberté 
de  la  presse  n'est  autre  chose  que  la  pu- 
blicité garantie ,  qu'elle  est  le  seul  moyen 
de  publicité  ,  que  sans  la  publicité  l'auto- 
rité peut  tout ,  et  qu'enchaîner  la  liberté 
de  la  presse ,  c'est  mettre  la  vie ,  les  pro- 
priétés y  la  personne  de  tous  les  Français 
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entre  les  mains  de  quelques  ministres. 

Ces  vprités  ,  connues  comme  elles  le 
sont ,  rendront  vaines  toutes  les  tentati- 
ves destinées  à  prolonger  des  restrictions 
qui  réunissent  aujourd'hui  au  tort  de  l'in- 
justice, le  désavantagé  de  l'impuissance. 
Nous  aurons  bien  encore  à  supporter  de 
temps  à  autre  la  répétition  de  ces  lieux 
communs  dits  tant  de  fois  que  les  phrases 
qui  les  expriment  se  forment,  je  suppose, 
d  elles-mêmes ,  sur  les  lèvres  de  ceux  qui 
les  prononcent,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'y 
penser  ;  mais  ces  lieux  communs  seront 
sans  effet.  Leurs  échos  seront  ridicules  , 
et  la  France  aura  .la  liberté  de  la  presse , 
parce  qu elle  l'apprécie  et  quelle  la  mérite 
en  l'appréciant. 

Les  derniers  ouvrages  que  Ton  trouvera 
dans  ce  recueil  ont  rapport  aux  élections. 
Les  maximes  établies,  comme  devant  di- 
riger les  électeurs  dans  leurs  choil ,  sont 


indépendantes  de  tontes  circonstances.  Il 
sera  certain  dans  cent  ans,  comme  au- 
jourd'hui ,  qu'A  ne  faut  pas  charger  ceux 
qui  profitent  des  mesures  arbitraires ,  de 
réprimer  les  mesures  arbitraires;  ceux  qui 
s'enrichissent  par  les  dépenses  publiques  , 
de  limiter  les  dépenses  publiques  ;  ceux 
qui  sont  payés  par  le  produit  des  impôts; 
de  diminuer  la  masse  des  impôts;  ceux 
qui  doivent  leur  fortune  et  leur  lustre  aux 
prérogatives  de  l'autorité ,  de  s'opposer  à 
l'accroissement  des  prérogatives  de  l'au- 
torité. 

Quant  aux  événemens  que  je  m  étais 
permis  d'annoncer ,  j'ai  au  ministère  et  à 
ses  défenseurs  l'obligation  d'avoir  vu  mes 
prédictions  devenir  de  l'histoire.  Sans 
doute  ie  me  suis  trompé  dans  uueloues 


conjectures  de  détail.  En  parlant  des 
moyens  que  l'on  emploierait  pour  influer 
sur  les  élections ,  j  avais  dit  que  les  dis- 


cour*  feraient  spécieux  ,  les  «légations 
plausible»  f  et  le*  roses  d'autant  plus  adroi~ 
tes ,  qu'elles  auraient  1  air  de  la  bonhomie 
et  de  la  candeur.  Je  dois  reconnaître  que 
les  discours  n  ont  pas  été  spécieux ,  que 
les  allégations  n'ont  pas  été  plausibles ,  et 
que  les  ruses,  maladroites,  n'ont  eu 
nullement  un  air  de  candeur  et  de  bon- 
homie. 

Mais  j'ai  eu  toutefois  raison  pour  l'en- 
semble, \jfon  s'est  servi  contre  les  hommes 
qui  jouissaient  de  l'estime  nationalo ,  des 
moyens  que  j'avais  indiqués  :  on  les  a  ren- 
forcés d'autres  moyens  que  j'avais  eu  la 
politesse  de  ne  pas  prévoir,  11  en  résulte 
que  mes  avis ,  un  peu  amplifiés ,  seront 
utiles  pour  une  autre  année: 

Depujs  les  élections,  ce  qui  se  passe 
fait  encore  honneur  à  ma  prévoyance.  Né 
voyons-nous  pas  les  partisans  des  lois  d'ex- 
ception arriver  avec  leurs  locutions  con- 
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sacrées ,  louant  les  principes ,  écartant 
leurs  conséquences  y  admirant  la  règle  f 
appuyant  sa  violation ,  érudits  dans  Va- 
pologie  de  l'arbitraire ,  apôtres  douce- 
reux delà  rigueur f  et  légitimes  héritiers 
de  nos  législatures  successives  dans  ce 
qu'un  noble  pair  appelait ,  avec  une  vé- 
rité piquante ,  l'oraison  funèbre  de  la 


Ainsi  donc ,  soit  que  Ton  considère  ces 
deux  ouvrages  Comme  Un  avertissement 
ou  comme  on  récit ,  leur  réimpression 
pourra  être  utile ,  ou  pour  le  passé  ,  ou 
pour  1  avenir . 

J'avais  eu  l'idée  de  joindre  à  chaque 
ouvrage  une  notice  historique ,  exposant 
ce  qui  avait  eu  lieu ,  ce  qu'on  avait  à 
craindre,  ce  qu'on  pouvait  espérer  à  cha- 
que époque ,  les  fautes  qu'on  avait  com- 
mises, les  inçonvéniens  résultant  de  ces 
fautes ,  et  les  hasards  inattendus ,  mais 
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heureux;  qui,  malgré  beaucoup  d'erreurs 
et  quelques  intentions  alarmantes,  nous 
ont  ramenés  toujours  dans  la  route  cons- 
titutionnelle ;  mais  je  me  suis  aperçu  que 
j'entreprenais  de  la  sorte  une  histoire  de 
la  révolution  depuis  quatre  années ,  et  ce 
sujet  demande  à  être  traité  avec  plus  d'é- 
tendue ,  et  plus  de  maturité.  Je  me  suis 
donc  contenté  de  mettre  en  note  les  faits 
qui  se  sont  présentés  à  ma  mémoire ,  et 
les  observations  que  m  ont  suggérées  des 
discussions,  des  attaques  ou  des  réfuta* 
tions  postérieures» 

Il  ne  me  reste,  en  terminant  cette  intro- 
duction ,  qua  réitéra*  aux  amis  de  la  li- 
berté une  invitation  que  je  leur  adressais  , 
quand  nous  avions  bien  moins  de  motifs 
d'espoir  (i)« 

«  Quelque  active  que  soit  Finquisi— 
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h  tion,  leur  disais-je,  avec  quelque  soin 
»  que  ses  précautions  se  multiplient,  les 
»  hommes  éclairés  conservent  toujours 
»  mille  moyens  de  se  faire  entendre.  Le 
»  despotisme  n'est  redoutable  que  lors- 
»  qu'il  étouffe  la  raison  dans  son  enfance  : 
»  il  peut  alors  arrêter  les  progrès  de  l'espèce 
»  humaine  et  la  retenir  dans  une  longue 
»  imbécillité;  mais,  lorsque  la  raison  s'est 
»  mise  en  marche,  elle  est  invincible  :  il 
.**•■  qu'on  moment  pourUpr^cri» 
»  avec  fruit  ;  ce  moment  passé,  tous  les  y 
»  efforts  sont  vains,  la  lutte  intellectuelle 
»  est  engagée ,  l'opinion  se  sépare  du  pou- 
»  voir,  la  vérité  se  fait  jour  dans  tous  les 
»  esprits. 

»  Missionnaires  de  cette  vérité  éternelle, 
»  si  la  route  est  interceptée,  redoublez 
»  de  zèle ,  redoublez  d  efforts  ;  que  la  lu- 
»  mière  perce  de  toutes  parts  !  Obscurcie* 
»  quelle  reparaisse!  repoussée,  quelle re< 
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»  Tienne  !  qu'elle  5e  reproduise ,  se  mul- 
»  tiplie,  se  transforme  !  qu'elle  soit  infa- 
»  tigable  comme  la  persécution  !  que  les 
»  uns  marchent  avec  courage!  que  les 
»  autres  se  glissent  arec  adresse  !  que  la 
»  vérité  se  répande,  tantôt  retentissante 
»  et  tantôt  répétée  tout  bas!  que  toutes 
»  les  raisons  se  coalisent ,  que  toutes 
»  les  espérances  se  raniment,  que  tous 
»  travaillent,  que  tous  servent,  que  tous 
^attendent!  Il  n'y  a  pas  de  prescription 
»  pour  les  idées  utiles,  dit  un  homme  il- 
»  lustre  (1)  ;  il  n'y  a  donc  point  de  près- 
»  cription  pour  la  liberté*  » 


FIN  DE  LA  NOTICE. 


■4m*i 


|  (1)  Administration  de*  finances,  p.  1 1  et  76. 
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SUR 


LES   CONSTITUTIONS 

ET  LES  GARANTIES; 

PUBLIÉES    LE     24  MJL1     I^l4> 

AVEC  UNE  ESQUISSE  DE  CONSTITUTION. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  FAUT,  PLACE  DE  L'ODÉON. 


AVERTISSEMENT. 


E  s  réimprimant  cette  Esquisse  de  ConstU 
tution  publiée  avant  la  Charte ,  je  n'ai  point 
l'intention  de  mettre  ma  théorie  en  oppo- 
shion  avec  la  loi  actuelle  de  l'Etat,  mais 
seulement  de  reproduire  ce  que  j'écrivais 
avant  que  cette  loi  fût  rendue  ,  pour  qu'on 
juge  si  j'ai  changé  de  principes. 

Je  pense  que  notre  Constitution  ren- 
ferme, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance 
de  la  liberté.  Si  mon  Esquisse  de  Con- 
stitution en  eût  différé  essentiellement, 
je  n'aurais  pas  balancé  à  la  supprimer. 
Mais  il  ne  faut  pas  prendre  des  explications 
pour  des  différences.  Tout  ce  que  je  dis 
sur  le  Pouvoir  royal ,  bien  que  nécessitant 
une  terminologie  autre  que  celle  de  notre 
Constitution  ,  est  parfaitement  conforme 


•  • 


k  son  esprit.  Mon  opinion ,  relativement 
à  la  Charte ,  ne  peut  être  douteuse;  je  n'ai 
fait,  depuis  près  de  trois  ans,  qu'en  re- 
commander la  scrupuleuse  éxecution. 


*i 


AVANT-PROPOS. 

Je  ne  me  sois  point  déguise  qu'en  publiant  cet 
ouvrage ,  je  m'exposais  à  être  accusé  de  pré- 
somption. Des  délégués  du  trône ,  des  organes 
du  peuple,  vont  délibérer  sur  les  intérêts  de  la 
France,  et  sur  la  constitution  qu'il  Ciut  lui 
donner  :  appartient-il  à  un  individu,  sans  mis- 
sion actuelle,  de  mêler  sa  voix  à  ces  voix  im- 
posantes? 

Je  le  pense;  et  les  circonstances  m'encoura- 
gent :  les  intentions  sont  pures,  la  puissance 
édairée  et  bienveillante ,  la  nation  avertie  par 
vingt-cinq  ans  d'expérience  :  rares  faveurs  du 
del  ,  qu'il  faudrait ,  cette  fois ,  ne  pas  laisser 
perdre,  et  que  chacun  doit  seconder  de  ce  qu'il 
peut  avoir  de  lumières  ! 

Forcé  de  rédiger  mon  travail  avec  assez  de 
rapidité ,  f  ai  adopté  un  plan  pour  lequel  j'avais 
moi-même  quelque  répugnance ,  celui  de  pré- 
senter une  esquisse  de  constitution.  J'ai  bien 
senti  que  par  là  j  encourais  un  reproche  d'au- 
tant plus  fâcheux ,  qu'il  prête  à  un  certain  ridi- 
cule :  on  pourra  dire  que  j'ai  eu  la  prétention 
d'offrir  une  constitution  pour  la  France. 

Je  déclare  qu'en  traçant  une  esquisse  de 
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constitution ,  je  n'ai  voulu  que  mieux  voir  d'un 
coup  d'œil  quelles  questions  j'avais  à  traiter,  et 
mettre  plus  d'ordre  et  d'enchaînement  dans 
mes  idées  ;  le  temps  m'a  manqué  pour  me  dé- 
barrasser ensuite  du  fil  qui  m'avait  servi.  Mais 
mon  Ouvrage  n'est  point  destiné  à  former  un 
ensemble  :  je  crois  qu'il  y  a  quelques  détails 
qui  peuvent  être  utiles  ;  quand  il  n'y  en  aurait 
qu'un  sur  vingt,  ce  serait  déjà  beaucoup. 

Les  principales  questions  que  j'ai  voulu  exa- 
miner sont  : 

La  nature  du  pouvoir  royal. 
La  destitution  des  ministres. 
Le  veto. 

La  dissolution  des  assemblées  représenta- 
tives. 

L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire. 
La  responsabilité. 

Les  effets  de  l'initiative  accordée  ou  refusée 
aux  représentant  du  peuple. 

L'admission  des  ministres  dans  le  nombre 
de  ces  représentai. 

Les  salaires  qu'on  «  toujours  alloués  aux 
députés  de  la  nation ,  dans  les  assemblées 
françaises. 

L'organisation  de  la  force  armée. 


V 

L'exercice  des  droits  politiques. 
L'élection  par  le  peuple. 
La  liberté  de  la  presse. 


D  y  a  des  objets  très-importans  sur  lesquels 
je  n'ai  dit  que  peu  de  mots ,  pour  répondre  à 
de»  objections  de  détail  (i)  ;  c'est  que  le  fond 
me  semblait  suffisamment  éclairci ,  et  que  les 
objections  de  détail  m'avaient  seules  paru  jeter 
encore  de  l'obscurité  sur  la  question. 

D  y  a  d'autres  objets  dont  je  n'ai  traité  que 
le  principe ,  sans  rien  déterminer  sur  leur  or- 
particulière  (2). 


Je  ne  sais  si  mon  désir  d'être  utile,  ou,  si 
l'on  veut,  mon  amour-propre,  me  fait  illusion; 
mais  je  crois  que  mon  ouvrage  a  un  avantage  : 
il  démontre  que  la  liberté  peut  exister  pleine 


(1)  Far  exemple  le  jugement  par  jurés. 

(3)  Far  exemple  la  responsabilité.  Depuis  k  première 
édition  de  cet  ouvrage ,  je  me  sais  livré  à  des  recherches 
flos  approfondies  sur  ces  deax  objets  :  Feu  trouvera  dans 
les  notes  de  nouveaux  dévcloppemens  sor  l'institution  des 
jurés,  et  dans  le  traité  sor  la  responsabilité  des  ministres , 
l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  cette  responsable 
filé,  si  difficile  ii  organiser. 


et  entière  *ou*  une  monarchie  eon*titution- 

On  verra  que  ,  dan*  une  telle  monarchie  , 
le*  prérogative  royale  *ont  fort  étendue*, 
puitqu'elle*  contittent  d'un*  part  a  nommer  et 
a  de*tituer  le  ministre,  et  de  l'autre  b  pouvoir 
ajourner  et  di**oudre  le*  awemblée  repré- 
tentative* 

Pau*  un  étal  républicain  ,  il  faut  donner  au 
peuple  toute  la  part  au  Gouvernement ,  qui  et 
compatible  avec  Tordre,  et  revêtir  cet  exercice 
de  droit*  du  peuple  de  forme  populaire, 
fu**eut-elle*  orageuae*;  car,  dan*  un  Gouver- 
nement républicain,  la  rai*on  du  peuple  et  la 
garantie  de  Tordre ,  et  la  rai*on  du  peuple  doit 
*e  former  et  *e  m&rir  par  l'action, 

Sou*  une  monarchie,  le  roi  doit  powéder 
toute  la  puiwance  qui  et  compatible  avec  la 
liberté,  et  cette  pui**auce  doit  être  revêtue  de 
forme*  imposante  et  majc*tueu*e*{  car,  dan* 
une  monarchie,  la  *écurité  du  monarque  et 
Tune  de*  garantie  de  la  liberté,  et  cette  aécurité 
ne  peut  naître  que  de  la  confidence  d  une  force 
»u  fixante* 

Lu  magifttrat*  dune  république  a'honorent 
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en  honorant  dans  le  peuple  la  source  de  leur 
autorité  ;  les  citoyens  d'une  monarchie  s'hono- 
rent en  honorant  dans  le  roi  le  protecteur  na- 
tional. 

On  a  suivi  parmi  nous  la  règle  opposée» 
Dans  notre  premier  essai  de  monarchie  con- 
stitutionnelle ,  on  avait  eu  peur  du  roi;  dans 
nos  essais  de  république»  on  a  eu  peur  du 
peuple  :  et  notre  monarchie  constitutionnelle, 
et  nos  constitutions  républicaines  se  sont 
écroulées. 

La  faiblesse  d'une  partie  quelconque  du 
gouvernement  est  toujours  un  mal.  Cette  fai- 
blesse ne  diminué  en  rien  les  inconvéniens  que 
l'on  craint ,  et  détruit  les  avantages  que  Ton 
espère  :  elle  ne  met  point  d'obstacles  à  l'usur- 
pation ,  mais  elle  ébranle  la  garantie  ,  parce 
que  l'usurpation  est  l'effet  des  moyens  que  le 
gouvernement  envahit,  la  garantie  celui  de 
ses  moyens  légitimes.  Or ,  en  rendant  le  gou- 
vernement trop  faible  ,  vous  le  réduisez  a  en- 
vahir; ne  pouvant  atteindre  son  but  nécessaire, 
avec  les  forces  qui  lui  appartiennent ,  il  aura 
recours  pour  l'atteindre  à  des  forces  qu'il  usur- 
pera ;  et  de  cette  usurpation ,  pour  ainsi  dire , 
obligée ,  àl'usurpation  spontanée ,  à  l'usurpation 
sans  limite ,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
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J'ai  écarté  ces  discussions  oiseuses  sur  l'ori- 
gine de  la  souveraineté ,  discussions  dange- 
reuses quand  elles  sont  inutiles ,  et  que  la  force 
des  événemens  ramène  toujours  quand  mal- 
heureusement elles  ne  le  sont  pas  (  A  ). 

Une  constitution  n'est  point  un  acte  d'hos- 
tilité. C'est  un  acte  d'union ,  qui  fixe  les  relations 
réciproques  du  monarque  et  du  peuple,  et  leur 
indique  les  moyens  de  se  soutenir  f  de  s'appuyer, 
de  se  seconder  mutuellement. 

Pour  qu'ils  se  soutiennent  et  s'appuyent ,  il 
faut  déterminer  la  sphère  des  divers  pouvoirs  f 
et ,  en  marquant  leur  place  et  leur  action  l'un 
sur  l'autre  ,  les  préserver  des  chocs  inattendus 
et  des  luttes  involontaires.  Plus  l'attachement 
est  sincère  pour  celui  qui  guide  le  char  de 
l'état ,  plus  nous  devons  aimer  qu'on  mette  des 
barrières  autour  des  précipices.  La  nuit  peut 
venir  ,  l'orage  peut  s'élever  ;  la  route  en  sera 
plus  sûre  et  mieux  tracée. 

Mais  n'existait-il  pas  autrefois  en  France  une 
constitution ,  maintenant  oubliée  ,  qui  réunis- 
sait tous  les  avantages ,  et  ne  suffirait-il  pas  de 
la  rétablir  ? 

Ceux  qui  l'affirment,  tombent  dans  une  sin- 


gùlière  méprise.  Ils  partent  d'un  principe  vrai; 
c'est  que  les  souvenirs ,  les  habitudes  ,  les  tra- 
ditions des  peuples  ;  doivent  servir  de  base  à 
leurs  institutions.  Mais  ,  de  leur  aveu  ,  Ton  a 
oublie  l'ancienne  constitution  de  la  France ,  et 
non-seulement  ils  en  conviennent ,  mais  ils  en 
fournissent  la  preuve  ,  car  ils  sont  réduits  à  s'é- 
puiser en  raisonnemens  pour  démontrer  qu'elle 
a  existé.  N'est-il  pas,  manifeste  qu'une  consti- 
tution oubliée  n'a  pas  laissé  de  souvenirs  ,  et 
n'a  pas  fondé  d'habitudes  ?  Rien  ne  serait  plus 
respectable ,  et  plus  nécessaire  à  ménager , 
qu'une  vieille  constitution  dont  on  se  serait 
toujours  souvenu ,  et  que  le  temps  aurait  gra- 
duellement perfectionnée.  Mais  une  constitu- 
tion, oubliée  tellement  qu'il  faut  des  recherches 
pour  découvrir ,  et  des  argumens  pour  prouver 
son  existence ,  une  constitution  qui  est  le  sujet 
du  dissentiment  des  publicistes,  et  des  disputes 
des  antiquaires ,  n'est  qu'un  objet  d'érudition  , 
qui  aurait  ,dans  l'application  pratique,  tous  les" 
incouvéniens  de  la  nouveauté. 

Nous  blâmons  les  novateurs  ,  et  je  ne  les  ai 
pas  blâmés  moins  sévèrement  qu'un  autre  ; 
nous  les  blâmons  de  faire  des  lois  en  sens  in- 
verse de  l'opinion  existante.  Mais  vouloir  re- 


BOOfder  des  institutions  que  Pon  dit  avoir 
disparu  ,  et  que  l'on  croit  avoir  découvertes  , 
est  un  fort  du  même  genre.  Si  ces  institutions 
ont  disparu ,  c'est  qu'elles  n  étaient  plus  con- 
formes à  l'esprit  national.  Si  elles  lui  étaient 
restées  conformes ,  elles  seraient  vivantes  dans 
tontes  les  têtes  et  gravées  dans  toutes  les  mé- 
moires. C'est  donc  vouloir  faire  plier  le  présent, 
non  devant  un  passé  avec  lequel  il  s'est  identifié, 
maïs  devant  un  passé  qui  n'existe  plus  pour  lui , 
comme  les  novateurs  veulent  le  faire  plier  de- 
vant un  avenir  qui  n'existe  pas  :  or ,  le  temps 
n'y  lait  rien,  le  mal  est  le  même» 

Oui  sans  doute  il  faut  employer  tous  les 
élémens  qui  survivent  à  nos  troubles  ;  mais  , 
de  tous  ces  élémens,  le  plus  réel  aujourd'hui  f 
après  nos  fautes  et  nos  douleurs ,  c'est  notre 
expérience.  Cette  expérience  nous  dit  que  l'a- 
narchie est  un  mal  ,  car  nous  avons  connu 
l'anarchie  ;  mais  cette  expérience  ne  nous  dit 
pas  moins  que  le  despotisme  est  un  mal ,  car 
nous  avons  éprouvé  le  despotisme. 

La  France  sait  que  la  liberté  politique  lut 
est  aussi  nécessaire  que  la  liberté  civile.  Elle 
ne  croit  plus  que,  pourvu  ,  comme  on  le  dit  > 


qu'un  peuple  soit  heureux  ,  il  est  inutile  qu'il 
soit  libre  politiquement.  Elle  sait  que  la  liberté 
politique  n  est  autre  chose  que  la  faculté  d'être 
heureux,  sans  qu'aucune  puissance  humaine  ne 
trouble  arbitrairement  ce  bonheur.  Si  la  liberté 
politique  ne  fait  pas  partie  de  nos  jouissances 
immédiates,  c'est  elle  qui  les  garantit.  La  dé- 
clarer  inutile ,  c'est  déclarer  superflus  les  fonde- 
mensde  l'édifice  qu'on  veut  habiter. 

Le  despotisme  n'a-t-il  pas  d'ailleurs  quelque 
chose  de  bas  et  de  grossier ,  qui  doit  déplaire 
au  maître  ,  en  rendant  sa  tâche  ennuyeuse  et 
mécanique.  Ceux  qui  le  recommandent  9  font 
aux  princes  le  plus  grand  outrage.  Os  les  décla- 
rent incapables  de  concilier,  de  persuader  9  de 
convaincre,  de  se  servir ,  en  un  mot ,  des  forces 
intellectuelles ,  ornemeos  distinctifs  de  l'espèce 
humaine.  Il  est  flatteur  pour  le  pouvoir  d'être 
entouré  d'hommes  et  non  de  machines.  D  lui 
est  doux  d'avoir  à  exercer  ses  facultés  sur  des 
facultés  dignes  de  lui.  Un  peuple  libre ,  des 
magistrats  indépendans,  des  représentais  in- 
tègres 9  des  ministres  responsables ,  et  par  là 
même  reconnus  pour  irréprochables,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  accusés  j  la  soumission  fondée  sur 
le  consentement  et  non  sur  la  crainte ,  l'éloge 
reprenaut  son  prix ,  parce  que  la  censure  n'est 
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pas  étouffée ,  sont  les  plus  nobles  des  pompée 
royales.  Les  libertés  des  peuples  sont  les  colon- 
nes du  trône  ,  et  quand  ces  libertés  sont  à  terre , 
le  trône  aussi  se  trouve  abaissé» 

Paru,  ce  2  i  mat  i8i4* 


COURS 


DE  POLITIQUE 

CONSTITUTIONNELLE. 


mÊmÊmi***********************************^ 


ESQUISSE 

DE  CONSTITUTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  POUVOIRS   CONSTITUTIONNELS. 

I.  Les  pouvoirs  constitutionnels  sont  :  le 
pouvoir  royal ,  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
représentatif,  le  pouvoir  judiciaire  (i). 

Observations.  —  On  s  étonnera  de  ce  que  je 


(i)  Tanrais  du  ajouter  ici  le  pouvoir  municipal ,  qu'en  a 
toujours  confondu  à  tort  avec  le  pouvoir  exécutif,  et  oui , 
dans  sa  sphère ,  doit  étre^un  pouvoir  à  part  indépendant  de* 
autres.  Cette  omissiou,  réparée  dans  les  principes  de  poli- 
tique ,  Test  également  dans  les  noies  que  j'ai  extraites  de  ces 
principes  (B). 
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distingue  le  pouvoir  royal  du  pouvoir  exécutif. 
Cette  distinction ,  toujours  méconnue ,  est  très- 
importante.  Elle  est ,  peut-être ,  la  clef  de  toute 
organisation  politique.  Je  n'en  réclame  pas 
l'honneur  :  on  en  trouve  le  germe  dans  les  écrits 
d'un  homme  fort  éclairé  (i)  qui  a  péri  durant 
nos  troubles ,  comme  presque  tous  les  hommes 
éclairés. 

Il  y  a  >  dit-il ,  dans  le  pouvoir  monarchique , 
deux  pouvoirs  distincts,  le  pouvoir  exécutif , 
investi  de  prérogatives  positives,  et  le  pou- 
voir royal ,  qui  est  soutenu  par  des  souvenirs 
et  par  des  traditions  religieuses. 

En  réfléchissant  sur  cette  idée ,  je  me  suis 
convaincu  de  sa  justesse.  Cette  matière  est 
assez  neuve  pour  mériter  quelques  dévelop- 
pemens. 

Les  trois  pouvoirs  politiques ,  tels  qu'on  les 
a  connus  jusqu'ici,  le  pouvoir  exécutif ,  lé- 
gislatif et  judiciaire ,  sont  trois  ressorts  qui 
doivent  coopérer,  chacun  dans  sa  partie,  au 
mouvement  général  ;  mais  quand  ces  ressorU 
dérangés  se  croisent ,  s'entrechoquent  et  s'en- 
travent ,  il  faut  une  force  qui  les  remette  à 
leur  place.  Cette  force  ne  peut  pas  être  dans 
l'un  de  ce9  ressorts,  car  elle  lui  servirait  à 

^^ — — — — — —  .,  il  |       ,  Il  — p^— — »— «— 

(i)  M.  de  Clermoat-Touncrre. 
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détruire  les  autres;  il  fout  qu'elle  soit  en  de- 
hors y  quelle  soit  neutre  en  quelque  sorte ,  pour 
que  son  action  s'applique  partout  où  il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  appliquée ,  et  pour  qu  elle 
soit  préservatrice  et  réparatrice  sans  être  hos- 
tile. 

La  monarchie  constitutionnelle  a  ce  grand 
avantage ,  qu'elle  crée  ce  pouvoir  neutre  dans 
la  personne  d'un  Roi ,  déjà  entouré  de  tradi- 
tions et  de  souvenirs,  et  revêtu  d'une  puis- 
sance d'opinion,  qui  sert  de  base  à  sa  puissance 
politique.  L'intérêt  véritable  de  ce  Roi  n'est 
aucunement  que  l'un  des  pouvoirs  renverse 
l'autre ,  mais  que  tous  s'appuient ,  s'entendent 
et  agissent  de  concert. 

Le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  assem- 
blées représentatives ,  avec  la  sanction  du  Roi , 
le  pouvoir  exécutif  dans  les  ministres,  le  pou- 
voir judiciaire  dans  les  tribunaux.  Le  premier 
fait  les  lois ,  le  second  pourvoit  à  leur  exécu- 
tion générale ,  le  troisième  les  applique  aux  cas 
particuliers.  Le  Roi  est  au  milieu  de  ces  trois 
pouvoirs,  autorité  neutre  et  intermédiaire  « 
sans  aucun  intérêt  bien  entendu  à  déranger 
l'équilibre ,  et  ayant,  au  contraire ,  tout  intérêt 
à  le  maintenir. 

Sans  doute,  comme  les  hommes  n'obéissent 
pas  toujours  à  leur  intérêt  bien  entendu ,  il 


faut  prendre  cette  précaution ,  que  le  pouvoir 
royal  ne  pause  pas  agir  à  la  place  des  autres 
pouvoirs;  c'est  en  cela  que  consiste  la  diffé- 
rence de  la  monarchie  absolue  k  la  monarchie 
constitutionnelle.  Comme  il  est  toujours  utile 
de  sortir  des  abstractions  par  les  faits ,  nous 
citerons  la  constitution  anglaise  (i).  Aucune 
loi  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  du  parle- 
ment ;  aucun  acte  ne  peut  être  exécuté  sans  la 
signature  d'un  ministre  ;  aucun  jugement  pro- 
noncé que  par  des  tribunaux  indépendans.  Mais 
quand  cette  précaution  est  prise^voyez  comme 
la  constitution  anglaise  emploie  le  pouvoir 
royal  k  mettre  fin  à  toute  lutte  dangereuse  et  à 
rétablir  l'harmonie  entre  les  autres  pouvoirs. 
L'action  du  pouvoir  exécutif,  c'est-b-dire  des 
ministres,  est-elle  irrégulière,  le  Roi  destitue 
le  pouvoir  exécutif .  L'action  du  pouvoir  repré- 


(i)  Je  dois  remarquer  que  c'est  plutôt  de  toit  que  do  droit 
que  là  constitution  anglaise  établit  la  neutralité  du  pouvoir 
royal.  Cette  neutralité  l'y  eit  introduite  par  la  force  des 
choses,  et  perce  qu'elle  est  une  condition  indispensable  f  un 
résultat  nécessaire  de  foute  monarchie  constitutionnelle. 
Aussi  y  e-t-il  dans  la  constitution  anglaise  quelques  préro- 
gatives royales  incompatibles  avec  cette  neutralité ,  et  qui  ne 
•auraient  servir  de  règle  aux  peuples  appeléa  à  jouir  du  bien- 
fait de  la  liberté  sous  la  monarchie. 
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sentatif  devient-elle  funeste f  le  Roi  dissout  lé 
corps  représentatif.  Enfin ,  Faction  même  du 
pouvoir  judiciaire  est-elle  fâcheuse,  en  tant 
quelle  applique  à  des  actions  individuelles  des 
peines  générales  trop  sévères ,  le  Roi  tempère 
cette  action  par  son  droit  de  faire  grâce. 

Le  vice  de  presque  toutes  les  constitutions  a 
été  de  ne  pas  avoir  créé  un  pouvoir  neutre , 
mais  d'avoir  placé  la  somme  d'autorité  dont  il 
doit  être  investi  dans  l'un  des  pouvoirs  actifs. 
Quand  cette  somme  d'autorité  s'est  trouvée 
réunie  à  la  puissance  législative,  la  loi ,  qui  ne 
devait  s'étendre  que  sur  des  objets  détermi- 
nés ,  s'est  étendue  à  tout  ;  il  y  a  eu  arbitraire 
et  tyrannie  sans  bornes.  De  là  les  excès  des  as- 
semblées du  peuple  dans  les  républiques  d'Ita- 
lie ,  ceux  du  long  parlement ,  ceux  de  la  con- 
vention ,  à  quelques  époques  de  son  existence. 
Quand  la  même  somme  d'autorité  s'est  trouvée 
réunie  au  'pouvoir  exécutif,  il  y  a  eu  despo- 
tisme. De  là  l'usurpation  qui  résulta  de  la  dic- 
tature à  Rome. 

L'histoire  romaine  est,  en  général,  un  grand 
exemple  de  la  nécessité  d'un  pouvoir  neutre , 
intermédiaire  entre  les  pouvoirs  actifs.  Nous 
voyons  dans  cette  république ,  au  milieu  des 
froissemens  qui  avaient  lieu  entre  le  peuple  et 
le  sénat ,  chaque  parti  chercher  des  garanties  ; 
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mais  comme  il  les  plaçait  toujours  en  lui-même, 
chaque  garantie  devenait  une  arme  contre  le 
parti  opposé.  Les  soulèvemens  du  peuple  me- 
naçant l'état  de  sa  destruction  >  on  créa  les  dic- 
tateurs ,  magistrats  dévoués  à  la  classe  patri- 
cienne. L'oppression  exercée  par  cette  classe 
réduisant  les  plébéiens  au  désespoir,  on  ne 
détruisit  point  ladictature,  mais  on  eut  recours, 
simultanément ,  à  l'institution  tribunicienne , 
autorité  toute  populaire.  Alors  les  ennemis  se 
retrouvèrent  en  présence;  seulement  chacun 
d'eux  s'était  fortifié  de  son  côté.  Les  centuries 
étaient  une  aristocratie ,  les  tribus  une  démo- 
cratie. Les  plébiscites,  décrétés  sans  le  concours 
du  sénat ,  n'en  étaient  pas  moins  obligatoires 
pour  les  patriciens.  Les  sénatus  consultes,  éma- 
nant des  patriciens  seuls,  n'en  étaient  pas  moins 
obligatoires  pour  les  plébéiens.   Ainsi  chaque 
parti  saisissait  tour  à  tour  le  pouvoir  qui  aurait 
dû  être  confié  à  des  mains  neutres,  et  en  abu- 
sait ,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver ,  aussi 
long-temps  que  les  pouvoirs  actifs  ne  l'abdi- 
quent pas ,  pour  en  former  un  pouvoir  à  part. 
La  même  observation  se  reproduit  pour  les 
Carthaginois  :  vous  les  voyez  créer  successi- 
vement les  suffètes  pour  mettre  des  bornes  à 
l'aristocratie  du  sénat,  le  tribunal  des  cent  pour 
réprimer  les  suffètes,  le  tribunal  des  cinq  pour 


/ 


s9 

contenir  les  cent.  Ils  voulaient ,  dit  Condillac  f 
1  m  poser  un  frein  à  une  autorité ,  et  ils  en  éta- 
blissaient une  autre ,  qui  avait  également  besoin 
d'être  limitée,  laissant  ainsi  subsister  l'abus 
auquel  ils  croyaient  porter  remède. 

La  monarchie  constitutionnelle  nous  offre , 
comme  je  lai  dit,  ce  pouvoir  neutre,  si  indis- 
pensable à  toute  liberté  régulière.  Mais  on 
perd  cet  immense  avantage,  soit  en  rabaissant  le 
pouvoir  royal  au  niveau  du  pouvoir  exécutif, 
soit  en  élevant  le  pouvoir  exécutif  au  niveau 
du  pouvoir  royal.  Alors  mille  questions  de- 
viennent insolubles  :  celle  f  par  exemple ,  de 
la  responsabilité.  Quand  on  ne  considère  les 
ministres  que  comme  de  simples  agens  du 
pouvoir  exécutif ,  il  parait  absurde  de  rendre 
l'instrument  responsable ,  et  de  déclarer  invio- 
lable le  bras  qui  s'en  sert.  Mais  considérez  le 
pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  les  ministres, 
comme  un  pouvoir  à  part ,  que  le  pouvoir 
royal  est  destiné  à  réprimer,  par  la  destitution 
comme  il  réprime  par  la  dissolution  les  as- 
semblées représentatives ,  la  responsabilité  du 
pouvoir  exécutif  devient  raisonnable ,  et  l'in- 
violabilité du  pouvoir  royal  est  assurée. 

Dira-t-on  que  le  pouvoir  exécutif  émane  du 
Roi  ?  sans  doute  ;  mais  bien  qu'il  émane  du 
Roi ,  il  n'est  pas  plus  le  Roi ,  que  le  pouvoir 
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représentatif  n'est  le  peuple,  bien  qu'il  émane 
du  peuple. 

Lorsque  les  citoyens,  divisés  entre  eux  d'in- 
térêt ,  se  nuisent  réciproquement ,  une  auto- 
rité neutre  les  sépare ,  prononce  sur  leurs  pré- 
tentions ,  et  les  préserve  les  uns  des  autres. 
Cette  autorité ,  c'est  le  pouvoir  judiciaire.  De 
même!  lorsque  les  pouvoirs  publics  se  divisent 
et  sont  prêts  a  se  nuire  ,  il  faut  une  autorité 
neutre  ^  qui  fiasse  a  leur  égard  ce  que  le  pouvoir 
judiciaire  fait  à  l'égard  des  individus.  Cette 
autorité ,  dans  la  monarchie  constitutionnelle, 
c'est  le  pouvoir  royal.  Le  pouvoir  royal  est , 
en  quelque  sorte,  le  pouvoir  judiciaire  des 
autres  pouvoirs. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question,  et  nous 
l'éclaircirons  encore  davantage,  en  traitant  de 
la  destitution  du  pouvoir  exécutif;  chose  dont 
nous  montrerons  que  la  possibilité  est  indis- 
pensable, et  qui,  néanmoins ,  quand  le  pouvoir 
exécutif  n'est  pas  distingué  du  pouvoir  royal , 
est  une  source  de  confusion  dans  la  théorie,  et 
de  danger  dans  la  pratique  (C). 
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CHAPITRE  IL 

DES  PRÉROGATIVES  ROYALES. 

I.  Le  pouvoir  royal  est  dans  les  mains  du 
Roi. 
IL  Le  Roi  nomme  et  il  destitue  le  pouvoir 


Observations.  —  La  destitution  du  pouvoir 
exécutif  est  la  question  la  plus  insoluble  ,  soit 
dans  les  républiques  ,  soit  dans  la  monarchie 
absolue ,  parce  que  ces  deux  formes  de  gou- 
vernemens  n'établissent  pas  de  différences  asses 
positives  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
suprême  ;  aussi  voyons-nous  que ,  sous  le  des- 
potisme ,  il  n'y  a  de  moyen  de  destituer  le 
pouvoir  exécutif ,  qu'un  bouleversement  »  re- 
mède souvent  plus  terrible  que  le  mal  ;  et  bien 
que  les  républiques  ayent  cherché  à  organiser 
des  moyens  plus  réguliers ,  ces  moyens  ont 
eu  fréquemment  le  même  résultat  violent  et 


Les  Cretois  avaient  inventé  une  insurrection , 
en  quelque  sorte  légale ,  par  laquelle  on  déposait 
tous  les  magistrats ,  et  plusieurs  publïcistes  les 
en  louent  (  i  ).  Une  loi  d'Athènes  permettait 

■  ■         i  ■  ■  ■      »     ■  i    ■ 

(i)  Fïlangieri  1 ,  10.  Montesquieu.  VIII ,  a* 
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t  chaque  citoyen  de  tuer  quiconque  ,  dan» 
l'exercice  d'une  magistrature ,  aurait  attenté  à 
li  liberté  de  la  république  (  i  ).  La  loi  de  Va- 
lérius  Publiçola  avait  k  Rome  le  même  but. 
Les  Florentin»  ont  eu  leur  ballia  ,  ou  conseil 
extraordinaire ,  créé  sur  l'beure ,  et  qui,  revêtu 
de  tous  les  pouvoir» ,  avait  une  faculté  de  des- 
titution universelle  (a).  Mais,  dans  toute»  ces 
constitutions  ,  le  droit  de  destituer  le  pouvoir 
exécutif  flottait,  pour  ainsi  dire ,  h  la  merci  de 
quiconque  s'en  emparait  ;  et  celui  qui  s'en  em- 
parait le  saisissait ,  non  pour  détruire  ,  mais 
pour  exercer  1*  tyrannie. 

L  autorité  qui  pourrait  destituer  le  pouvoir 
exécutif  a  ce  défaut  ,  sous  le  despotisme  , 
qu'elle  est  son  alliée ,  et  dans  les  républiques , 
qu'elle  est  son  ennemie  :  elle  n'est  donc  pat 
neutre  ou  intermédiaire  ;  et  dans  les  républi- 
ques ,  elle  u'est  pas  non  plus  permanente ,  et 
ne  saurait  être  calme  ;  car ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
permanente ,  et  que  la  nécessité  du  moment  1* 
crée  ,  le  parti  qui  s'en  prévaut  ne  s'arrête  plus 
k  ce  qui  est  juste  et  indispensable;  il  ne  se  con* 
tente  plus  de  déposséder,  il  frappe,  et  comme 
il  frappe  sans  jugement,  il  assassine. 


(i)  Petit  foUg,  Au,  III,  a. 

(a)  W&MwA  >  paiêim. 


23 

La  ballia  de  Florence ,  née  de  Forage ,  se 
ressentait  de  son  origine.  Elle  condamnait  à 
mort  ,  incarcérait ,  dépouillait ,'  parce  qu'elle 
n'avait  pas  d  autre  moyen  de  priver  de  l'auto- 
rité les  hommes  qui  en  étaient  dépositaires. 
Aussi,  après  avoir  agité  Florence  par  l'anarchie, 
fut-elle  l'instrument  principal  de  la  puissance 
des  Médicis. 

Il  faut  un  pouvoir  constitutionnel  qui  ait 
toujours  ce  que  la  ballia  avait  d'utile  ,  et  qui 
n'ait  jamais  ce  qu'elle  avait  de  dangereux  ;  c'est-*  " 
à-dire  ,  qui  ne  puisse  ni  condamner,  ni  incar- 
cérer f  ni  dépouiller,  ni  proscrire,  mais  qui  se 
borne  a  ôter  le  pouvoir  aux  hommes  ou  aux 
assemblées  qui  ne  sauraient  plus  long-temps  le 
posséder  sans  péril. 

La  monarchie  constitutionnelle  résout  seule 
ce  grand  problème  ;  et  pour  mieux  fixer  les 
idées ,  je  prie  le  lecteur  de  rapprocher  mes  as- 
sertions de  la  réalité.  Cette  réalité  se  trouve 
dans  la  monarchie  anglaise.  Elle  crée  ce  pou- 
voir neutre  et  intermédiaire  :  c'est  le  pouvoir 
royal  séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir 
exécutif  est  destitué  sans  être  poursuivi.  Le  Roi 
n'a  pas  besoin  de  convaincre  ses  ministres  d'une 
faute,  d'un  crime  ou  d'un  projet  coupable  pour 
les  renvoyer  ;  il  les  renvoyé  sans  les  punir  : 
ainsi  tout  ce  qui  est  nécessaire  a  lieu ,  sans  rien 
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de  co  qui  est  injuste  ;  et  >  comme  il  arrive  tôu* 
jours  y  ce  moyen  ,  parce  qu'il  est  juste ,  est  en* 
core  utile  sous  un  autre  point  de  vue. 

C'est  un  grand  vice  dans  toute  constitution  « 
que  de  ne  laisser  d'alternative  aux  hommes 
puissans ,  qu'entre  leur  puissance  et  1  ochafaud. 

Il  y  a ,  entre  les  destitution  du  pouvoir  exé- 
cutif et  son  châtiment ,  la  même  différence 
qu'entre  la  dissolution  des  assemblées  représen- 
tatives et  la  mise  en  accusation  de  leurs  mem- 
bres. Si  Ton  remplaçait  la  première  de  ces  me- 
sures par  la  seconde ,  nul  doute  que  les  assem- 
blées menacées ,  non-seulement  dans  leur 
existence  politique ,  mais  dans  leur  existence 
individuelle ,  ne  devinssent  furieuses  par  le 
sentiment  du  péril ,  et  que  l'état  ne  fût  exposé 
aux  plus  grands  maux.  Il  en  est  de  même  du 
pouvoir  executif.  Si  vous  substitue»  h  la  fa- 
culté de  le  destituer  sans  le  punir  f  celle  de  le 
mettre  en  jugement!  vous  excite»  sa  crainte  et 
sa  colère  ;  il  défendra  son  pouvoir  pour  sa  sû- 
reté. La  monarchie  constitutionnelle  provient 
ce  danger.  Les  représentai  après  la  dissolution 
de  leur  assemblée  ,  les  ministres  ,  après  leur 
destitution ,  rentrent  dans  la  classe  des  autres 
citoyens  ,  et  les  résultats  do  ces  deux  grands 
préservatifs  contre  les  (actions  et  les  abus ,  sont 
également  efficaces  et  paisible*). 
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m.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour 
que  les  resolutions  des  assemblées  représenta- 
tives ayeot  force  de  lois. 

Observations.  —  Quand  l'autorité  chargée 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois  n'a  pas  le  droit 
de  s'opposer  à  celles  qu'elle  trouve  dangereuses, 
la  division  des  pouvoirs,  qui  est  d'ordinaire  la 
garantie  de  la  liberté,  devient  un  danger  et  un 
fléau.  Cette  division  est  excellente,  en  ce  qu'elle 
rapproche ,  autant  qu'il  est  possible ,  l'iutérét 
des  gouvernails  de  celui  des  gouvernés.  Les 
hommes  chargés  de  l'exécution  des  lois  ont , 
par  leur  autorité  même,  mille  moyens  d'échap- 
per à  l'action  de  ces  lois.  U  est  donc  à  redouter 
que ,  s'ils  les  font ,  elles  ne  se  ressentent  d'être 
fûtes  par  des  hommes  qui  ne  craignent  pas 
qu'elles  retombent  sur  eux.  En  séparant  la 
confection  des  lois  de  leur  exécution  ,  vous  at- 
teignez ce  but ,  que  ceux  qui  font  les  lois ,  s'ils 
sont  gouvernails  en  principe,  sont  gouvernés 
en  application ,  et  que  ceux  qui  les  exécutent , 
s'ils  sont  gouvernans  en  application ,  sont  gou- 
vernés en  principe.  Mais  si ,  en  divisant  ainsi 
le  pouvoir ,  vous  ne  mettez  point  de  bornes  a 
l'autorité  législative,  il  arrive  qu'une  classe 
d'hommes  fait  les  lois  sans  s'embarrasser  des 
maux  qu'elles  occasionent,  et  qu'une  autre 
classe  exécute  ces  lois,  en  se  croyant  innocente 


26 

du  mal  qu'elle  fait ,  parce  qu'elle  n'a  pas  con- 
tribué aux  lois  mêmes.  La  justice  et  l'humanité 
se  trouvent  entre  ces  deux  classes ,  sans  pouvoir 
parler  ni  à  lune  ni  à  l'autre.  Mieux  vaudrait 
alors  mille  fois  que  le  pouvoir  qui  exécute  les 
lois  fût  aussi  chargé  de  les  faire.  Au  moins, 
apprécierait-il  les  difficultés  et  les  douleurs  de 
l'exécution. 

Lorsque  le  prince  concourt  à  la  formation 
des  lois  et  que  son  consentement  est  nécessaire, 
leurs  vices  n'arrivent  jamais  au  même  degré 
que  lorsque  les  corps  représentatifs  décident 
sans  appel.  Le  prince  et  les  ministres  s'éclai- 
rent par  l'expérience.  Quand  ils  ne  seraient 
pas  ramenés  par  le  sentiment  de  ce  qui  se 
doit ,  ils  le  seraient  par  la  connaissance  de  ce 
qui  se  peut.  Le  pouvoir  représentatif,  au  con- 
traire, ne  rencontre  jamais  l'expérience.  L'im- 
possibilité n'existe  jamais  pour  lui.  Il  ne  lui 
faut  que  vouloir ,  une  autre  autorité  exécute.  Or 
vouloir  est  toujours  possible:  c'est  exécuter  qui 
ne  l'est  pas. 

Un  pouvoir  obligé  de  prêter  son  appui  à  la 
loi  qu'il  désaprouve  est  bientôt  sans  force  et 
sans  considération.  Il  est  sans  force,  parce  que 
ses  agens  lui  désobéissent,  sûrs  de  ne  pas  lui 
déplaire,  en  contrariant  des  ordres  qui  ne  sont 
passa  volonté.  11  se  déconsidère,  en  employant 
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son  autorité  pour  des  mesures  condamnées  par 
son  jugement  ou  sa  conscience. 

Aucun  pouvoir  n'exécute  d'ailleurs  avec  zèle 
une  loi  qu'il  désapprouve.  Chaque  obstacle  lui 
est  naturellement  un  secret  triomphe.  Il  n'est 
pas  dans  l'homme  de  faire  des  efforts  pour  vain* 
cre  une  résistance  qui  est  en  faveur  de  son  opi- 
nion. Empêcher  les  hommes  d'agir  est  déjà  très- 
difficile  ;  les  contraindre  a  l'action  est  impos- 
sible. Cette  vérité  s'applique  aux  individus 
mêmes  qui  ne  sont  revêtus  d'aucune  puissance. 
A  plus  forte  raison  s'applique-t-elle  aux  dépo- 
sitaires d'une  grande  autorité. 

D'autres  motifs  encore  rendent  la  sanction 
royale  ou  le  droit  du  veto  indispensable. 

Les  gouvernemensqui  admettent  des  assem- 
blées représentatives  sont  menacés  d'un  dan- 
ger dont  savent  se  préserver  les  gouvernc- 
mens  absolus,  qui ,  à  la  vérité,  en  courent 
d'autres  en  bien  plus  grand  nombre.  Ce  dan- 
ger,  c'est  la  multiplicité  des  lois.  On  peut  dire 
que  la  multiplicité  des  lois  est  la  maladie  des 
états  représentatifs,  parce  que  dans  ces  états 
tout  se  fait  par  les  lois  ,  tandis  que  l'ab- 
sence des  lois  est  la  maladie  des  monarchies  sans 
limites,  parce  que  dans  ces  monarchies  tout  se 
fait  par  les  hommes. 

La  multiplicité  des  lois  flatte  dans  les  légis- 
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latcurs  deuxpencharis  naturels ,  le  besoin  d'agir 
et  le  plaisir  de  se  croire  nécessaire.  Toutes  les 
fois  que  vous  donnez  à  un  homme  une  vocation 
spéciale ,  il  aime  mieux  faire  plus  que  moins. 
Ceux  qui  sont  chargés  d'arrêter  les  vagabonds 
sur  les  grandes  routes,  sont  tentés  de  chercher 
querelle  à  tous  les  voyageurs.  Quand  les  espions 
n'ont  rien  découvert ,  ils  inventent.  Il  suffit  de 
créer  dans  un  pays  un  ministère  qui  surveille 
les  conspirateurs  ,  pour  qu'on  entende  parler 
sans  cesse  de  conspirations.  Les  législateurs  se 
partagent  l'existence  humaine,  par  droit  de 
conquête ,  comme  les  généraux  d'Alexandre  se 
partagaient  le  monde. 

C'est  l'imprudente  multiplicité  des  lois,  qui, 
à  de  certaines  époques ,  a  jeté  de  la  défaveur 
sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble ,  sur  la  liberté , 
et  fait  chercher  un  asile  dans  ce  qu'il  y  a  de 
plus  misérable  et  de  plus  bas,  dans  la  servitude. 

Le  veto  est  donc  nécessaire,  et  il  doit  être 
absolu,  tant  pour  la  dignité  du  Monarque,  que 
pour  l'exécution  des  lois  mêmes.  Plusieurs  lois 
sont  importantes,  surtout  à  l'époque  où  elles 
sont  faites.  C'est  alors  que  l'on  sent  ou  que  l'on 
croit  sentir  leur  nécessité.  Le  veto  suspensif, 
qui  ajourne  à  un  temps  éloigné  une  loi  que  ses 
auteurs  disent  urgente ,  parait  une  véritable 
dérision  :  la  question  se  dénature ,  on  ne  dis* 
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cute  plus  la  loi ,  on  dispute  sur  les  circon- 
stances. 

L'exercice  du  veto  absolu  repose  sur  une 
assertion  raisonnable  :  la  loi  est  mauvaise  ,  je 
la  repousse.  L'exercice  du  veto  suspensif  qui 
se  borne  à  dire  :  je  n'adopte  telle  Ici  quà  telle 
époque  éloignée  ,  prend  souvent  un  caractère 
d'absurdité.  Les  auteurs  de  la  loi  fixent  alors 
l'attention  du  peuple ,  non  sur  la  loi  sur  la- 
quelle  ils  auraient  tort ,  mais  sur  l'époque  qui 
semble  leur  donner  raison.  Prenons  pour  exem- 
ple un  décret  fameux  et  funeste ,  celui  qui 
atteignit  les  prêtres  en  1792.  Si  le  Roi  eût  pu 
lui  opposer  un  veto  absolu  ,  la  seule  question 
eût  été  la  bonté  intrinsèque  de  la  loi  ;  et  certes, 
il  n'eût  pas  été  difficile  d'en  prouver  l'injustice. 
Mais  le  Roi  n'étant  investi  que  du  veto  sus- 
pensif, on  n'examinait  plus  la  loi  en  elle-même  ; 
ou  disait  :  les  prêtres  agitent  la  France  aujour- 
d'hui y  et  le  Roi  refuse  de  les  réprimer  avant 
deux  ans. 

IV.  Le  Roi  peut  ajourner  les  assemblées 
représentatives  et  dissoudre  celle  de  ces  assem- 
blées qui  est  élue  par  le  peuple. 

—  Observations.  Aucune  liberté  ne  peut 
exister ,  dans  un  grand  pays ,  sans  assemblées 
représentatives,  investies  de  prérogatives  lé- 
gales et  fortes.  Mais  ces  assemblées  ne  sont  pas 
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sans  danger;  et  pour  l'intérêt  de  la  liberté 
même ,  il  faut  préparer  des  moyens  infaillibles 

\  4 

de  prévenir  leurs  écarts. 

Lorsqu'on  n 'impose  point  de  bornes  à  l'auto- 
rité représentative,  les  représentans du  peuple 
ne  sont  point  des  défenseurs  de  la  liberté ,  mais 
des  candidats  de  tyrannie  ;  or,  quand  la  tyran- 
nie est  constituée  ,  elle  est  peut-être  d  autant 
plus  affreuse  que  les  tyrans  sont  plus  nombreux. 
Sous  une  constitution  dont  la  réprésentation 
nationale  fait  partie  ,  la  nation  n'est  libre  que 
lorsque  ses  députés  ont  un  frein. 

Une  assemblée  qui  ne  peut  être  réprimée  ni 
contenue  ,  est  de  toutes  les  puissances  la  plus 
aveugle  dans  ses  mouvemens ,  la  plus  incalcu- 
lable dans  ses  résultats ,  pour  les  membres 
mêmes  qui  la  composent.  Elle  se  précipite  dans 
des  excès  qui ,  au  premier  coup-d'œil  ,  sem- 
bleraient s'exclure.  Une  activité  indiscrète  sur 
tous  les  objets ,  une  multiplicité  de  lois  sans 
mesure;  le  désir  de  plaire  à  la  partie  passionnée 
du  peuple,  en  s'abandonnant  à  son  impulsion, 
ou  même  en  la  devançant  ;  le  dépit  que  lui 
inspire  la  résistance  qu'elle  rencontre  ,  ou  la 
censure  qu'elle  soupçonne  ;  alors  l'opposition 
au  sens  national,  et  l'obstination  dans  l'erreur; 
tantôt  l'esprit  de  parti ,  qui  ne  laisse  de  choix 
qu'entre  les  extrétaes,  tantôt  l'esprit  de  corps, 
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qui  ne  donne  de  forces  que  pour  usurper? 
tour  à  tour  la  témérité  ou  l'indécision ,  la  vio- 
lence ou  la  fatigue  ,  la  complaisance  pour  un 
seul ,  ou  la  défiance  contre  tous  ;  l'entraînement 
par  des  sensations  purement  physiques ,  comme 
l'enthousiasme  ou  ia  terreur  ;  l'absence  de  toute 
responsabilité  morale  ,  la  certitude  d'échapper 
par  le  nombre  à  la  honte  de  la  lâcheté ,  ou  au 
péril  de  l'audace  :  tels  sont  les  vices  des  assem- 
blées ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  renfermées  dans 
des  limites  qu'elles  ne  puissent  franchir. 

Une  assemblée  dont  la  puissance  est  illimitée 
(  et  nous  prouverons  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a 
de  limite  que  dans  la  faculté  de  dissolution ,  at- 
tribuée à  une  autorité  hors  de  l'assemblée) ,  est 
plus  dangereuse  que  le  peuple.  Les  hommes 
réunis  en  grand  nombre  ont  des  mouvemens 
généreux.  Ils  sont  presque  toujours  vaincus 
par  la  pitié  ou  ramenés  par  la  justice  ;  mais  c'est 
qu'ils  stipulent  en  leur  propre  nom.  La  foule 
peut  sacrifier  ses  intérêts  à  ses  émotions  ;  mais 
les  représentai  d'un  peuple  ne  sont  pas  auto- 
risés à  lui  imposer  un  tel  sacrifice.  La  nature  de 
leur  mission  les  arrête.  La  violence  d'un  rassem- 
blement populaire  se  combiue  en  eux  avec 
l'impassibilité  d'un  tribunal  ,  et  cette  com- 
binaison ne  permet  d'excès  que  celui  de  la 
rigueur.  Ceux  qu'on  appelle  traîtres  dans  une 
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assemblée,  sont  d'ordinaire  ceux  qui  réclament 
en  faveur  des  mesures  indulgentes.  Les  hommes 
implacables ,  si  quelquefois  ils  sont  blâmés ,  ne 
sont  jamais  suspects. 

Aristide  disaitaux  Athéniens  rassemblés  sur  la 
place  publique ,  que  leur  salut  même  serait  trop 
chèrement  acheté  par  une  résolution  injuste  ou 
perfide.  En  professant  cette  doctrine ,  une  as* 
semblée  craindrait  que  ses  commettons ,  qui 
n'auraient  reçu  ni  du  raisonnement  l'explica- 
tion nécessaire ,  ni  de  l'éloquence  l'impulsion 
généreuse ,  ne  l'accusassent  d'immoler  l'intérêt 
public  à  l'intérêt  privé. 

Vainement  cofnpterait-on  sur  la  force  d'une 
majorité  raisonnable ,  si  cette  majorité  n'avait 
pas  de  garantie  dans  un  pouvoir  constitutionnel 
hors  de  l'assemblée.  Une  minorité  bien  unie , 
qui  a  l'avantage  de  l'attaque  ,  qui  effraye  ou 
séduit }  argumente  ou  menace  tour  à  tour  , 
domine  tôt  ou  tard  la  majorité.  La  violence 
réunit  les  hommes  ,  parce  qu'elle  les  aveugle 
sur  tout  ce  qui  n'est  pas  leur  but  général.  La 
modération  les  divise ,  parce  qu'elle  laisse  leur 
esprit  ouvert  à  toutes  les  considérations  par- 
tielles. 

L'assemblée  constituante  était  composée  des 
hommes  les  plus  estimés ,  les  plus  éclairés  de  la 
France.  Que  de  fois  elle  décréta  des  lois  que  sa 
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propre  raison  réprouvait  !  Il  n'existait  pas  dans 
l'assemblée  législative  cent  hommes  qui  vou- 
lussent renverser  le  trône.  Elle  fut  néanmoins , 
d'an  bout  k  l'autre  de  sa  triste  et  courte  car- 
rière ,  entraînée  dans  une  direction  inverse  de 
ses  volontés  ou  de  ses  désirs.  Les  trois  quarts  de 
la  convention  avaient  en  horreur  les  crimes  qui 
avaient  souillé  les  premiers  jours  de  la  répu- 
blique ;  et  les  auteurs  de  ces  crimes ,  bien  qu'en 
petit  nombre  dans  son  sein ,  ne  tardèrent  pas  à 
la  subjuguer. 

Quiconque  a  parcouru  les  actes  authentiques 
du  parlement  d'Angleterre ,  depuis  1640  jus* 
qu'à  sa  dispersion  par  le  colonel  Pride ,  avant 
la  mort  de  Charles  Y* .,  doit  être  convaincu  que 
les  deux  tiers  de  ses  membres  désiraient  ar- 
demment la  paix  que  leurs  votes  repoussaient 
sans  cesse ,  et  regardaient  comme  funeste  une 
guerre  dont  ils  proclamaient  chaque  jour  una- 
nimement la  nécessité* 

Condnra-t-on  de  ces  exemples ,  qu'il  ne  faut 
pas  d'assemblées  représentatives  ?  Mais  alors 
le  peuple  n'aura  plus  d'organes  ,  le  gouverne- 
ment plus  d'appui ,  le  crédit  public  plus  de 
garantie.  La  nation  s'isolera  de  son  chef;  les 
individus  s'isoleront  delà  nation ,  dont  rien  ne 
constatera  l'existence.  Ce  sont  les  assemblées 
représentatives  qui  seules  introduisent  la  tu 
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dam  le  corps  politique.  Cette  vie  a  sans  doute 
ses  dangers,  et  nous  n'en  avons  pas  affaibli 
l'image.  Mais  lorsque ,  pour  s'en  affranchir , 
.  les  gouvernement*  veulent  étouffer  l'esprit  na- 
tional ,  et  y  suppléer  par  du  mécanisme ,  ils 
apprennent  à  leurs  dépens  qu'il  y  a  d'autres 
dangers  contre  lesquels  l'esprit  national  est 
seul  une  défense  ,  et  que  le  mécanisme  le 
mieux  combiné  ne  peut  conjurer. 

Il  faut  donc  que  les  assemblées  représenta- 
tives subsistent  libres,  imposantes ,  animées; 
mais  il  faut  que  leurs  écarts  puissent  être  répri- 
més. Or  la  force  répressive  doit  être  placée 
au  dehors.  Les  règles  qu'une  assemblée  s'im- 
pose par  sa  volonté  propre  sont  illusoires  et 
impuissantes.  La  même  majorité  qui  contenta 
s'enchainer  par  des  formes ,  brise  à  son  gré  ces 
formes  et  reprend  le  pouvoir  après  l'avoir  ab- 
diqué. 

Le  veto  royal ,  nécessaire  pour  les  lois  de 
détail ,  est  insuffisant  contre  la  tendance  gêné* 
raie.  11  irrite  l'assemblée  hostile  sans  la  désarmer. 
La  dissolution  de  cette  assemblée  est  le  remède 
unique. 

Cette  dissolution  n'est  point ,  comme  on  l'a 
dit  9  un  outrage  aux  droits  du  peuple  ;  c'est  au 
contraire ,  quand  les  élections  sont  libres ,  un 
appel  fait  à  ses  droits  en  faveur  de  ses  iutérêtt. 
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Je  dis,  quand  les  élections  sont  libres  ;  car, 
quand  elles  ne  sont  pas  libres  f  il  n  y  a  point 
de  système  représentatif. 

Entre  une  assemblée  qui  s'obstinerait  à  ne 
faire  aucune  loi,  à  ne  pourvoir  à  aucun  besoin , 
et  un  gouvernement  qui  n'aurait  pas  le  droit 
de  la  dissoudre  ,  quel  moyen  d'administration 
resterait-il  ?  Or  ,  quand  un  tel  moyen  ne  se 
trouve  pas  dans  l'organisation  politique  ,  les 
événemens  le  placent  dans  la  force.  La  force 
vient  toujours  à  l'appui  de  la  nécessité.  Sans  la 
faculté  de  dissoudre  les  assemblées  représenta- 
tives ,  leur  inviolabilité  sera  toujours  une  chi- 
mère. Elles  seront  frappées  dans  leur  existence, 
fente   d'une  possibilité  de   renouveler  leurs 

élémens. 
V.  La  nomination  des  juges  appartient  au 

Roi. 

Observations.  —  Un  peuple  chez  lequel  le 
pouvoir  judiciaire  n'est  pas  indépendant ,  un 
peuple  chez  lequel  une  autorité  quelconque 
peut  influer  sur  les  jugemens,  diriger  ou  forcer 
l'opinion  des  juges,  employer  contre  l'innocent 
qu'elle  veut  perdre  les  apparences  de  la  justice, 
et  se  cacher  derrière  les  lois  pour  frapper  ses 
victimes  de  leur  glaive ,  un  tel  peuple  est  dans 
une  situation  plus  malheureuse ,  plus  contraire 
au  but  et  aux  principes  de  l'état  social,  que  la 
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borde  eauvage  dea  borde  de  TOhio ,  ou  qui  le 
Bédouin  du  déeert. 

Or  l'élection  périodique  pur  le  peuple  ,  le 
nomination  temporaire  par  le  gouvernement , 
la  powibilité  de  révocation  h  moini  d'un  juge- 
ment poaitif ,  portent  d'haie*  atteinte*  à  Tin- 
dépendance  dn  pouvoir  judiciaire.  Cette  indé- 
pendance n'eat  apurée  rfue  par  l'inamovibilité 

de*  jugea. 

On  e'eat  élevé  fortement  contre  la  vénalité 
dea  chargea.  C'était  un  abu»  ,  mai»  cet  abu* 
avait  un  avantage  que  Tordre  judiciaire  qui  Ta 
remplacé  noua  •  fait  regretter  souvent» 

Pendant  vingt-cinq  annéei ,  le*  tribunaux , 
lea  jugea ,  lea  jugeniene,  rien  n'a  été  libre.  Lea 
divere  partie  ae  eont  emparéi  ,  tour  à  tour,  de* 
inetrumene  et  dea  formes  de  la  loi.  Le  courage 
dea  guerrière  lea  plue  intrépidei  eut  h  peine 
eufll  k  no*  magiatrata  pour  prononcer  leur* 
arrête  auivant  leur  conacienee.  Ce  courage  qui 
fait  braver  U  mort  dene  une  bataille  #  eat  plua 
facile  que  la  profe**ion  publique  d'une  opinion 
indépendante  au  milieu  dea  menaeea  de*  tyran* 
ou  dea  factieux.  Un  juge  amovible  ou  révoca- 
ble eat  plue  dangereux  qu'un  juge  qui  a  acheté 
eon  emploi.  Avoir  acheté  aa  place  eat  une  chose 
moin*  corruptrice  qu'avoir  toujour*  h  redouter 
de  la  perdre*  Je  euppoae  d'ailleur*  établie*  et 
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consacrées  l'institution  des  jurés  ,  la  publicité 
des  procédures ,  et  l'existence  de  lois  sévères 
contre  les  juges  prévaricateurs.  Mais  ces  pré- 
cautions prises ,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
dans  une  indépendance  parfaite,  que  toute  au- 
torité  s'interdise  jusqu'aux  insinuations  contre 
lui.  Rien  n'est  plus  propre  à  dépraver  l'opinion, 
et  la  morale  publique ,  que  ces  déclamations 
perpétuelles,  répétées  parmi  nous  dans  tous  les 
sens,  à,  toutes  les  époques ,  contre  des  hommes 
qui  devaient  être  inviolables  ou  qui  devaient 
être  jugés. 

Que  surtout  aucune  autorité  politique  n'in- 
tervienne dans  les  semences.  Nous  lisions  jadis 
dans  un  sénatus-consulte  :  Le  sénat  casse  les  jt*- 
gemens  des  tribunaux  civils  et  criminels  >  lors- 
qu'ils sont  attentatoires  a  la  sûreté  de  l'état  :  et 
rien  ne  disait  ce  que  l'on  entendait  par  la  sû- 
reté de  l'état ,  et  rien  n'apprenait  ce  qui  résultait 
de  l'annulation  des  juge  mens ,  ni  si  l'on  pou- 
vait traduire  les  accusés  absous  devant  d'autres, 
juges ,  et  les  traîner  de  ville  en  ville ,  et  de  tri- 
bunaux en  tribunaux  ,  pour  en  trouver  enfin 
qui  les  condamnassent  ;  et  le  sénat  était  un 
corps  politique  dont  les  membres  pouvaient 
être  comblés  des  faveurs  de  l'autorité ,  devenir 
généraux,  ministres ,  et  cependant  rester  séna- 
teurs. Lorsqu'une  corporation  pareille  peut 


38 

annuler  toutes  les  sentences ,  il  n'existe  chez 
une  nation  aucun  pouvoir  judiciaire.  Les  peu- 
v  plades  les  moins  civilisées  de  l'Europe  avaient , 
sous  ce  rapport ,  l'avantage  sur  les  Français. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  penser  que  la  nomination 
des  juges  devait  appartenir  au  Roi.  Dans  une 
monarchie  constitutionnelle ,  il  faut  donner  au 
pouvoir  royal  toute  l'influence  et  même  toute 
Ja  popularité  que  la  liberté  comporte.  Le  peuple 
peut  se  tromper  fréquemment  dans  l'élection 
des  juges.  Les  erreurs  du  pouvoir  royal  sont 
nécessairement  plus  rares  :  il  n'a  aucun  intérêt 
à  en  commettre  ;  il  en  a  un  pressant  à  s'en  pré* 
server  ,  puisque  les  juges  sont  inamovibles , 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  commissions  tempo* 
raires. 

J'ajoute  ;  en  finissant,  que,  pour  achever  de 
garantir  l'indépendance  des  juges ,  il  faut  ac- 
croître leurs  appointemens.  Règle  générale  : 
attachez  aux  fonctions  publiques  des  salaires 
qui  entourent  de  considération  ceux  qui  les 
occupent ,  ou  rendez -les  tout-à-fait  gratuites. 
Nous  examinerons  plus  loin  cette  question , 
relativement  aux  représentai  du  peuple  qui 
sont  en  évidence  et  qui  peuvent  espérer  la 
gloire;  mais  les  fonctions  de  juges  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  exercées  gratuitement,  et  toute 
fonction  qui  a  besoin  d'un  salaire  est  méprisée, 
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si  ce  salaire  est  très-modique.  Diminues  le 
nombre  des  juges;  assignez-leur  des  arrondis- 
semens  qu'ils  parcourent ,  et  donnez-leur  des 
appointera  ens  considérables. 

VI.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Observations.  —  On  a  opposé  au  droit  de 
fiiire  grâce  un  de  ces  dilemmes  tranchans  qui 
semblent  simplifier  les  questions  ,  parce  qu'ils 
les  faussent.  Si  la  loi  est  juste ,  a-t-on  dit,  nul 
ne  doit  avoir  le  droit  d'en  empêcher  l'exécution; 
si  la  loi  est  injuste  ,  il  faut  la  changer.  Il  ne 
manque  h  ce  raisonnement  qu'une  condition  , 
c'est  qu'il  y  ait  une  loi  pour  chaque  fait. 

Plus  une  loi  est  générale  ,  plus  elle  s'éloigne 
des  actions  particulières ,  sur  lesquelles  néan- 
moins elle  est  destinée  à  prononcer.  Une  loi 
ne  peut  être  parfaitement  juste  que  pour  une 
seule  circonstance;  dès  qu'elle  s'applique  à  deux 
circonstances  ,  que  distingue  la  différence  la 
plus  légère ,  elle  est  plus  ou  moins  injuste  dans 
l'un  des  deux  cas.  Les  faits  se  nuancent  à  1  infini; 
les  lois  ne  peuvent  suivre  toutes  ces  nuances. 
Le  dilemme  que  nous  avons  rapporté  est  donc 
erroné.  La  loi  peut  être  juste ,  comme  loi  gé- 
nérale ,  c'est-à-dire  ,  il  peut  être  juste  d'attri- 
buer telle  peine  à  telle  action  ;  et  cependant  la 
loi  peut  n'être  pas  juste  dans  son  application  à 
tel  fait  particulier ,  c'est-à-dire  H  telle  action 
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matériellement  la  même  que  celle  que  la  loi 
avait  en  vue  ,  peut  en  différer  dune  manière 
réelle ,  bien  qu'irkL;finissable  légalement*  Le 
droit  de  faire  grâce  n  est  autre  chose  que  la  cou* 
ciliation  de  la  loi  générale  avec  l'équité  parti- 
culière. 

La  nécessité  de  cette  conciliation  est  si  im- 
périeuse 9  que  dans  tous  les  pays  où  le  droit  de 
faire  grâce  est  rejeté ,  Ton  y  supplée  par  toutes 
sortes  de  ruses.  Parmi  nous ,  autrefois ,  le  tri- 
bunal de  cassation  s'en  était  investi  à  quelques 
égards.  Il  cherchait ,  dans  les  jugemens  qui 
semblaient  infliger  des  peines  trop  rigoureuses  f 
un  vice  de  formes  qui  en  autorisât  l'attnola- 
tion;  et,  pour  y  parvenir ,  il  avait  fréquemment 
recours  à  des  formalités  très- minutieuses  ; 
mais  c'était  un  abus  ,  bien  que  son  motif  le 
rendit  excusable  ;  il  vaut  mieux  en  revenir  à 
une  idée  simple ,  et  rendre  au  pouvoir  royal 
une  de  ses  prérogatives  les  plus  touchantes  et 
les  plus  naturelles  (C). 

VII.  Le  Roi  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre  , 
de  manière  cependant  à  ce  que ,  dans  aucun 
traité  avec  une  puissance  étrangère  9  aucune 
clause  ne  puisse  être  insérée ,  qui  influe  sur  la 
condition  ou  les  droits  des  citoyens  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Obserwnipns.  — Tout  le  monde  est  d'accord 
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sur  cette  disposition  ;  il  serait  donc  inutile  d'en 
développer  la  nécessité.  Observons  seulement 
ici  que,  par  une  déviation  bien  inexplicable 
de  ses  propres  principes,  notre  prétendue  con- 
stitution consulaire ,  qui  avait  pris  à  tâche  d'a- 
néantir tout  pouvoir  représentatif,  investissait 
néanmoins  les  assemblées ,  qu'elle  appelait  re- 
présentatives ,  du  droit  de  prononcer  sur  la  con- 
clusion des  traités.  Cette  prérogative  ne  sert  qu'à 
jeter  de  la  défaveur  sur  les  représentans  d'un 
peuple.  Après  la  conclusion  d'un  traité,  le 
rompre  est  toujours  une  résolution  violente  et 
odieuse  ;  c'est  en  quelque  sorte  enfreindre  le 
droit  des  nations,  qui  ne  communiquent  entre 
elles  que  par  leurs  gouvernemens.  La  connais- 
sance des  faits  manque  toujours  à  une  assem- 
blée ;  elle  ne  peut ,  en  conséquence  ,  être  juge 
de  la  nécessité  d'un  traité  de  paix.  Quand  la 
constitution  l'en  fait  juge,  les  ministres  peuvent 
entourer  la  représentation  nationale  de  la  haine 
populaire.  Un  seul  article,  jeté  avec  adresse  au 
milieu  des  conditions  de  la  paix,  place  une 
assemblée  dans  l'alternative ,  ou  de  perpétuer 
la  guerre  ,  ou  de  sanctionner  des  dispositions 
attentatoires  à  la  liberté  ou  a  l'honneur. 

L'Angleterre  mérite  encore  ici  de  nous  servir 
de  modèle.  Les  traités  sont  examinés  par  le 
parlement ,  non  pour  les  rejeter  ou  pour  les 
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admettre,  mais  pour  déterminer  si  les  ministres 
ont  rempli  leur  devoir  dans  les  négociations. 
La  désapprobation  du  traité  n'a  de  résultat  que 
le  renvoi  ou  l'accusation  du  ministre  qui  a  mal 
servi  son  pays.  Cette  question  n'arme  point  la 
masse  du  peuple,  avide  de  repos  ,  contre  l'as- 
semblée qui  paraîtrait  vouloir  lui  en  disputer 
la  jouissance ,  et  cette  faculté  contient  toutefois 
les  ministres  avant  la  conclusion  des  traites  (E). 
VIII.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et 
sacrée  (i). 

CHAPITRE  III. 

DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  OU  DES  MINISTRES, 

I.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  h  des  mi* 
dis  très. 

II.  Ces  ministres  proposent  les  lois  en  leur 
nom  dans  le  sein  des  assemblées  représentati- 
ves, et  concurremment  avec  les  autres  membres 
de  ces  assemblées  (F). 

Observations.  —  On  verra  plus  loin  que  les 
ministres  doivent  être  éligibles  aux  fonctions 
de  représentai  du  peuple ,  et  les  membres  des 
assemblées  représentatives  susceptibles  d'être 

(i)  Voyez  plui  bai  les  observations  fur  k  responsabilité» 
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nommés  aux  fonctions  du  ministère.  Nous  en 
exposerons  les  motifs. 

III.  Les  ministres  signent  en  leur  nom  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  (G). 

IV.  Les  ministres  sont  responsables. 
Observations.  — -  J'ai  déjà  précédemment 

observé  que  la  responsabilité  était  de  toutes  les 
questions  constitutionnelles  la  plus  insoluble, 
si  Ton  ne  distinguait  pas  soigneusement  le  pou* 
voir  royal  du  pouvoir  exécutif.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  gouvernemens  républicains  ont 
échoué  dans  toutes  leurs  tentatives  pour  orga- 
niser la  responsabilité. 

Un  monarque  héréditaire  peut  et  doit  être 
irresponsable  :  c'est  un  être  à  part  au  sommet 
de  l'édifice  ;  son  attribution  ,  qui  lui  est  parti- 
culière, et  qui  est  permanente ,  non-seulement 
en  lui,  mais  dans  sa  race  entière,  depuis  ses 
ancêtres  jusqu'à  ses  descendais,  le  sépare  de 
tous  les  individus  de  son  empire.  Il  n'est  nul- 
lement extraordinaire  de  déclarer  un  homme 
inviolable,  lorsqu'une  famille  est  investie  du 
droit  de  gouverner  un  grand  peuple ,  à  l'exclu- 
sion des  autres  familles,  et  au  risque  de  toutes 
les  chances  de  la  succession. 

Le  monarque  lui-même  se  prête  sans  répu- 
gnance à  la  responsabilité  de  ses  ministres.  11 
a  des  biens  plus  précieux  à  défendre  que  tel  ou 
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toi  détail  de  l'administration ,  tel  ou  tel  exer- 
cice partiel  de  l'autorité.  Sa  dignité  est  un 
patrimoine  de  famille ,  qu'il  retire  de  la  lutte , 
en  abandonnant  son  ministère.  Mai*  ce  n'est 
que  lorsque  la  puissance  est  de  la  sorte  sacrée 
que  vous  pouvez  séparer  la  responsabilité  d  avec 
la  puissance* 

Un  pouvoir  républicain ",  se  renouvelant  pé- 
riodiquement ,  n'est  point  un  être  k  part ,  ne 
frappe  en  rien  l'imagination  ?  n'a  point  droit  k 
Tindulgence  pour  ses  erreurs ,  puisqu'il  a  brigué 
le  poste  qu'il  occupe ,  et  n'a  rien  de  plus  pré- 
cieux k  défendre  que  son  autorité ,  qui  est  com- 
promise dès  qu'on  attaque  son  ministère,  com- 
posé d'hommes  comme  lui ,  et  avec  lesquels  il 
est  toujours  de  fait  solidaire. 

Rendre  le  pouvoir  suprême  inviolable ,  c'est 
constituer  ses  ministres  juges  de  l'obéissance 
qu'ils  lui  doivent.  Ils  ne  peuvent  f  k  la  vérité  f 
lui  refuser  cette  obéissance  qu'en  donnant  leur 
démission  ;  mais  alors  l'opinion  publique  de- 
vient juge  k  son  tour  entre  le  pouvoir  supérieur 
et  les  ministres,  et  la  faveur  est  naturellement 
du  c6té  des  hommes  qui  paraissent  avoir  finit 
à  leur  conscience  le  sacrifice  de  leurs  intérêts. 
Ceci  n'a  pas  d'inconvéniens  dans  la  monarchie 
héréditaire.  Les  élémens  dont  se  compose  la 
vénération  oui  entoure  le  monarque ,  em- 
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pèchent  qu'on  ne  le  compare  avec  se*  ministres, 
et  la  permanence  de  sa  dignité  fait  que  tous  les 
efforts  de  leurs  partisans  se  dirigent  contre  le 
ministère  nouveau.  Mais  dans  une  république, 
la  comparaison  s'établirait  entre  le  pouvoir  su- 
prême et  les  anciens  ministres  ;  elle  mènerait 
à  désirer  que  ceux-ci  devinssent  le  pouvoir 
suprême ,  et  rien ,  dans  sa  composition  ni  dans 
ses  formes f  ne  semblerait  s'y  opposer. 

Entre  un  pouvoir  républicain  non  respon- 
sable ,  et  un  ministère  responsable ,  le  second 
serait  tout ,  et  le  premier  ne  tarderait  pas  à  être 
reconnu  pour  inutile.  La  non  responsabilité 
force  le  gouvernement  à  ne  rien  faire  que  par 
ses  ministres.  Mais  alors  quelle  est  l'utilité  du 
pouvoir  supérieur  au  ministère  ?  Dans  une  mo- 
narchie ,  c'est  d'empêcher  que  d'autres  ne  s'en 
emparent ,  et  d'établir  un  point  fixe ,  inatta- 
quable ,  dont  les  passions  ne  puissent  appro- 
cher. Mais  rien  de  pareil  n'a  lieu  dans  une  ré- 
publique ,  où  tous  les  citoyens  peuvent  arriver 
au  pouvoir  suprême. 

Supposes  dans  la  constitution  de  1795  un 
directoire  inviolable  ,  et  un  ministère  actif  et 
énergique.  Aurait-on  souffert  long-temps  cinq 
hommes  qui  ne  faisaient  rien,  derrière  six 
hommes  qui  auraient  tout  fait  ?  Un  gouverne* 
ment  républicain  a  besoin  d'exercer  sur  ses  mi* 
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à  toutes  les  lois.  Ainsi  les  hommes  faibles  et 
les  hommes  raisonnables ,  les  hommes  vénaux 
et  les  hommes  scrupuleux  se  trouveront  enga- 
gés par  des  motifs  différons  à  ménager  les  dé- 
positaires infidèles  de  l'autorité  executive.  La 
responsabilité  sera  nulle,  parce  qu'elle  aura 
été  dirigée  trop  haut.  Enfin  ,  comme  il  est  de 
l'essence  du  pouvoir ,  lorsqu'il  peut  abuser  im- 
punément ,  d'abuser  toujours  davantage ,  si  les 
vexations  se  multiplient  au  point  d'être  into- 
lérables, la  responsabilité  s'exercera;  niais,  étant 
dirigée  contre  les  chefs  du  gouvernement ,  elle 
sera  probablement  suivie  de  la  destruction  du 
gouvernement. 

Je  n'ai  point  ici  à  examiner  s'il  serait  possi- 
ble ,  par  une  organisation  nouvelle ,  de  remé- 
dier à  l'inconvénient  relatif  à  la  responsabilité 
dans  une  constitution  républicaine.  Ce  que  j'ai 
voulu  prouver,  c'est  que  la  première  condition, 
qui  est  indispensable  pour  que  la  responsabilité 
s'exerce ,  c'est  de  séparer  le  pouvoir  exécutif 
du  pouvoir  suprême.  La  monarchie  constitu- 
tionnelle atteint  ce  grand  but  ;  mais  on  reper- 
drait cet  avantage  si  Ton  confondait  ces  deux 
pouvoirs  (i). 

(i)  Je  n'ai  traité  ici  que  de  la  nécessité  de  distinguer  le 
pouvoir  ministériel  ou  exécutif  d'avec  le  pouvoir  royal ,  pour 
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V,  la  responsabilité  de»  ministre»  ne  détroit 
pas  celle  de  leur*  egens  ,  et  cette  responsabilité 
commence  à  Y  auteur  immédiat  de  Tarte  qui  en 
est  Y  objet, 

Ob$ervation$.  —  Cette  régie,  établie  en  An* 
gleterre,  est  d'autant  pin»  nécessaire  a  consacrer 
en  France  ,  que  nous  sommes  accoutumé*  a  la 
négliger.  Notre  dernière  constitution  l'avait 
méconnue ,  en  dirigeant  exclusivement  la  res- 
ponsabilité fur  le»  ministres ,  et  en  déclarant 
inviolable»  ton»  le»  entre»  agens  du  pouvoir , 
nommément  le»  conseiller»  d'état,  bien  que 
plusieurs  d'entre  e»  (tmeut  ebargé*  de  ibnc- 
tion»  dont  la  responsabilité  doit  être  «ne  cou- 
séquence  inséparable.  Elle  doit  peter  sur  ton» 
le»  degré»  de  la  biérarebie  constitutionnelle^ 
Lorsqu'une  route  légale  nfe»t  pa»  tracée  pour 
soumettre  ton»  le»  agens  à  l'accusation  qu'il* 
peuvent  tou»  mériter  f  la  vaine  apparence  de 
la  responsabilité  n'est  qu'un  piège  faneete  a 
ceux  qui  seraient  tentés  d'y  croire  (i)# 
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CHAPITRE  IV. 

DU    POUVOIR    REPRÉSENTATIF. 

I.  Le  pouvoir  représentatif  réside  en  deux 
chambres  (i). 


*M«I 


commis  par  le  dépositaire  le  plus  subalterne  de  l'autorité  , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  sans  le  consentement  de  la 
puissance  suprême.  Un  citoyen  est-il  maltraité  ,  calomnié  , 
!<&c  d'une  manière  quelconque  parle  maire  de  son  village  , 
la  constitution  actuelle,  héritière  de  l'article  y 5  de  celle  de 
fan  8 ,  se  ^lace  entre  lui  et  l'agrc*$eur.  Il  y  a  ainsi  dans  cette 
seule  classe  de  fonctionnaires  quarante-quatre  mille  inviola- 
bles an  moins  ,  et  peut-être  deux  cent  mille  dans  les  autres 
degrés  de  la  hiérarchie.  Ces  inviolables  peuvent  tout  faire  , 
sans  qu'aucun  tribunal  ait  la  faculté  d'instruire  contre  eux  * 
tant  que  l'autorité  supérieure  garde  le  silence. 

(i  )  Tous  les  freius  qu'une  assemblée  unique  s'impose  &  elle- 
même  ,  les  précautions  contre  l'urgence,  la  nécessité  des  deux 
tiers  des  voix  ou  de  l'unanimité  ;  tous  ces  freins  ,  dis-jc ,  sont 
illusoires.  Une  chambre  unique  met  en  présence  une  majorité 
et  une  minorité  ,  avec  cette  circonstance  de  plus  contre  la 
minorité ,  que  le  règlement  qu'elle  invoque  est  l'ouvrage  de 
la  majorité ,  qui  a  toujours  le  sentiment  de  pouvoir  défaire  ce 
qu'elle  a  fait.  La  division  de  deux  sections  séparées  crée  au 
contraire  deux  corps  qui  ont  intérêt  k  défendre  leurs  opi- 
nions respectives.  Il  y  a  majorité  contre  majorité.  Celle  du 
corps  le  plus  nombreux  n'étant  elle-même  qu'une  majorité 
de  convention  t  c'est-à-dire ,  factice  ,  en  comparaison  de  la 
nation  entière  ,  n'ose  révoquer  en  doute  la  légalité  de  la  ma- 
jorité moins  nombreuse  qui  lui  est  opposée* 
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II.  La  première  chambre  est  héréditaire, 
nommée  par  le  Roi,  et  le  nombre  de  ses  mem- 
bres est  illimité  (i). 

Observations.  —  Dans  une  monarchie  héré- 
ditaire, l'hérédité  d'une  classe  est  indispen- 
sable. Il  est  impossible  de  concevoir  comment, 
dans  un  pays  où  Mute  distinction  de  naissance 
serait  rejetée ,  on  consacrerait  ce  privilège  pour 
la  transmission  la  plus  importante,  pour  celle 
de  la  fonction  qui  intéresse  le  plus  essentielle- 
ment le  repos  et  la  vie  des  citoyens.  Pour  que 
le  gouvernement  d'un  seul  subsiste  sans  classe 
héréditaire,  il  faut  que  ce  soit  un  pur  despo- 
tisme; Tout  peut  aller  plus  ou  moins  long- 
temps  sous  le  despotisme  qui  n'est  que  la  force. 


mmm 


(i  )  Je  ne  tue  déguise  point  que  cet  article  m'expose  k  des 
objections  très-graves.  On  m'a  déjà  repoché ,  dans  une  oc- 
casion où  ce  reproche  m'était  fort  pénible ,  mon  opinion  en 
faveur  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Si  je  persiste  dans  cette  opi- 
nion, c'est  qu'après  y  avoir  de  nouveau  mûrement  réfléchi , 
je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  se  passer  d'une  magistrature  po- 
litique héréditaire  dans  une  monarchie  constitutionnelle;  et 
c'est  dans  cette  hypothèse  seule  que  j'écris.  J'ai  pourtant 
consacré  une  longue  note  à  examiner  les  objections  dans 
toute  leur  force.  Je  voudrais  sut  et  point  convaincre  mes  ad- 
versaires, on  être  convaincu  par  eux  ;  car  il  m'est  douloureux 
de  me  trouver  en  opposition  avec  des  hommes  avec  lesquels 
mon  plus  vif  désir  serait  d'être  toujours  d'i 
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Mais  tout  ce  qui  se  maintient  par  le  despotisme 
court  ses  chances,  c'est-à-dire ,  est  menacé  d'un 
renversement.  Les  élémens  du  gouvernement 
d'un  seul ,  sans  classe  héréditaire,  sont  :  un 
homme  qui  commande ,  des  soldats  qui  exé- 
cutent,  un  peuple  qui  obéit.  Pour  donner 
d'autres  appuis  à  la  monarchie,  il  faut  un  corps 
intermédiaire  :  Montesquieu  l'exige,  même 
dans  la  monarchie  élective.  Partout  où  vous 
placez  un  seul  homme  à  un  tel  degré  d  éléva- 
tion, il  faut ,  si  vous  voulez  le  dispenser  d'être 
toujours  le  glaive  en  main ,  l'environner  d'au-* 
très  hommes  qui  aient  un  intérêt  à  le  défendre. 
L'expérience  concourt  ici  avec  le  raisonnement 
Les  publicistes  de  tous  les  partis  avaient  prévu  > 
dès  1791 ,  le  résultat  de  l'abolition  de  la  no- 
blesse en  France ,  bien  que  la  noblesse  ne  fot 
revêtue  d'aucune  prérogative  politique,  et  nul 
Anglais  ne  croira  un  instant  à  la  stabilité  de  la 
monarchie  anglaise,  si  la  chambre  des  pairs 
était  supprimée. 

Ceux  qui  disputent  l'hérédité  à  la  première 
chambre,  voudraient -ils  laisser  subsister  la 
noblesse  à  côté  et  a  part  de  cette  première 
chambre,  et  créer  celle-ci  seulement  à  vie? 
Mais  que  serait  une  noblesse  héréditaire  sans 
fonctions ,  à  côté  d'une  magistrature  à  vie 
revêtue  de  fonctions  importantes?  ce  qu'était 
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la  noblesse ,  ea  France,  dans  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  la  révolution  ;  et  c'est 
précisément  ce  qui  a  préparé  sa  perte.  On  ne 
voyait  en  elle  qu'une  décoration  brillante! 
mais  sans  but  précis;  agréable  a  ses  possesseurs, 
légèrement  humiliante  pour  ceux  qui  ne  la 
possédaient  pas ,  mais  sans  moyens  réels  et  sans 
force.  Sa  prééminence  était  devenue  presque 
négative ,  c'est-à-dire,  qu'elle  se  composait  plutôt 
d'exclusions  pour  la  classe  roturière ,  que  d'avan- 
tages positifs  pour  la  classe  préférée.  Elle  irri- 
tait sans  contenir.  Ce  n'était  point  uti  corps 
intermédiaire   qui  maintint  le  peuple   dans 
l'ordre ,  et  qui  veillât  sur  la  liberté  ;  c'était  une 
corporation  sans  base  et  sans  place  fixe  dans 
le  corps  social.  Tout  concourait  h  l'affaiblir, 
jusqu'aux  lumières  et  à  la  supériorité  indivi- 
duelle de  ses  propres  membres.  Séparée  par  le 
progrès  des  idées  d'avec  la  féodalité ,  elle  était 
le  souvenir  indéfinissable  d'un  système  à  demi 
détruit. 
*  Toute  corporation  politique  a  besoin ,  dans 
notre  siècle,  de  se  rattacher  à  des  prérogatives 
constitutionnelles  et  déterminées.  Ces  préroga- 
tives sont  moins  blessantes  pour  ceux  qui  ne 
les  possèdent  pas,  et  donnent  en  même  temps 
plus  de  force  à  ceux  qui  les  possèdent.  La  pairie, 
si  Ton  fait  choix  de  ce  nom  pour  désigner  la 


53 

première  chambre  >  la  pairie  sera  une  magis- 
trature en  même  temps  qu'une  dignité;  elle 
sera  moins  exposée  à  être  attaquée ,  et  plus  sus- 
ceptible d'être  défendue. 

Remarques  de  plus  que ,  si  cette  première 
chambre  n'est  pas  héréditaire,  il  faudra  déter- 
miner un  mode  d'en  renouveler  les  élément. 
Sera-ce  la  nomination  du  Roi?  une  chambre, 
nommée  à  vie  par  le  Roi ,  sera->t-elle  assez  forte 
pour  contre-balancer  une  autre  assemblée, 
émanée  de  l'élection  populaire?  Dans  la  pairie 
héréditaire ,  les  pairs  deviennent  forts  de  Tin- 
dépendance  qu'ils  acquièrent  immédiatement 
après  leur  nomination;  ils  prennent  aux  yeux 
du  peuple  un  autre  caractère  que  celui  de 
simples  délégués  de  la  couronne.  Vouloir  deux 
chambres ,  l'une  nommée  par  le  Roi ,  l'autre 
par  le  peuple,  sans  une  différence  fondamentale 
(car  des  élections  viagères  ressemblent  trop  à 
toute  autre  espèce  d'élection) ,  c'est  mettre 
en  présence  les  deux  pouvoirs  entre  lesquels 
précisément  il  faut  un  intermédiaire  :  je  veux 
dire  celui  du  Roi  et  celui  du  peuple. 

Restons  fidèles  à  l'expérience.  Nous  voyons 
la  pairie  héréditaire  dans  la  Grande-Bretagne , 
compatible  avec  un  haut  degré  de  liberté 
civile  et  politique;  tous  les  citoyens  qui  se  dis- 
tinguent peuvent  y  parvenir.  Elle  n'a  pas  le 
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seul  caractère  odieux  de  l'hérédité,  le  caractère 
exclusif.  Le  lendemain  de  la  nomination  d'un 
•impie  citoyen  a  la  pairie ,  il  jouit  des  mômes 
privilèges  légaux  que  le  plus  ancien  des  pairs. 
Les  branches  Cadettes  des  premières  maisons 
d'Angleterre  rentrent  dans  la  masse  du  peuple; 
elles  fdrmeht  uh  lien  entre  la  pairie  et  la  nation , 
cortime  la  pairie  elle-même  forme  un  lien  entre 
la  nation  et  le  trône. 

Mais  pourquoi ,  dit-on,  ne  pas  limiter  le 
nombre  des  membres  de  la  chambre  hérédi- 
taire ?  Personne  de  ceux  qui  ont  propose  cette 
limitation  n'a  remarqué  quel  en  ferait  le 
résultat. 

Cette  chambre  héréditaire  est  un  corps  que 
le  peuple  n'a  pas  le  droit  d'élire ,  et  que  le 
gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre* 
Si  le  nombre  des  membres  de  ce  corps  est 
limite!  uh  parti  peut  se  former  dans  sdn  sein, 
et  ce  parti ,  sans  être  appuyé  de  l'assentiment 
ni  du  gouvernement,  ni  du  peuple»  ne  peut 
néanmoins  être  renversé  que  par  le  renverse- 
ment de  la  constitution  même. 

Une  époque  remarquable  dans  les  annales 
du  parlement  britannique  fera  ressortir  l'im- 
portance de  cette  considération.  En  1 763 ,  le 
roi  d'Angleterre  renvoya  de  ses  conseils  la 
coalition  de  lord  North  et  de  M.  Fox,  Le  par- 
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lement  presque  to^t  entier  était  du  parti  de 
cette  coalition;  le  peuple  anglais  était  d'une 
opinion  différente.  Le  Roi  en  ayant  appelé  au 
peuple ,  par  la  dissolution  de  la  chambre  des 
communes,  une  immense  majorité  vint  ap- 
puyer le  ministère  nouveau.  Mais  supposez  que 
la  coalition  eut  eu  en  sa  faveur  la  chambre  des 
pairs ,  que  le  Roi  ne  pouvait  dissoudre,  il  est 
évident  que 9  si  la  prérogative  royale  ne  l'eut 
pas  investi  de  la  faculté  de  créer  un  nombre 
suffisant  de  nouveaux  pairs ,  la  coalition  repous- 
sée à  la  fois  et  par  le  monarque  et  par  la  nation , 
eut  conservé ,  en  dépit  de  l'on  et  de  l'autre ,  la 
direction  des  affaires. 

Limiter  le  nombre  des  pairs  ou  des  séna- 
teurs, ce  serait  créer  une  aristocratie  formidable 
qui  pourrait  braver  et  le  prince  et  les  sujets. 
Toute  constitution  qui  commettraitcette  erreur 
ne  tarderait  pas  à  être  brisée;  car  il  est  néces- 
saire assurément  que  la  volonté  du  prince  et  le 
voeu  du  peuple,  quand  ils  s  accordent,  ne 
soient  pas  désobéis  :  et,  lorsqu'une  chose  néces- 
saire ne  peut  sopérer  par  la  constitution ,  elle 
s'opère  malgré  la  constitution. 

Que  si  Ton  objecte  l'avilissement  de  la 
pairie  par  des  créations  de  pairs  trop  multi- 
pliées, je  dirai  que  le  seul  remède  est  l'in- 
térêt du  prince  à  ne  pas  rabaisser  la  dignité 
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du  corps  qui  l'entoure  et  le  soutient  S'il 
s'écarte  de  cet  intârAt,  l'expérience  l'y  ramè- 
nera (H). 

III.  La  seconde  chambre  est  élue  directe  aient 
par  le  peuple. 

Observations  (i).  Depuis  les  malheurs  de  la, 
révolution  française,  l'élection  directe  est  décré- 
ditée. Jusqu'à  cette  époque,  toutes  les  vraisem- 
blances de  la  théorie ,  tous  les  témoignages  de 
la  pratique ,  tous  les  écrivains  anciens ,  toutes 
les  expériences  modernes  déposaient  en  sa 
faveur.  Le  peuple  d'Athènes,  libre  dans  ses 
choix ,  n'a  jamais ,  dit  Xénophon ,  qui  n'était 
nullement  partial  pour  la  démocratie,  demandé 


(i)  Cei  observation!  ont  devancé  de  trois  ani  notre  nou- 
? elle  et  salutaire  loi  sur  le*  élection! ,  la  feule  loi  populaire 
que  nous  devions  au  ministère  actuel ,  la  loi  qui  sauvera  la 
France  si  on  no  parvient  pas  k  la  faire  abroger ,  ou  k  y  intro- 
duire des  modifications  qui  la  dénaturent.  C'est  la  crainte 
de  quelque  changement  funeste  dans  cette  loi  qui  m'a  déter- 
miné k  publier  de  nouveau  ce  chapitre ,  bien  que  j'y  com- 
batte des  préventions  qui  semblent  détruites;  mais ,  quand  on 
se  retrace  l'effroi  dont  le  premier  essai  d'une  élection  popu- 
laire a  frappé  les  ennemis  delà  liberté  et  du  gouvernement  re- 
présentatif, on  ne  peut  s'empêcher  de  prévoir  et  de  redouter 
quelque  tentative  de  leur  part  pour  abroger  cette  loi  bien- 
faisante ,  et  tous  les  raisonnemens  qui  militent  pour  elle  sont 
bons  k  reproduire  et  k  répéter. 
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pour  des  hommes  indignes  de  les  remplir,  les 
emplois  qui  pouvaient  intéresser  son  $3 lut  ou  ^ 
gloire.  Tite-Live  nous  montre  le  résultat  des 
comices  de  Rome,  prouvant  toujours  que  l'esprit 
du  peuple  était  différent,  lorsqu'il  réclamait  le 
droit  de  posséder  les  dignités  de  l'état,  et  lorsque, 
le  combat  fini,  la  victoire  remportée,  il  pronon* 
çait  dans  le  calme  ,  d'après  sa  conscience  et  sa 
raison.  Malgré  les  efforts  des  tribuns ,  malgré 
l'intérêt  de  sa  classe,  ses  choix  se  dirigeaient 
constamment  sur  les  plus  vertueux  et  les  plus 
illustres.  Depuis  1688  les  élections  d'Angle- 
terre n'ont  porté  dans  la  chambre  des  commu- 
nes que  des  propriétaires  éclairés.  L'on  aurait 
peine  à  citer  un  Anglais ,  distingué  par  ses  ta- 
lens  politiques,  que  l'élection  n'ait  pas  honore , 
s'il  Ta  briguée.  La  prospérité  intérieure  de 
l'Amérique ,  la  liberté  individuelle ,  que  des 
circonstances  difficiles  n'y  ont  jamais  troublée, 
les  discours  et  les  actes  de  Jefferson ,  le  choix 
d'un  tel  homme  par  des  représentais  élus  par 
le  peuple,  forment  en  faveur  du  suffrage  popu- 
laire une  démonstration  que  rien  ne  peut  affai- 
blir. Enfin ,  et  ces  autorités  sont  de  quelque 
poids,  les  deux  plus  grands  publicistes  des  temps 
modernes,  Machiavel  et  Montesquieu  Ci),  at- 

(1)  Machiar.  déc.  L  47.  Montesq.  Esp.  des  lois.  lira. 
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testent  Tua  et  Fautre  l'admirable  instinct  du 
peuple  pour  choisir  Mi  organes  et  ses  défen- 
seurs. 

Mais,  dans  l'histoire  des  dix  années  qui  Tien- 
nent de  s  écouler,  quelques  faits  paraissent  flétrir 
l'élection  populaire  ;  et,  trompés  par  ces  *pp*» 
jrences,  des  écrivains  qui  se  disent  amis  d'une 
sage  liberté  prétendent  que  le  peuple  est  inca- 
pable de  faire  de  bons  choix,  et  que  ses  man- 
dataires ,  pour  première  condition ,  doivent 
n'être  pas  nommés  par  loi. 

Deux  causes  ont  contribué  en  France  à  celte 
.déviation  de  la  pratique  de  toutes  les  nations 
libres  f  et  des  principes  de  tous  les  temps.  La 
première ,  c'est  que  l'élection  populaire ,  pro- 
prement dite ,  n'a  jamais  existé  parmi  nous. 

Dès  l'introduction  de  la  représentation  dans 
nos  institutions  politiques ,  Ton  a  redouté  l'in- 
tervention du  peuple ,  l'on  a  créé  des  assem- 
blées électorales ,  et  ces  assemblées  électorales 
ont  dénaturé  les  effets  de  l'élection.  Les  gou- 
vernemens  dans  lesquels  le  peuple  est  de  quel- 
que chose ,  seraient  le  triomphe  de  la  médio- 
crité sans  une  sorte  d'électricité  morale ,  dont 
Ja  nature  a  doué  les  hommes  comme  pour  as- 
surer la  domination  du  génie.  Plus  les  assem- 
blées sont  nombreuses ,  plus  cette  électricité 
est  puissante  ;  et  comme ,  lorsqu'il  est  question 
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délire,  il  «pt  utile  quelle  dirige  les  choix,  les 
assemblées  chargées  de  la  aomiafiron  des  re- 
présentans  du  peuple  doivent  être  aussi  nom- 
breuses que  cela  est  compatible  avec  le  boa 
ordre»  En  Angleterre ,  les  candidats»  du  haut 
d'une  tribune,  au  milieu  d'une  place  publique» 
ou  d'une  plaine  couverte  de  peuple ,  haran- 
guent les  électeurs  qui  les  environnent.  Dans 
nos  assemblées  électorales»  le  nombre  était  res- 
treint» les  formes  sévères»  un  silence  rigoureux 
était  prescrit.  Aucune  question  ne  se  présentait 
qui  pût  remuer  les  âmes  et  subjuguer  momen- 
tanément les  prétentions  individuelles  et  1  e- 
goïsme  de  localité.  Nul  entraînement  n'était 
possible.  Or  les  hommes  vulgaires  ne  sont  jus- 
tes que  lorsqu'ils  sont  entraînés;  ils  ne  sont 
entraînés  que  lorsque  »  réunis  en  foule  »  ils 
agissent  et  réagissent  les  .uns  sur  les  autres.  Les 
assemblées  électorales  favorisaient  »  par  leur  or- 
ganisation ,  l'envie  et  la  nullité  (i).  Sans  doute 


(i)  Us  collèges  électoraux  établis  par  Bonaparte  avaient 
ions  les  inconvéniens  des  anciennes  assemblées  électorales,  et 
s'avaient  pas  mène  le  faible  avantage  d'être  émanés  comme 
tBead'nne  —ce  populaire.  Ces  assemblées ,  créées  a  Fin- 
«tant  où  les  «—■■—■—  devaient  avoir  Ben,  pouvaient  être 
considérées  imanw  ifpéwntinltfnmi  manière  plus  ou  moins 
exacte  foraniop  de  leurs  commettant  Cette  opwioa  au  cjm- 


on  a  toujours  vu  siéger,  d&ns  nos  législature*  A 
des  indiviétis  éclairés  j  mais  il  faut  convenir 
néanmoins  qu'il  s'y  est  introduit  beaucoup, 
d'hommes  qui ,  n'ayant  ni  propriétés ,  ni  fa- 
cultés éminentes  9  n'auraient  jamais  obtenu ,. 
par  un  mode  d'élection  vraiment  populaire, 
les  suffrages  de  la  nation.  On  n'attire  les  regards 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens  que  par  qne 
grande  opulence  ou  par  une  réputation  éten- 
due. Quelques  relations  domestiques  accaparent 
une  majorité  dans  une  réunion  de  deux  à  trois, 
cents,  Pour  être  nommé  par  le  peuple,  il  faut 
avdir  des  partisans  placés  au-delà  des  alentours 
ordinaires,  et  par  conséquent  un  mérite* posi- 
tif. Pour  être  choisi  par  quelques  électeurs ,  il. 
suffit  de  n'avoir  point  d'ennemis.  L'avantage 
est  tout  entier  pour  les  qualités  négatives ,  et 
la  chance  est  même  contre  le  talent.  Aussi. la. 
représentation  nationale ,  parmi  nous ,  a-t-elle 


traire  ne  pouvait  pénétrer  dans  les  collèges  électoraux  que 
lentement  et  partiellement.  Elle  n'y  était  jamais  en  majorité; 
et,  quand  elle  devenait  celle  du  collège  ,  elle  avait  cessé  le 
plus  souvent  d'être  celle  du  peuple.  Principes  de  politique , 
p.  76.  Je  ne  puis  m* empêcher  de  remarquer  que  je  publiais 
ce  blâme  des  collèges  électoraux  au  moment  où  Bonaparte 
venait  de  les  rétablir  dans  son  acte  additionnel  f  dont  oa  a 
voulu  rejeter  sur  moi  la  serponsabilité  toute  entière. 
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été  Souvent  moins  avancée  que  l'opinion  sur 
beaucoup  d'objets  (i). 

Il  faut  d  ailleurs,  pour  que  l'élection  soit  po- 
pulaire, quelle  soit  essentiellement  libre.  Or 
à  quelle  époque  Fa-t-elle  été  durant  la  révolu- 
tion? Est  ce  à  la  fin  de  1791,  lorsque  la  France 
était  agitée  par  des  passions  de  tous  genres?  Est- 
ce  àla  fin  de  1 792 ,  après  les  massacres  de  sep- 
tembre? Est- ce  en  1795,  après  la  journée  du 
i5  vendémiaire?  Est-ce  en  1799»  après  le  18 
fructidor  ?  Est-ce  en  l'an  7»  lorsqu'un  acte  arbi- 
traire avait  frappé  de  nullité  l'exercice  des  droits 
du  peuple,  et  que  les  citoyens  de  tous  les  partis 
refusaient  de  concourir  à  des  élections  mena- 
cées du  même  sort?  Qui  ne  sent  que  les  pre- 
miers essais  d'une  institution  peuvent  être  ac- 
compagnés de  troubles  étrangers  à  l'institution 
même?  Le  renversement  de  ce  qui  a  existé, 
l'incertitude  sur  ce  qui  existe,  les  passions  qui 
s'agitent  en  sens  opposés,  toutes  ces  choses  sont 
d'ordinaire  contemporaines  des  grands  change- 
mens  politiques  chez  les  peuples  avancés  dans 
la  civilisation ,  mais  ne  tiennent  en  rien  aux 
principes  ou  à  la  nature  de  ce  qu'on  veut  établir. 

(1)  3e  ne  parie  pas  des  questions  de  parti ,  sur  lesquelles , 
au  adieu  des  coonotioas  ,  les  lunîeres  n'influent  pas  :  je 
parie  des  objets  dTccnnonue  potitiqne. 
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La  seconde  cause  de  nos  défiances  actuelles 
contre  1  élection  directe  ,  c'est  qu'aucune  de  nos 
constitutions  n'avait  assigné  de  bornes  au  pou- 
roir  législatif.  La  souveraineté  du  peuple ,  ab- 
solue ,  illimitée ,  avait  été  transmise  par  la  na- 
tion ,  ou  du  moins  en  soh  nom ,  comme  c'est 
l'ordinaire,  par  ceux  qui  la  dominaient,  k  des 
assemblées  représentatives.  Il  dut  en  résulter 
l'arbitraire  le  plus  inouï.  La  constitution  (  i  )  , 
qui,  la  première,  mit  un  terme  à  ce  despotisme, 
ne  restreignait  pas  encore  suffisamment  le  pou- 
voir législatif.  Elle  ne  consacrait  ni  l'indispen- 
sable veto  du  pouvoir  royal ,  ni  la  possibilité 
non  moins  indispensable  de  la  dissolution  des 
assemblées  représentatives  ;  elle  ne  garantissait 
pas  même,  comme  certaines  constitutions  amé- 
ricaines (  2  ),  les  droits  les  plus  sacrés  des  indi- 
vidus, contre  les  empiétemens  des  législateurs. 
Doit-on  s'étonner  que  le  pouvoir  législatif  ait 
continué  de  faire  du  mal  ?  L'on  s'en  est  pris 
à  l'élection  directe;  c'était  une  méprise  pro- 
fonde. Il  n'en  fallait  point  accuser  le  mode  de 


(i)  La  constitution  dite  de  l'an  3. 

(a)  Les  membres  de  la  législature  de  New-Jersey  font 
serment  de  ne  pas  voter  contre  les  élections  périodiques  ,  le 
jugement  par  jurés  ,  la  liberté  de  conscience  ,  et  celle  df 
U  presse. 
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nomination  des  législateurs,  mais  la  nature  de 
leur  autorité.  La  faute  n'en  était  pas  aux  choix 
faits  par  les  représentés,  mais  aux  pouvoirs  saus 
frein  des  représentons.  Le  mal  n'aurait  pas  été 
moins  grand ,  quand  les  mandataires  de  la  na- 
tion se  seraient  nommés  eux-mêmes,  ou  quand 
ils  auraient  été  nommés  par  une  corporation 
constituée  quelconque.  Ce  mal  tenait  à  ce  que 
leur  volonté ,  décorée  du  nom  de  loi ,  n'était 
contre-balancée ,  réprimée ,  arrêtée  par  rien. 
Quand  l'autorité  législative  s'étend  à  tout,  elle 
ne  peut  faire  que  du  mal ,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  nommée. 

Les  faits  ne  prouvent  donc  rien  contre  réé- 
lection directe.  ComparonsJui  maintenant  les 
modes  d'élection  qu'on  a  prétendu  lui  substi- 
tuer ;  et  nous  reviendrons  aux  raisonnemens 
allégués  contre  elle  pour  justifier  ces  modes. 

La  constitution  consulaire  en  a  établi  deux 
successivement. 

Je  ne  parlerai  qu'en  passant  du  premier  ,  je 
veux  dire  de  l'institution  des  listes  d'éligibles. 
Cette  institution  ,  repoussée  par  l'opinion  dès 
son  origine ,  n'a  pas  résisté  long-temps  à  cette 
puissance ,  qui  cède  quelquefois  momentané- 
ment aux  baïonnettes ,  mais  qui  finit  toujours 
par  avoir  les  baïonnettes  de  son  côté.  L'on  ne 
voit  plus  aujourd'hui  une  nation  de  trente 
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million*  d'homme*  ,  livrée  à  cinq  mille  privi- 
légié* de  création  soudaine  ,  autorisé*  *eul*  * 
remplir  toute*  le»  fonction*  éminentcs  de  leur 
pey»,  11  faut  en  convenir,  c'étaitune  idée  bizarre 
que  d'ordonner  au  peuple  f  incapable  f  aaaurait- 
on  f  de  faire  de*  choix  éclairé*  ,  même  en  con- 
sacrant h  ce»  choix  *on  attention  la  plu»  réflé- 
chie; c'était,  di**je,  une  idée  bizarre  que 
d'ordonner  à  ce  peuple  de  tracer  d'une  main 
rapide  une  feule  de  nom»  ,  dont  il  ignorait  le 
plu*  grand  nombre,  et  de  vouloir  que,  parcelle 
nomenclature  mécanique ,  *an*  rien  accorder  a 
ceux  qu'il  désignait ,  il  déshéritât  ceux  qui! 
oubliait  ou  qu  il  ne  counai**ait  pas, 

Enfin  elle  fut  détruite ,  cette  oligarchie ,  ploi 
retMrrée  en  nombre ,  plu*  dénuée  d'éclat ,  que 
le»  aristocratie*  le»  plu*  abusive*  ;  cette  oligar- 
chie ,  dont  le*  membre»  u  avaient  pour  eux  ni 
le»  grand*  souvenir»  de»  noble*  de  la  France 
ou  de  TKopague,  ni  le*  fonction*  positive*  du 
pair*  d'Angleterre ,  ni  Ja  considération  de»  pa- 
tricien* de  Venise  ou  de  la  Puisse, 

f*  principe  de  la  notabilité ,  qui ,  comme 
ou  le  verra ,  n'a  pas  été  abandonné  jusqu'ici , 
reposait  §ur  une  erreur  spécieuse.  Il  importe  * 
la  liberté ,  dikaifam  ,  que  le*  homme*  impopu- 
laire* n'arrivent  pa*  aux  place* ,  et  il  importe  a 
l'ordre  que  le»  factieux  ne  **en  emparent  pas , 
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on  avait ,  en  conséquence ,  exposé  les  amis  du 
gouvernement  à  se  voir  exclus  par  le  peuple  , 
et  les  amis  du  peuple  a  se  voir  écartés  par  le 
gouvernement.  Mais  ce  n'est  point  un  mal  que 
le  gouvernement  donne  sa  confiance  à  des 
hommes  impopulaires ,  quand  ils  sont  intègres 
et  scrupuleux ,  pourvu  que  la  liberté  soit  d'ail- 
leurs entourée  de  sauvegardes  ;  et  ce  n'est  pas 
un  mal  non  plus  que  le  peuple  puisse  remettre 
ses  intérêts  aux  caractères  indépendans,  lorsque 
la  constitution  est  du  reste  solidement  organi- 
sée. Ce  ne  sont  pas  les  talens  qu'il  faut  exclure , 
même  quand  on  les  croit  dangereux  ;  ce  sont 
les  intérêts  qu'il  faut  concilier, ,  et  les  garanties 
qu'il  faut  rendre  inviolables.  Par  la  notabilité  ,  " 
sans  doute,  lesScipions,  à  Rome,  n'auraient 
pas  été  du  nombre  des  éligibles ,  ni  les  Grec- 
ques de  celui  des  élus;  mais  qu'on  ne  pense  pas  ' 
que  la  paix  y  eût  gagné  :  les  dissensions  civiles 
n'avaient ,  pour  première  cause,  ni  la  fierté  des 
Scipions ,  ni  la  turbulence  des  Gracques ,  mais 
les  intérêts  opposés  des  deux  classes  ennemies, 
et  l'absence  de  tout  pouvoir  intermédiaire  qui 
put  les  calmer.  Avec  moins  de  talens  ou  d'élo- 
quence ,  les  champions  des  deux  castes  n'en  au- 
raient pas  eu  moins  d'acharnement. 
Les  partisans  de  la  notabilité  croyaient  jeter 

nue  grande  défaveur  sur  leurs  adversaires  ,  en 

5 
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les  accusant  de  ne  s'élever  contre  cette  féodalité 
nouvelle  que  parce  qu'ils  craignaient  de  n'en 
pas  être  membres.  Mais ,  quand  nous  admet- 
trions pour  un  instant  qu'un  intérêt  ignoble 
préside  toujours  aux  réclamations  des  hommes, 
en  faudrait-il  moins  respecter  les  réclamations 
fondées  ?  Les  plébéiens  peut-être  ne  luttaient 
contre  les  patriciens ,  qui  traitaient  leurs  débi- 
teurs comme  des  esclaves  ,  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  patricienseux-raémes.  Les  Hôtesse 
plaignaient  probablement  des  Spartiates,  parce 
qu'ils  ne  faisaient  point  partie  de  cette  caste 
favorisée.  Mais  leurs  plaintes  en  étaient-elles 
moins  justes?  Et  qui  donc  osera  prétendre  que 
les  opprimés  ne  réclament  que  faute  d'être  an 
nombre  des  oppresseurs!  C'est  calomnier  la 
nature  humaine ,  dont  une  partie  nombreuse, 
et  la  plus  excellente,  s'indigne  des  abus,  lors 
même  qu'ils  tournent  à  son  avantage,  et  ne 
veut  ni  souffrir  l'injustice ,  ni  la  partager. 

Le  mode  substitué  aux  listes  d'éligibles,et 
qui  a  subsisté  jusqu'à  présent ,  n'a  en  rien 
changé  la  base  de  l'élection  (i).  C'est  toujours 


(i)  Au  moment  où  j'écrirais ,  la  chambre  des  députés, 
ou,  pour  mieux  dire,  rassemblée  qui  devint  la  chambre  de» 
députés  après  la  promulgation  de  la  charte ,  était  com- 
posée d'hommes  élus ,  sous  Bonaparte  ,  par  le  sénat. 
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un  sénat  qui  nomme,  et  une  nation  qui  ne 
nomme  pas. 

Les  collèges  électoraux  présentent  des  listes} 
mais  comment  sont-ils  organisés,  ces  collèges, 
et  quelle  liberté  leur  est  laissée? 

Us  sont  présidés  par  un  homme  dont  la 
nomination  ne  leur  appartient  pas  (t)  ,  et  qui 
a  la  police  de  leurs  assemblées;  ils  sont  diri- 
gés dans  tous  leurs  actes  par  des  règlemens 
émanés  d'une  volonté  étrangère  ;  ils  sont  choisis 
pour  la  vie,  et  néanmoins  exposés  à  être  dissous  ; 
ils  sont  obligés  de  recevoir  un  dixième  environ 
d'intrus,  envoyés  comme  une  garnison  dans 
une  place  qu'on  veut  contenir.  Ces  collèges 
offrent-ils  la  moindre  trace  d'une  origine  na- 
tionale? permettent-ils  la  moindre  espérance 
de  liberté  dans  leur  action?  Quand  on  con- 
templait ces  deux  cents  hommes  rassemblés 
dans  une  salle ,  et  surveillés  par  vingt  délégués 
du  maître,  on  croyait  voir  des  prisonniers 
gardés  par  des  gendarmes  9  plutôt  que  des  élec- 
teurs procédant  à  la  fonction  la  plus  imposante 
et  la  plus  auguste. 

Venons  h  la  seconde  partie  de  l'élection, 


(i)  Je  suis  fàclié  de  dire  que  cet  inconvénient  a  encore 
lieu  dans  notre  loi  sur  les  élections. 


,'* 


CA 
ou  plutôt  là  1  élection  uiéma  qui  le  (kit  par  le 

*IHIAt« 

Pour  en  juger  impartialement,  je  citerai  le* 
propre*  parole*  du  déïcn»eur  le  plu*  e»timable 
de  cette  in*titutiou  (i), 

«  1  >«  peuple,  dit-il,  e»t  aUolument  inca* 
»  puhle  d'approprier  aux  divcr*e*  partie»  de 
h  |Vi/iMi»M<ihi*ht  public  1cm  homme»  dont  le 
pi  i">ivm:\i<n<  et  le*  talen*  conviennent  le  mieux; 
»  il  ne  doit  l'aire  directement  Aucun  choix  ;  les 
»  eorp*  électoraux  doivent  èirt}  institué*,  non 
»  point  U  la  ba*e  ,  mai*  au  commet  de  l'établii- 
»  cernent  ;  le»  choix  doivent  partir,  non  d'en 
»  lia*,  ou  il*  *e  (ont  toujour*  néce»*airemet)t 
»  m /il ,  mai*  <IVo  haut,  où  il*  »e  feront  n^cei- 
p>  *airemcut  bien  j  car  le*  électeur*  auront 
m  toujour»  le  plu*  grand  intérêt  nu  maintien 
p)  de  l'ordre  et  h  celui  de  U  liberté  publique, 
h  h  la  Mabililé  de*  iuMitutiou*  et  «u  progré* 
i)  de*  idée*,  à  la  fixité  de*  bon*  principe*  et  à 
p)  l'amélioration  graduelle  de*  loi*  et  de  l'admi- 
»  ni*lratiou.  <Juaud  le*  nomination»  de*  forte- 
p)  tionuuirc*,  pour  désignation  «péciale de  lono 
p)  tion*,  *e  fout  par  le  peuple ,  Je»  choix  *oot 


(  i  ;  <',t)h*i<\>'rHi'um*  «tir  1*  Gouititutioa  <1*  l'un  U  ;  p*r  M'  I* 
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»  en  général  essentiellement  mauvais  (i).  S'il 
»  s'agit  de  magistratures  érainentes,  les  corps 
»  électoraux  inférieurs  choisissent  eux-mêmes 
»  assez  mal.  Ce  n'est  plus  alors  que  par  une 
»  espèce  de  hasard  que  quelques  hommes  de 
»  mérite  s'y  trouvent  de  temps  en  temps  appe- 
»  lés.  Les  nominations  au  corps  législatif, 
»  par  exemple ,  ne  peuvent  être  convenable- 
»  ment  faites  que  par  des  hommes  qui  con- 
»  naissent  bien  l'objet  ou  le  but  général  de 
»  toute  législation ,  qui  soient  très  au  fait  de 
»  l'état  présent  des  affaires  et  des  esprits,  qui 
»  puissent,  en  parcourant  de  l'œil  toutes  les 
d  divisions  du  territoire, y  désigner  d'une  main 
»  sure  l'élite  des  talens,  des  vertus  et  des  lu- 
»  mières.  Quand  un  peuple  nomme  ses  man- 
»  dataires  principaux  sans  intermédiaire ,  et 
»  qu'il  est  nombreux  et  disséminé  sur  uu  vaste 
»  territoire,  cette  opération  l'oblige  inévita- 

(i)  Je  ne  puis  m'empécher  de  rapprocher  de  cette  assertion 
le  sentiment  de  Machiavel  et  de  Montesquieu ,  bien  que  je 
l'aye  déjà  indiqué  précédemment.  Les  hommes  ,  dit  le  pre- 
mier ,  quoique  sujets  à  se  tromper  sur  le  général  y  ne  se 
trompent  pas  sur  le  particulier.  Le  peuple  est  admirable  ,  dit 
le  second  ,  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  une  partie 
de  son  autorité;  et  tout  îe -reste  du  paragraphe  démontre  que 
Montesquieu  a  en  vue  une  désignation  spéciale ,  une  fonction 
déterminée. 
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»  blement  à  se  diviser  en  sections  ;  ces  sections 
»  sont  placées  à  des  distances  qui  ne  leur  per- 
j>  mettent  ni  communication,  ni  accord  réci- 
»  proque.  Il  en  résulte  des  choix  sectionnaires. 
»  H  faut  chercher  l'unité  des  élections  dans 
»  l'unité  du  pouvoir  électoral.  » 

Ces  raisonnemens  reposent  sur  une  idée 
très-exagérée  de  l'intérêt  général ,  du  but  géné- 
ral ,  de  la  législation  générale ,  de  toutes  les 
choses  auxquelles  cette  épithète  s'applique. 
Qu'est-ce  que  l'intérêt  général ,  sinon  la  tran- 
saction qui  s'opère  entre  les  intérêts  particu- 
liers? Qu'est-ce  que  la  représentation  générale, 
sinon  la  représentation  de  tous  les  intérêts 
partiels  qui  doivent  transiger  sur  les  objets 
qui  leur  sont  communs?  L'intérêt  général  est 
distinct  sans  doute  des  intérêts  particuliers! 
mais  il  ne  leur  est  point  contraire.  On  parle 
toujours  comme  si  l'un  gagnait  à  ce  que  les 
autres  perdent;  il  n'est  que  le  résultat  de  ces 
intérêts  combinés  ;  il  ne  diffère  d'eux  que 
comme  un  corps  diffère  de  ses  parties.  Les 
intérêts  individuels  sont  ce  qui  intéresse  le  plus 
les  individus  j  les  intérêts  sectionnaires  ce  qui 
intéresse  le  plus  les  sections  :  or  ce  sont 
les  individus,  ce  sont  les  sections  qui  com- 
posent le  corps  politique  ;  ce  sont  par  con- 
séquent les  intérêts  de  ces  individus  et  de 
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ces  sections  qui  doivent  être  protégés  :  si  on 
les  protège  tous,  Ton  retranchera,  par  cela 
même ,  de   chacun  ce  qu'il   contiendra  de 
nuisible  aux  autres;  et  de  là  seulement  peut 
résulter  le  véritable  intérêt  public.  Cet  intérêt 
public  n'est  autre  chose  que  les  intérêts  in- 
dividuels, mis  réciproquement  hors  d'état  de 
se  nuire.  Cent   députés,  nommés  par  cent 
sections  d'un  état,  apportent  dans  le  sein  de 
l'assemblée  les  intérêts  particuliers,  les  pré- 
ventions locales  de  leurs  conimettans;  cette 
base  leur  est  utile  :  forcés  de  délibérer  en- 
semble, ils  s'aperçoivent  bientôt  des  sacrifices 
respectifs  qui  sont  indispensables;  ils  s'efforcent 
de  diminuer  1  étendue  de  ces  sacrifices ,  et  c'est 
Tua  des  grands  avantages  de  leur  mode  de 
nomination.  La  nécessité  finit  toujours  par  les 
réunir  dans  une  transaction  commune  ;  et  plus 
les  choix  ont  été  sectionnaires,  plus  la  repré- 
sentation atteint  son  but  général.  Si  vous  ren- 
versez la  gradation  naturelle ,  si  vous  placez  le 
corps  électoral  an  sommet  de  l'édifice,  ceux 
qu'il  nomme  se  trouvent  appelés  à  prononcer 
sur  un  intérêt  public  dont  ils  ne  connaissent 
pas  les  élémens  ;  vous  les  chargez  de  transiger 
pour  des  parties  dont  ils  ignorent  ou  dont  ils 
dédaignent  les  besoins.  Il  est  bon  que  le  repré- 
sentant d'une  section  soit  l'organe  de  cette 
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action  ;  qull  n'abandonne  aucun  de  set  droite 
réel*  ou  imaginaire*  qu'âpre*  le»  avoir  défen- 
dus ;  qo  il  «oit  partial  pour  la  section  dont  il 
e&t  le  mandataire,  parce  que,  si  chacun  est 
parlai  pour  se*  commettant,  la  partialité  de 
chacun  ,  réunie  et  conciliée ,  aura  les  avantages 
de  l'impartialité  de  tous, 

l>e*  assemblée*,  quelque  sectionnai»  que 
puisse  éfre  leur  composition,  n'ont  que  trop 
de  penchant  a  contracter  un  esprit  de  corps 
qui  Je*  isole  de  la  nation,  Placés  dans  la  capt~ 
taie,  loin  de  la  portion  du  peuple  qui  lésa 
nommé*,  le*  représentan*  perdent  de  vue  les 
mage* ,  le*  besoins ,  la  manière  dfétre  du  dé- 
parlement  qu'ils  représentent;  ils  deviennent 
dédaigneux  et  prodigues  de  ces  choses  :  que 
sera-ce  si  ce*  organe*  des  besoins  publics  sont 
affranchi*  de  toute  responsabilité  locale  (i), 
mis  pour  jamais  au-dessus  des  suffrages  de  leurs 
concitoyens,  et  choisis  par  un  corps  place, 
comme  on  le  veut,  au  sommet  de  l'édifice 
constitutionnel? 

Plu*  un  état  est  grand ,  et  l'autorité  centrale 
Jorte,  plu*  un  corps  électoral  unique  est  inad- 


/t/  \U,%%  %4'ni  bien  qu'iii ,  par  le  mot  de  re»\>on%Hbihté  ,  je 
tS*i,U-i/.*f  i  //«r,t  une  jciporiftabilité'  légale  ,  riopis  une  mpon- 
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missible,  et  l'élection  directe  indispensable. 
Une  peuplade  de  cent  mille  hommes  pourrait 
investir  un  sénat  du  droit  de  nommer  ses 
députés  ;  des  républiques  fédératives  le  pour- 
raient encore  :  leur  administration  intérieure 
ne  courrait  au  moins  pas  de  risques.  Mais  dans 
tout  gouvernement  qui  tend  à  l'unité ,  priver 
les  fractions  de  l'état  d'interprètes  nommés  par 
elle,  c'est  créer  des  corporations  délibérant 
dans  le  vague,  et  concluant  de  leur  indiffé- 
rence pour  les  intérêts  particuliers  à  leur 
dévouement  pour  l'intérêt  général. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  la  nomi- 
nation des  mandataires  du  peuple  par  un  sénat. 

Ce  mode  détruit  d'abord  l'un  des  plus  grands 
avantages  du  gouvernement  représentatif  f  qui 
est  d'établir  des  relations  fréquentes  entre  les 
diverses  classes  de  la  société.  Cet  avantage  ne 
peut  résulter  que  de  l'élection  directe  (i). 
C'est  cette  élection  qui  nécessite ,  de  la 
part  des  classes  puissantes ,  des  ménagemens 
soutenus  envers  les  classes  inférieures.  Elle 
force  la  richesse  à  dissimuler  son  arrogance  , 


(i)  Je  dois  observer  que  cette  considération  milite  égale- 
ment avec  force  contre  l'idée  de  confier  l'élection  aux  plus 
imposés  de  chaque  département. 
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le  pouvoir  à  modérer  son  action,  en  plaçant, 
dans  le  suffrage  de  la  partie  la  moins  opulente 
des  propriétaires,  une  récompense  pour  la  jus- 
tice et  pour  la  bonté,  un  châtiment  contre 
l'oppression.  Il  ne  faut  pas  renoncer  légère- 
ment à  ce  moyen  journalier  de  bonheur  et 
d'harmonie,  ni  dédaigner  ce  motif  de  bienfai- 
sance, qui  peut  d  abord  n'être  qu'un  calcul,  mais 
qui  bientôt  devient  une  vertu  d'habitude  (i). 
L'on  se  plaint  de  ce  que  les  richesses  se  con- 
centrent dans  la  capitale,  et  de  ce  que  les  cam- 
pagnes sont  épuisées,  par  le  tribut  continuel 


(r)  On  objectera,  peut-être,  qu'en  accordant,  comme  je 
le  fais  plus  loin,  le»  droits  politiques  aux  propriétaires  seuls, 
je  diminue  cet  avantage  du  système  représentatif.  Mais, 
1*.  J'accorde  ces  droits  politiques  aux  possesseurs  de  pro- 
priétés tellement  modiques ,  qu'ils  seront  toujours  ,  malgré 
leurs  propriétés  ,  dans  utie  dépendance  sinon  absolue  ,  du 
moins  relative  ,  des  classes  opulente*.  2*.  II  n*y  a  pas  entre 
les  petits  propriétaires  et  les  non-propriétaires  une  ligne  de 
démarcation  telle ,  que  le  riche  puisse  se  concilier  les  premiers 
en  opprimant  les  second*.  Les  non  propriétaires,  les  artisans 
dans  les  bourgs  et  les  villages ,  les  journaliers  dans  les  ha- 
meaux ,  sont  tous  pareils  des  propriétaires.  Ils  feraient  cause 
commune  contre  l'oppresseur.  Il  est  donc  nécessaire  de  les 
ménager  tous,  pour  obtenir  les  suffrages  de  ceux  qui  auront 
le  droit  de  voter  t  et  de  la  sorte  la  propriété  se  trouvera  res- 
pectée, et  les  égards  dus  h  l'indigence  acquerront  une  garantie. 
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qu'elles  y  portent  et  qui  ne  leur  revient  jamais. 
L'élection  directe  repousse  les  propriétaires 
vers  les  propriétés ,  dont  sans  elle  ils  s  éloi- 
gnent. Lorsqu'ils  n'ont  que  faire  des  suffrages 
du  peuple ,  leur  calcul  se  borne  à  retirer  de 
leurs  terres  le  produit  le  plus  élevé»  L'élection 
directe  leur  suggère  un  calcul  plus  noble ,  et 
bien  plus  utile  à  ceux  qui  vivent  sous  leur  dé- 
pendance. Sans  l'élection  populaire,  ils  n'ont 
besoin  que  de  crédit ,  et  ce  besoin  les  rassem- 
ble autour  de  l'autorité  centrale*  L'élection  po- 
pulaire leur  donne  le  besoin  de  la  popularité, 
et  les  reporte  vers  sa  source ,  en  fixant  les  ra- 
cines de  leur  existence  politique ,  dans  leurs 
possessions  (i). 

L'on  a  vanté  quelquefois  les  bienfaits  de  la 
féodalité ,  qui  retenait  le  seigneur  au  milieu 
de  ses  vassaux ,  et  répartissait  également  l'opu- 
lence entre  toutes  les  parties  du  territoire. 


^m» 


(i)  Ce  raisonnement  n'aurait  pas  moins  de  force ,  si ,  dans 
une  monarchie  constitutionnelle  ,  on  confiait  an  Roi  le  choix 
définitif  entre  les  candidats  présentés  ;  et  il  y  aurait  un  antre 
danger  dans  ce  mode  qui  avait  été  proposé  au  comité  de 
constitution  en  1814»  Si  le  candidat  choisi  parle  Roi  désap- 
prouvait quelque  mesure  du  gouvernement ,  il  se  trouverait 
placé  entre  un  devoir  moral  et  un  devoir  politique ,  entre  la 
reconnaissance  et  l'intérêt  public. 


1* 

VéUclton  populaire  a  le  même  effet  de*irebl«, 
*eu*  entraîner  le*  même*  «bu*, 

On  parle  «en*  cc»»e  d'encourager,  d'honoré 
r*«rimhur9  et  1«  travail,  l/on  «^  <Je#  pri- 
me» que  di*tt  ibue  le  caprice ,  dm  décoration» 
que  l'opinion  conteste.  II  serait  p|u«  «impie  de 
donner  de  l'importance  aux  deuea  agriedM  ; 
mai*  cette  importance  ne  «e  crée  point  par  4m 
décret».  La  baae  en  doit  forts  placée  dan»  H». 
Ml  de  toute»  le»  e«peVancc«  a  h  reconnaître, 
de  toute»  le»  ambition»  a  la  méa^er, 

tin  mtohd  lieu ,  U  nomination  par  un  »6ft*t 
•ux  fonction»  représentative»  tend  a  corrom- 
pre ou  du  moin»  a  affaiblir  le  caractère  de»  e»pi- 
ran»  à  ce»  fonction»  «ntiinenfe*. 

Quelque  défaveur  que  l'on  jette  sur  la  bri- 
gtie ,  «ur  le»  effort»  dont  on  a  bewrfn  pwr 
captiver  une  multitude,  ce»  cliow»  ont  de* 
«fl*t*  moin»  ftcbeux  que  le»  tentative»  détour- 
»*c«  qui  »ont  nécmàtm  pour  «e  concilier  un 
petit  nombre  d'bommc»  en  pouvoir, 

U  brigue,  dit  Montc#q«i„H,  e*t  d«n«creu»« 
«ton»  un  sénat,  elle  e*f  dangereuse  dan»  un 
corp»  de  noble» ,  elle  ne  l'est  pas  dam  le  peu- 
ple, dont  \*  Mature  est  d'ttfr  par  passion  (,), 


<0  *i*i*ii  «f«*  JUrt*,  |f,  a .  .-5 
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Ce  que  l'on  fait  pour  entraîner  une  réunion 
nombreuse  doit  paraître  au  grand  jour ,  et  la 
pudeur  modère  les  actions  publiques  ;  mais , 
lorsqu'on  s'incline  devant  quelques  hommes 
que  Ton  implore  isolement ,  on  se  prosterne  à 
l'ombre,  et  les  individus  puissans  ne  sont  que 
trop  portés  à  jouir  de  l'humilité  des  prières  et 
supplications  obséquieuses. 

Il  y  a  des  époques  où  l'on  redoute  tout  ce 
qui  ressemble  à  de  l'énergie  ;  c'est  quand, 
les  constitutions  étant  mal  assises ,  la  tyrannie 
veut  s'établir ,  et  que  la  servitude  croit  encore 
en  profiter.  Alors  on  vante  la  douceur,  la  sou* 
plesse ,  les  talens  occultes ,  les  qualités  privées  ; 
mais  ce  sont  des  époques  d'affaiblissement 
moral.  Que  les  talens  occultes  se  fasse  ut  con- 
naître ;  que  les  qualités  privées  trouvent  leur 
récompense  dans  le  bonheur  domestique ,  que 
la  souplesse  et  la  douceur  obtiennent  les  faveurs 
des  grands  :  aux  hommes  qui  commandent 
l'attention ,  qui  attirent  le  respect ,  qui  ont 
acquis  des  droits  à  l'estime ,  à  la  confiance ,  à 
la  reconnaissance  du  peuple ,  appartiennent 
les  choix  de  ce  peuple  ;  et  ces  hommes  plus 
énergiques  seront  aussi  plus  modérés. 

On  se  figure  toujours  la  médiocrité  comme 
paisible  ;  elle  n'est  paisible  que  lorsqu'elle  est 
impuissante.  Quand  le  hasard  réunit  beaucoup 
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d'hommes  médiocres  et  le»  investît  de  quelque 
force,  leur  médiocrité  est  plu*  agitée,  plus 
en vieuse ,  plus  convulsive  dans  sa  marche  que 
le  talent ,  même  lorsque  les  passions  l'égarent. 
Les  lumières  calment  les  passions,  elles  adou- 
cissent l'égoïsme  en  rassurant  la  vanité* 

Revenons-en  donc  &  l'élection  directe. 

Témoin  des  désordres  apparens  qui  agitent 
en  Angleterre  les  élections  contestées ,  j'ai  vu 
combien  le  tableau  de  ces  désordres  est  exagéré. 
J'ai  vu  sans  doute  des  élections  accompagnées 
de  rites,  de  clameur*,  de  disputes  violentes; 
mais  le  choix  n'en  portait  pas  moins  sur  des 
hommes  distingués  ou  par  leurs  talens ,  ou  par 
leur  fortune  :  et ,  l'élection  finie ,  tout  rentrait 
dans  la  règle  accoutumée.  Les  électeurs  de  la 
classe  inférieure,  naguère  obstinés  et  turbulent, 
redevenaient  laborieux,  dociles,  respectueux 
même.  Satisfaits  d'avoir  exercé  leurs  droits , 
ils  se  pliaient  d'autant  plus  facilement  aux  su- 
périorités et  aux  conventions  sociales  9  qu'ils 
avaient ,  en  agissant  de  la  sorte,  la  conscience 
de  n'obéir  qu'au  calcul  raisonnable  de  leur 
intérêt  éclairé.  Le  lendemain  d'une  élection, 
il  ne  restait  plus  la  moindre  trace  de  l'agita- 
tion de  la  veillé.  Le  peuple  avait  repris  ses 
travaux ,  mais  l'esprit  public  avait  reçu  l'ébran- 
lement salutaire  nécessaire  pour  le  ranimer. 
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Que  si  Ton  redoute  le  caractère  français,  plus 
impétueux  9  plus  impatient  du  joug  de  la  loi , 
je  dirai  que  nous  ne  sommes  tek  que  parce 
que  nous  n avons  pas  contracte  l'habitude  de 
nous  réprimer  nous-mêmes.  Il  en  est  des  élec- 
tions comme  de  tout  ce  qui  tient  au  bon  ordre* 
Far  des  précautions  inutiles ,  on  cause  le  dé- 
sordre ,  ou  bien  on  1  accroît.  Eu  France ,  nos 
spectacles,  nos  fêtes  sont  hérissés  de  gardes 
et  de  baïonnettes  ;  on  croirait  que  trois  ci- 
toyens ne  peuvent  se  rencontrer  sans  avoir 
besoin  de  deux  soldats  pour  les  séparer.  En 
Angleterre,  vingt  mille  hommes  se  rassemblent, 
pas  un  soldat  ne  parait  au  milieu  d  eux  ;  la 
sûreté  de  chacun  est  confiée  à  la  raison  et  à 
Hutérèt  de  chacun  ;  et  cette  multitude,  se  sen- 
tant dépositaire  de  la  tranquillité  publique  et 
particulière ,  veille  avec  scrupule  sur  ce  dépôt. 

L'élection  populaire  peut  seule  investir  la 
représentation  nationale  d  une  force  véritable, 
et  lui  donner  dans  l'opinion  des  racines  pro- 
fondes. Le  représentant  nommé  par  tout  autre 
mode  ne  trouve  nulle  part  une  voix  qui  re- 
connaisse la  sienne  ;  aucune  fraction  du  peuple 
ne  lui  tient  compte  de  sou  courage ,  parce  que 
toutes  sont  découragées  par  la  longue  filière , 
dans  les  détours  de  laquelle  leur  suffrage  s'est 
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dénaturé  ou  a  disparu.  La  tyrannie  invoque 
tour  à  tour  les  votes  d'une  prétendue  repré- 
sentation contre  ce  peuple ,  et  le  nom  de  ce 
peuple  contre  cette  prétendue  représentation. 
Ce  vain  simulacre  ne  sert  jamais  de  barrière, 
mais  sert  d'apologie  h  tous  les  excès  (t). 

IV.  Les  chambres  ont  l'initiative  concur- 
remment avec  le  pouvoir  exécutif. 


(1)  Je  dois  observer  qu'on  o  objecté  que  l'élection  popu- 
laire n'existait  pas  pleinement  en  Angleterre  ,  parce  qu'il  y 
a  des  bourgs  où  les  électeurs  sont  très-peu  nombreux  \  dans 
quelques-uns  mime  il  n'y  a  qu'un  seul  électeur  i  mais  a 
côté  de  ces  bourgs  il  y  a  des  comtés  et  des  villes  où  le 
nombre  des  électeurs  est  immense  i  c'est  de  12a  que  provien- 
nent la  vie  et  le  mouvement  qu'imprime  k  l'esprit  public 
l'élection  directe.  Dirn-t-on  que  les  bourgs  où  les  électeurs 
sont  peu  nombreux  servent  de  contre-poids  nécessaire  ?  mais 
ce  contre-poids  so  trouverait  dans  les  conditions  de  propriété 
que  j'ai  proposées ,  et  qui  sont  plus  fortes  qu'en  Angleterre 
pour  les  électeurs.  Le  reste  se  fera  do  lui-même*  Qu'une 
constitution  sage  s'établisse  t  vous  aurez  bientôt  de  grands 
propriétaires  que  l'élection  par  le  peuple  fixera  chez  e«tx. 
Beaucoup  d'élections  dépendront  de  ces  grands  propriétaire* , 
sinon  par  le  droit ,  du  moins  par  le  fait.  C'est  la  tendance 
naturelle  t  mais  il  faut  attendre  ;  il  faut  consacrer  de  bons 
principes ,  et  laisser  les  institutions  so  modifier.  Ce  qui  se  fait 
par  le  temps  n'est  pas  un  abus  ;  mais  créer  des  abus  pour 
imiter  le  temps  n'est  ni  raisonnable  ni  possible. 
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Observations.  —  L'un  des  chefs-d'œuvres  dt 
ce  qu'on  nommait  la  constitution  de  Tan  8,' 
était  de  priver  de  l'initiative  les  représentans 
du  peuple.  J'ai  entendu  défendre  cette  bizarre 
disposition  par  l'exemple  de  quelques  nations 
anciennes.  Mais  chez  ces  nations ,  le  pouvoir 
législatif  était  exercé  par  le  peuple  entier,  et 
l'initiative  était  confiée  à  un  sénat.  Il  en  était 
à  peu  près  de  même  a  Genève  ;  les  pouvoirs 
constitués  rédigeaient  les  lois ,  et  les  portaient 
au  conseil  général ,  c'est-à-dire ,  à  l'assemblée 
de  tous  les  citoyens ,  pour  qu'ils  décidassent  par 
oui  ou  par  non.  Mais  qui  ne  sent  que  cette  in- 
stitution appartient  à  la  démocratie  pure,  où  le 
nombre  des  citoyens  les  empêche  de  discuter? 
La  démocratie  est  bien  différente  du  gouverne* 
ment  représentatif;  dans  ce  dernier,  quel  que 
soit  le  nombre  des  représentans  de  la  nation ,  il 
ne  se  rapprochera  jamais  de  celui  des  ci- 
toyens. 

Le  but  d'une  assemblée  représentative  est 

d'exprimer  les  besoins  du  peuple.  On  l'investit 

de  cette  mission,  parce  que  les  membres  de 

celte  assemblée ,  pris  dans  le  sem  du  peuple 

mAme,  sont  censés  connaître  tous  ses  besoins. 

Mais,  si  l'initiative  leur  est  refusée,  à  quoi  leur 

sert  cette  connaissance  ?  De  quelle  utilité  lui 

sont  des  organes,  s'ils  ne  peuvent  que  répondre  9 
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et  sert  condamnés  an  silence ,  des  qu'on  ne  les 
interroge  pas? 

Quand  il  s'agit  de  dire  une  loi ,  la  réunion 
d'un  grand  nombre  de  législateurs  est  utile, 
parce  que  les  lois  doivent  être  le  résultat  d'une 
multitude  d'idées;  il  faut  que  des  hommes  dif- 
férent par  leurs  habitudes ,  leurs  rapports  et 
leurs  positions  sociales ,  mettent  en  commun 
le  tribut  de  leurs  réflexions  et  de  leurs  expé- 
riences. Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de 
rejeter  les  lois  proposées*  La  connaissance  des 
vices  d'une  loi  n'est  qu'un  acte  de  jugement. 
Le  pouvoir  exécutif  sent  mieux  ce  qui  peut 
filtre  du  mal  ;  le  pouvoir  représentatif  découvre 
mieux  ce  qui  peut  faire  du  bien  :  il  appartient 
donc  pi  us  spécialemen  t  au  premier  d'empêcher; 
proposer  appartient  à  l'autre. 

Ce  n'est  pas  que  l'initiative  doive  être  refusée 
au  pouvoir  exécutif.  Il  faut  pourvoir  aux  be- 
soins du  gouvernement ,  comme  à  ceux  du  peu- 
ple. Les  ministres  doivent  avoir  l'initiative 
comme  les  représentant  (  i  ).  Loin  que  ce  soit 


(  i  )  Toutefois  il  Arrivera  naturellement  que  les  ministres 
n'exerceront  presque  jamais  l'initiative  eu  qualité  de  miuislres» 
Siégeant  daus  les  chambres,  au  nombre  des  représentai, 
ils  feront,  comme  représeutans ,  les  propositions  qu'exige- 
ront le»  circonstances  ou  les  besoins  de  l'état.  Le  gouverne* 
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une  cause  de  discorde ,  c'est  un  moyen  d'ac- 
cord. Il  en  est  des  pouvoirs  comme  des  indi- 
vidus :  des  gènes  inutiles  en  font  des  ennemis", 
une  liberté  suffisante  en  fait  des  alliés. 

Sans  l'initiative ,  les  ministres  seraient  des 
esclaves.  Les  représentans  du  peuple  pourraient 
les  rendre  odieux ,  en  les  forçant ,  par  un  seul 
article,  à  rejeter  des  lois  d'ailleurs  salutaires; 
mais ,  d'un  autre  côté ,  si  le  corps  représentatif 
était  privé  de  l'initiative,  il  courrait  le  même 
danger.  Le  pouvoir  exécutif,  ayant  seul  le  droit 
de  rédiger  les  lois,  placerait  les  assemblées 
dans  l'alternative  de  repousser  le  bien  ou  de  con- 
sentir le  mal  ;  et  on  leur  reprocherait  plus  sévè- 
rement des  lois  qu'elles  auraient  consenties , 
qu'on  ne  reprocherait  à  des  ministres  des  lois 
qu'ils  n'auraient  que  proposées.  On  verrait  dans 
le  consentement  l'action  définitive  ;  et ,  pour 
comble  de  maux,  il  serait  interdit  aux  repré- 


ment  sentira  qu'il  est  de  sa  dignité  d'attendre  plutôt  que  de 
devancer.  Quand  il  propose  des  projets  de  loi ,  c'est  lui  qui 
se  soumet  au  jugement  des  chambres.  Quand  il  attend  la 
proposition  des  chambres ,  il  devient  leur  juge.  Princ.  de 
politique ,  p.  i34*  C'est  au  moment  on  je  réimprimais  ces 
lignes  et  le  texte  entier  de  ce  chapitre ,  qu'on  m'a  accusé 
d'avoir  approuvé  la  disposition  de  l'acte  additionnel  qui  en* 
levait  aux  chambres  l'initiative. 


84 

scntans  du  peuple  de  réparer  leurs  propres  er- 
reurs. L'expérience  les  éclairerait  en  vain  sur 
les  vices  des  lois  qu'ils  auraient  imprudemment 
adoptées  ;  ccr  lois  subsisteraient  malgré  les  re- 
gret*, les  remords  de  leurs  auteurs. 

Cette  organisation  ressemblerait  à  notre  an* 
tienne  et  détestable  jurisprudence  sur  les  pré- 
venus d'émigration  ;  l'autorité,  revêtue  de  la 
faculté  d'inscrire ,  n'avait  plus  celle  de  rayer: 
admirable  mode  de  rendre  l'injustice  irrépa- 
rable ! 

Ajoutons  que  la  France  se  trouve  dans  un 
état  particulier,  relativement  à  l'initiative.  Tou- 
tes les  lois  révolutionnaires  subsistent.  Il  n'y  a 
pas  une  action  simple  et  légitime ,  pas  un  sen- 
timent naturel,  qui  n'ait  été  l'objet  d'une  loi 
pénale;  il  n'y  a  pas  un  devoir  dont  une  loi 
n'ait  prohibé  l'accomplissement;  il  n'y  a  pas 
un»  vertu  qu'une  loi  n'ait  proscrite ,  pas  une 
trahison  qu'une  loi  n'ait  salariée,  pas  un  forfait 
qu'une  loi  n'ait  ordonné.  Il  y  a  des  lois  qui 
prononcent  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
répand  une  nouvelle  hasardée,  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  donne  asile  k  un  in- 
connu ,  la  peine  de  mort  contre  quiconqnç  cor- 
respond avec  sou  père,  ou  le  nourrit  dans 
Vit  ranger. 

Certes,  le  gouvernement  actuel  n'a  pas  l'iii- 
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tenlion  de  faire  usage  de  ces  lois;  mais  elles 
existent  pourtant  :  est- il  juste ,  est  -  il  possible 
de  refuser  aux  organes  d'un  peuple  le  droit  de 
demander  leur  annulation?  Elles  seraient  en- 
core un  opprobre ,  quand  elles  ne  seraient  plus 
un  fléau  (1). 

Craint-on  la  turbulence  des  assemblées,  leurs 
propositions  intempestives,  l'ardeur  de  chacun 
de  leurs  membres  à  se  distinguer  ?  Mais  les  lois 
ont  besoin  d'être  sanctionnées  :  les  assemblées 
peuvent  être  dissoutes  ;  on  peut  ajouter  d  autres 
précautions;  on  peut  accorder  à  l'assemblée 
même  le  droit  de  prononcer  sur  la  convenance 


(i)  Ces  lois  subsistent  en  quelque  sorte  à  l'insu  des  légis- 
latures qui  se  succèdent.  Elles  sautassent  dans  tes  codes  ; 
elles  tombent  en  désuétude  :  les  gouvernés  les  oublient ,  mats 
elles  planent  sur  leurs  tètes ,  enveloppées  d'un  nuage ,  et 
l'autorité  légataire  de  ces  armes  pernicieuses  trouve  d'avance 
toutes  les  iniquités  autorisées.  L'une  des  principales  tyran* 
nies  de  Tibère ,  dit  Montesquieu,  Esprit  des  Lois ,  VII,  1 3, 
fut  l'abus  qu'il  fit  des  anciennes  lois.  J'ai  souvent  pensé 
qu'une  précaution  utile  en  tout  pays  serait  une  révision,  pé- 
riodique de  toutes  les  lois ,  à  des  époques  fixes.  On  astrein- 
drait ainsi  l'autorité  à  faire  connaître  ce  qu'elle  veut  mainte- 
nir. Or  tous  les  codes  contiennent  des  lois  dont  les  gouver- 
nemens  font  usage ,  parce  qu'elles  existent  :  mais  ils  rougi- 
raient de  prendre  sur  eux  la  responsabilité  publique  d'une 
nouvelle  sanction. 
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des  propositions  qu'on  veut  lui  faire.  C'est  ainsi 
que  le  parlement  anglais  écarte  les  discussions 
inutiles  ou  dangereuses  :  mais  la  privation  de 
l'initiative  ne  modère  pas  les  assemblées  ;  elle 
détruit  la  base  et  la  nature  de  la  représenta- 
tion (i). 


(i)  Je  n'ai  pas  cru  devoir  Jistingner  le  droit  de  consentir 
lei  impôt»  de  celui  de  voter  les  autres  lois.  C'eit  h  tort ,  ce 
me  semble  ,  qu'on  envisage  la  facullë  de  refuser  les  impôts 
comme  une  garantie  politique;  ce  n'est  qu'un  moyen  d'amé- 
liorer la  nature  des  impôts,  ou  d'en  diminuer  la  masse  ;  mais 
ce  n'est  point  un  préservatif  contre  d'autres  abus  ou  d'autres 
excès,  Un  gouvernement ,  dit-on  ,  ne  peut  faire  la  guerre  , 
eu  même  exister  dans  l'intérieur ,  si  l'on  ne  pourvoit  k  ses 
dépenses  en  refusant  les  impôts.  Le  corps  législatif  peut  donc 
forcer  son  gouvernement  oon^seulemeut  h  rester  en  paix 
Avec  m  voisins  ,  mais  k  respecter  la  liberté  des  gouvernés. 
I/on  oublie ,  en  raisonnant  ainsi  ,  que  ce  qui  parait  le  plu* 
décisif  dans  la  théorie  est  souvent ,  dans  la  pratique ,  le  plus 
impossible .  Lorsqu'un  gouvernement  a  commencé  une  guerre, 
fut- elle  injuste  ,  lui  disputer  les  moyens  de  la  soutenir  ne 
aérait  pas  le  punir  seul,  mais  punir  la  nation  innocente  de 
ces  butes,  Il  en  est  de  même  du  refus  des  impôts  pour  mal» 
yersAtionsou  vexations  intérieures.  Un  gouvernement  commet 
des  actes  arbitraires ,  les  représentai  dis  peuple  croient  le 
désarmer  en  ne  votant  aucune  contribution  ;  mais,  an  suppo- 
sant que  dans  cette  crise  violente  tout  se  passe  constitution- 
nellement ,  sur  qui  retombera  cette  lutte?  L'autorité  trouvera 
des  ressources  momentanées  dans  son  influence ,  dans  ks 
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V.  Les  lois  proposées  dans  les  chambres  y 
sont  discotées  publiquement* 

Observations.  — *  Jusqu'à  nos  jours  f  che* 
tontes  les  nations  où  il  j  avait  des  formes  re- 
présentatives ,  quelque  imparfaites  que  fussent 
ces  formes,  la  discussion  était  inséparable  de 
la  proposition  et  de  l'adoption  des  lois.  La 
constitution  de  Tan  8  parut ,  et  le  peuple  de 
Constantinople  ne  fut  plus  le  seul  peuple  re- 
présenté par  de&  muets. 


fonds  mis  antérieurement  à  sa  disposition ,  dans  les  avances 
de  ceux  qui ,  jouissant  de  ses  faveurs  011  même  de  ses  in- 
justices ,  ne  veulent  pas  qu'elle  soit  ébranlée  ,  ou  de  ceux 
encore  qui  9  croyant  à  son  triomphe  ,  spéculeront  sur  les 
besoins  du  moment.  Les  premières  victimes  seront  les  em- 
ployés subalternes ,  les  entrepreneurs  de  toutes  dénominations , 
les  créanciers  de  l'état ,  et  par  contre-coup  les  créanciers  de 
tous  les  individus  de  ces  différentes  classes.  Avant  que  le 
gouvernement  cède  ,  toutes  les  fortunes  seront  bouleversées. 
Àt-je  besoin  de  faire  observer  qu'il  en  résultera  contre  k 
représentation  nationale  une  haine  universelle  7  Le  gouver- 
nement r accusera  de  toutes  les  privations  que  subiront  les 
citoyens  :  ces  derniers  ,  sans  se  livrer  à  des  questions  de 
droit  et  de  théorie  ,  lui  reprocheront  leurs  besoins  et  leurs 
malheurs.  Ces  considérations  sont  importantes  ,  parce  que  , 
lorsqu'on  organise  une  monarchie  constitutionnelle  ,  il  ne 
faut  pas  se  tromper  sur  l'efficacité  des  garanties  qu'on  met  en 
réserve  pour  la  liberté. 
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Pour  motiver  cette  disposition  inouïe  ,  on 
avait  comparé  le  corps  législatif  à  un  tribunal, 
et  Ton  avait  dit  que  des  juges  ne  devaient  pas 
être  des  plaideurs  ;  merveilleuse  chose  que  les 
comparaisons  pour  fausser  les  idées!  Les  juges, 
dans  les  tribunaux  ,  ont  la  faculté  d'interroger 
les  parties  ;  le  corps  législatif  n'avait  pas  celle 
d'interroger  les  orateurs  qui  discutaient  devant 
lui  :  un  mot  pouvait  être  nécessaire  pour 
éclaircir  une  question  ;  personne  n'avait  droit 
de  le  provoquer  ;  on  condamnait  le  corps 
législatif  à  écouter ,  peut-être  sans  comprendre, 
et  on  lui  ordonnait  de  prononcer. 

Il  est  vrai  qu'on  avait  accordé  la  discussion  à 
une  autre  assemblée ,  maisses  suffrages  n'avaient 
point  d'autorité;  Ton  avaiteonfondu  la  considé- 
ration individuelle  dont  les  écrivains  peuvent 
jouir ,  avec  la  considération  légale  qui  doit  en- 
tourer un  corps.  Les  écrivains  n'ont  besoin , 
pour  être  estimés ,  que  de  vues  sages  et  utiles  ; 
un  corps  a  besoin  de  pouvoir  :  son  impuissance 
le  rend  ridicule  ;  si  les  écrivains  ne  le  sont  pas, 
c'est  qu'ils  ne  forment  point  un  corps.  Chaque 
citoyen  sent  que  la  mission  qu'ils  exercent  peut 
être  la  sienne  ;  que  l'influence  à  laquelle  ils  as- 
pirent est  la  seule  arme  de  la  faiblesse  contre 
la  force  ;  qu'elle  ne  repose  que  sur  l'opinion  , 
et  l'opinion  répugne  à  renverser  son  propre 
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empire;  mais  une  corporation  ,  privilégiée 
seulement  pour  parler ,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'on  ne  l'écoutera  pas  ;  une  corpo- 
ration ,  babillarde  de  droit  et  nulle  de  (ait .  ne 
pouvait  avoir  de  considération  ;  son  zèle  même 
aurait  tourné  contre  elle ,  par  l'inutilité  de  ses 
efforts.  Nous  oserons  cependant  le  dire.  Placés , 
parla  constitution  même,  dans  une  position  si 
défavorable  ,  et  pliant  sous  le  poids  de  circon- 
stances plus  fâcheuses  encore,  des  membres  de 
cette  assemblée ,  qui  avaient  accepté  la  mission 
de  transmettre  à  la  France  quelque  tradition  de 
représentation  nationale ,  restèrent  Bdèles  à  ce 
devoir.  Os  étaient  menacés  par  la  force  ,  con- 
damnés par  la  faiblesse  ,  désavoués  par  le  dé- 
couragement. Ils  suivirent  une  route  uniforme , 
sans  se  livrer  à  l'impatience  ,  sans  pâlir  devant 
les  fureurs  ;  ils  annoncèrent  à  leur  patrie  ,  qui 
refusait  de  les  écouter,  les  maux  quelle  se  pré- 
parait, et  résistèrent  à  l'homme  puissant  durant 
sa  puissance,  tandis  que  ceux  qui  ont  foulé  aux 
pieds  l'homme  tombé  le  servaient  alors  de  leur 
éloquencedéplorable  et  de  leur  zèle  empressé(i  ). 


(i)  L'article  3a  de  la  Charte  porte  que  toutes  les  délibé- 
rations de  la  chambre  des  pairs  sont  secrètes.  Doit-on .  comme 
ou  le  lait ,  en  conclure  que  les  discussions  le  seront  aussi?  Je 
ne  le  pense  pas.  On  ne  yoit  aucun  motif  pour  établir  cette 
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VI.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de* 
assemblées  représentatives  ,  et  les  membres  de 
ces  assemblées  peuvent  devenir  ministres,  en  se 
soumettant  à  une  réélection ,  et  pourvu  que  le 
nombre  des  ministres  siégeant  dans  les  chambres 
ne  soit  jamais  que  d'un  membre  sur  cent. 

Observations.  —  11  est  facile  de  déclamer 
contre  la  dépendance  où  l'espoir  d'arriver  à 
des  places  éminentes  jette  les  représentai  du 
peuple  ;  et  ces  déclamations  sont  toujours  ap- 
plaudies par  ceux  qui  n'ont  pas  l'espoir  d'arriver 
k  ces  places  éminentes.  Mais  l'indépendance  de 
la  représentation  nationale  doit  reposer  sur  des 


différence  entre  les  deux  chambres,  et  il  me  semble  qu'indépen- 
damment des  raisoni  générales  que  je  viens  d'alléguer ,  pin» 
sieurs, qui  prennent  leur  source  dans  l'état  de  l'opinion,  militent 
pour  que  l'on  accorde  â  la  pairie  tous  les  moyens  de  s'entou- 
rer de  la  considération  publique.  Il  ne  faut  pas  se  le  déguiser, 
et  je  démontre  cette  vérité  ailleurs.  De  toutes  no*  institutions, 
la  pairie  héréditaire  est  celle  qui  a  le  plus  contre  elle  le  sen- 
timent populaire  :  toutes  nos  habitudes  depuis  25  ans,  toutes 
nos  doctrines  depuis  un  siècle ,  s'élèvent  pour  la  repousser, 
II  ett  donc  urgent  de  ne  lui  refuser  aucune  des  chances  qui 
peuvent  l'aider  a  reconquérir  la  faveur  de  la  nation.  La 
France  ne  pardonnera  aux  pairs  une  distinction  que  je  eroîê 
utile,  mais  qui  blesse  beaucoup  de  très-bons  esprits  et  on 
plus  grand  nombre  d'âmes  indépendantes ,  que  si  efle  voit 
atusi  des  pairs  parmi  ses  défenseurs. 
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bases  plus  larges.  Si  vous  la  supposes  corrup- 
tible par  des  places ,  les  moyens  de  la  corruption 
sont  si  variés  que  toute  précaution  de  détail 
sera  inutile. 

De  grands  avantages  résultent  de  l'admission 
des  représentans  du  peuple  aux  emplois  du  mi- 
nistère. Cette  admission  est  peut-être  ce  qui  a 
conservé  la  constitution  anglaise. 

Bien  que  les  fonctions  représentatives  soient 
les  premières  en  dignité  réelle ,  et  les  plus  con- 
venables aux  caractères  élevés,  les  places  du  mi- 
nistère ,  étant  dans  un  grand  empire  une  route 
plus  sûre  vers  le  pouvoir  et  vers  les  richesses  , 
seront  toujours  plus  désirées  par  les  ambitions 
vulgaires.  Si  les  membres  des  assemblées  ne 
peuvent  jamais  participer  au  gouvernement , 
comme  ministres ,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
regardent  le  gouvernement  commeleur  ennemi 
naturel.  Si  au  contraire  les  ministres  peuvent 
être  pris  parmi  les  législateurs  ,  les  ambitieux 
nedirigeront  leurs  efforts  que  contre  leshommes 
et  respecteront  l'institution.  Les  attaques ,  ne 
portant  que  sur  les  individus  ,  seront  moins 
dangereuses  pour  l'ensemble.  Nul  ne  voudra 
briser  un  instrument  dont  il  pourra  conquérir 
l'usage  ;  et  tel  qui  chercherait  à  diminuer  la 
force  du  pouvoir  executif,  si  cette  force  devait 
toujours  lui  rester  étrangère ,  la  ménagera  ,  si 
elle  peut  devenir  un  jour  sa  propriété. 
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Nous  en  voyons  l'exemple  en  Angleterre. 
Les  ennemis  du  ministère  contemplent  dans 
son  pouvoir  leur  force  et  leur  autorité  futures  ; 
l'opposition  épargne  les  prérogatives  du  gou- 
vernement comme  son  héritage ,  et  respecte 
ses  moyens  avenir  dans  ses  adversaires  présens. 
C'est  un  grand  vice  ,  dans  une  constitution  , 
que  detre  placée  entre  les  partis ,  de  manière 
que  l'un  ne  puisse  arriver  à  l'autre  qu'à  travers 
la  constitution.  C'est  cependant  ce  qui  à  lieu 
lorsque  le  pouvoir  exécutif ,  mis  hors  la  portée 
des  législateurs ,  est  pour  eux  toujours  un  obs- 
tacle et  jamais  une  espérance. 

On  ne  peut  se  flatter  d'exclure  les  factions 
d'une  organisation  politique ,  où  Ton  veut  con- 
server les  avantages  de  la  liberté.  Il  faut  donc 
travailler  à  rendre  ces  factions  le  plus  inno- 
centes qu'il  est  possible;  et  comme  elles  doivent 
quelquefois  être  victorieuses ,  il  faut  d'avance 
prévenir  ou  adoucir  les  inconvéniens  de  leur 
victoire. 

La  présence  des  ministres  dans  les  assem- 
blées est  encore  avantageuse  h  d  autres  égards. 
Ils  y  discutent  eux-mêmes  les  décrets  nécessaires 
à  l'administration  ;  ils  y  portent  des  connais- 
sances de  fait  que  l'exercice  seul  du  gouverne- 
ment peut  donner.  L'opposition  ne  parait  pas 
une  hostilité  ,  la  persistance  ne  dégénère  pas 
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en  obstination.  Le  gouvernement  cède  aux  ob- 
jections raisonnables;  il  amende  les  propo- 
sitions fautives  ;  il  explique  les  rédactions 
obscures.  L'autorité  rend  ainsi ,  sans  être  com- 
promise ,  un  juste  hommage  à  la  raison ,  et  se 
défend  elle-même  par  les  armes  du  raisonne* 
ment. 

Quand  les  ministres  sont  membres  des  as- 
semblées, ils  sont  plus  facilement  attaqués,  s'ils 
sont  coupables  ;  car  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  dénoncer ,  il  suffit  de  leur  répondre.  Ils  se 
disculpent  aussi  plus  facilement ,  s'ils  sont  in- 
noce ns,  puisqu'il  chaque  instant  ils  peuvent  ex- 
pliquer et  motiver  leur  conduite. 

En  réunissant  les  individus ,  sans  cesser  de 
distinguer  les  pouvoirs  ,  on  constitue  un  gou- 
vernement en  harmonie,  au  lieu  de  créer  deux 
camps  sous  les  armes.  Il  en  résulte  encore 
qu'un  ministre  inepte  ou  suspect  ne  peut  garder 
la  puissance.  En  Angleterre  le  ministre  perd  de 
fait  sa  place  s'il  se  trouve  en  minorité  (1).  J  ai 
cependant  ajouté  à  cet  article  une  précaution 
que  l'état  actuel  de  la  représentation  en  France 
rend  indispensable  ;  c'est  que  le  nombre  des 


(  i  )  M.  Pitt  a  dit  exception  à  cette  règle  pendant  deux 
■mis  en  1784  ;  mais  c'est  que  la  nation  entière  était  pour 
son  ministère  contre  la  chambre  des  communes. 
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ministre*  siégeant  dans  les  chambres  ne  soit 
jamais  au-delà  d'un  membre  sur  cent.  Si,  au- 
jourd'hui que  la  représentation  nationale  est 
d'environ  deux  cent  cinquante  personnes ,  tous 
les  ministres  et  plusieurs  fonctionnaires  d'un 
ordre  inférieur  étaient  députés ,  la  chambre  ne 
serait  plus  la  représentation  d'un  peuple,  mais 
le  conseil  d'un  Roi.  J  ai  ajouté  aussi  la  nécessité 
de  la  réélection  pour  tout  député  qui  accepterait 
du  gouvernement  des  fonctions  amovibles.  Un 
député  qui  accepte  une  place  postérieurement 
à  sa  nomination ,  change  de  position  person- 
nelle. 11  n'est  plus  l'homme  que  la  nation  avait 
élu.  11  est  juste  que  la  nation  dise  si  elle  a 
confiance  dans  l'homme  nouveau. 

VII.  Aucun  discours  écrit  ne  peut  être  lu 
dans  l'une  ou  l'autre  chambre  (i). 

Observations.  —  Quand  les  orateurs ,  dans 
une  assemblée ,  sont  obligés  de  parler  d'abon- 
dance ,  celui  qui  prend  la  parole  est  naturelle- 
ment conduit  à  répondre  à  celui  qui  l'a  précédé. 
Les  raison nemens  qu'il  vient  d'entendre  ont 


(i)  Cet  article  paraît  d'abord  minutieux  ,  et  il  est  plus 
réglementaire  que  constitutionnel ,  j'en  conviens:  mais  l'abus 
des  discours  écrits  a  eu  tant  d'influence ,  et  a  tellement  déna- 
turé la  marche  de  nos  assemblées,  qu'il  est  bien  désirable  d'y 
porter  remède. 
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fait  impression  sur  sou  esprit ,  il  ne  peut  les 
bannir  de  sa  mémoire;  et,  lors  même  qu'il  s'est 
préparé  à  suivre  une  autre  série  d'idées  ,  il  en 
a  rencontré  de  nouvelles  qu'il  est  forcé  d  amal- 
gamer aux  siennes ,  pour  les  appuyer  ou  les 
Combattre.  De  la  sorte ,  une  véritable  discus- 
sion s'engage ,  et  les  questions  sont  présentées 
sous  leurs  divers  points  de  vue. 

Quand  les  orateurs  se  bornent  à  lire  ce  qu'ils 
ont  écrit  dans  le  silence  de  leur  cabinet ,  ils  ne 
discutent  plus,  ils  amplifient  :  ils  n'écoutent 
point ,  car  ce  qu'ils  entendraient  ne  doit  rien 
changer  à  ce  qu'ils  vont  dire  :  ils  attendent  que 
celui  qu'ils  doivent  remplacer  ait  fini  :  ils 
n'examinent  pas  l'opinion  qu'il  défend ,  ils 
comptent  le  temps  qu'il  emploie ,  et  qui  leur 
parait  un  retard.  Alors  il  n'y  a  plus  de  discus- 
sion, chacun  reproduit  des  objections  déjà  ré- 
futées ;  chacun  laisse  de  côté  tout  ce  qu'il  n'a 
pas  prévu ,  tout  ce  qui  dérangerait  son  plai- 
doyer terminé  d'avance.  Les  orateurs  se  suc- 
cèdent sans  se  rencontrer  ;  s'ils  se  réfutent , 
c'est  par  hasard  :  ils  ressemblent  à  deux  armées 
qui  défileraient  en  sens  opposé,  Tune  h  côté  de 
l'autre,  s'apercevant  à  peine ,  évitant  même  de 
se  regarder,  de  peur  de  sortir  de  la  route  irré- 
vocablement tracée. 

Cet  inconvénient  d'une  discussion  qui  se 
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compose  de  discours  écrits  ,  n'est  ni  le  seul , 
ni  le  plus  à  craindre;  il  en  est  un  plus  grave, 
et  qui  m'a  déterminé  à  placer  parmi  les  arti- 
cles constitutionnels  une  disposition  qui  peut 
sembler  minutieuse. 

Ce  qui ,  parmi  nous  ,  menace  le  plus  et  le 
bon  ordre  et  la  liberté,  ce  n'est  pas  l'exagéra- 
tion f  ce  n'est  pus  Terreur  ,  ce  n'est  pas  l'igno- 
rance, bien  que  toutes  choses  ne  manquent 
pas  :  c'est  le  besoin  défaire  effet.  Ce  besoin  , 
qui  dégénère  en  une  sorte  de  fureur,  est  d'autant 
plus  dangereux ,  qu'il  n'a  pas  sa  source  daus  la 
nature  de  l'homme ,  mais  est  une  création  so- 
ciale f  fruit  tardif  et  factice  d'une  vieille  civili- 
sation et  d'une  capitale  immense.  En  consé- 
quence ,  il  ne  se  modère  pas  lui-môme,  comme 
toutes  les  passions  naturelles  qu'use  leur  propre 
durée.  Le  sentiment  ne  l'arrête  point ,  car  il 
n  a  rien  de  commun  avec  le  sentiment  :  la  rai- 
son ne  peut  rien  contre  lui,  car  il  ne  s'agit  pas 
d'être  convaincu ,  mais  de  convaincre.  La  fatigue 
même  ne  le  calme  pas;  car  celui  qui  l'éprouve 
ne  consulte  passes  propres  sensations,  mais  ob- 
serve celles  qu'il  produit  sur  d'autres.  Opinions, 
éloquence  ,  émotions ,  tout  est  moyen ,  et 
l'homme  lui-même  se  métamorphose  en  un 
instrument  de  sa  propre  vanité. 

Dans  une  nation  tellement  disposée ,  il  faut  p 
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le  plus  qu'il  est  possible ,  enlever  à  la  médio- 
crité l'espoir  de  produire  un  effet  quelconque 
par  des  moyens  à  sa  portée  :  je  dis  un  effet  quel- 
conque ;  car  notre  vanité  est  humble  en  même 
temps  qu'elle  est  effrénée  :  elle  aspire  à  tout,  et 
se  contente  de  peu.  Ala  voirexposer  ses  préten- 
tions ,  on  la  dirait  insatiable  :  à  la  voir  se  repaî- 
tre des  plus  petits  succès,  on  admire  sa  frugalité. 

Appliquons  ces  vérités  à  notre  sujet.  Voulez- 
vous  que  nos  assemblées  représentatives  soient 
raisonnables?  Imposez  aux  hommes  qui  veulent 
y  briller,  la  nécessité  d'avoir  du  talent.  Le 
grand  nombre  se  réfugiera  dans  la  raison  , 
comme  pis  aller;  mais  si  vous  ouvrez  à  ce  grand 
nombre  une  carrière  où  chacun  puisse  faire 
quelques  pas ,  personne  ne  voudra  se  refuser 
cet  avantage.  Chacun  se  donnera  son  jour  d'é- 
loquence ,  et  son  heure  de  célébrité.  Chacun , 
pouvant  faire  un  discours  écrit  ou  le  comman- 
der, prétendra  marquer  son  existence  légis- 
lative, et  les  assemblées  deviendront  des  aca- 
démies, avec  cette  différence,  que  les  harangues 
académiques  y  décideront  et  du  sort  et  des 
propriétés,  et  même  de  la  vie  des  citoyens. 

Je  me  refuse  à  citer  d'incroyables  preuves 
de  ce  désir  de  faire  effet ,  aux  époques  les  plus 
déplorables  de  notre  révolution.  J'ai  vu  des 
représentai  chercher  des  sujets  de  discours , 

7    . 
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pour  que  leur  nom  ne  fût  pas  étranger  aux 
grands  mouvemens  qui  avaient  eu  Heu;  le  sujet 
trouvé ,  le  discours  écrit ,  le  résultat  leur  était 
indifférent.  En  bannissant  les  discours  écrits , 
nous  créerons  dans  nos  assemblées  ce  qui  leur 
a  toujours  manqué ,  cette  majorité  silencieuse 
qui ,  disciplinée  ,  pour  ainsi  dire  ,  par  la  su- 
périorité des  hommes  de  talent ,  est  réduite  à 
les  écouter ,  faute  de  pouvoir  parler  à  leur 
place  ;  qui  s'éclaire,  parce  qu'elle  est  condamnée 
à  être  modeste  ,  et  qui  devient  raisonnable  en 
se  taisant.  Une  majorité  de  ce  genre  fait  en 
Angleterre  la  force  et  la  dignité  de  la  chambre 
des  communes,  tandis  que  l'éloquence  de  quel- 
ques orateurs  en  fait  l'ornement  et  l'éclat. 

VIII.  Les  membres  du  pouvoir  représentatif 
ne  sont  point  payés. 

Observations. — Lorsqu'un  salaire  est  attache 
aux  fouctions  représentatives,  ce  salaire  devient 
bientôt  l'objet  principal.  Les  candidats  n'aper- 
çoivent dans  ces  fonctions  augustes  que  des 
occasions  d'augmenter  ou  d'arranger  leur  for- 
tune ,  des  facilités  de  déplacement ,  des  avan- 
tages d'économie.  Les  électeurs  eux-mêmes  se 
laissent  entraîner  à  une  sorte  de  pitié  de  co- 
terie, qui  les  engage  à  favoriser  l'époux  qui 
veut  se  mettre  en  ménage,  le  père  malaisé  qui 
veut  élever  ses  fils  ou  marier  ses  filles  dans  la 
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capitale.  Les  créanciers  nomment  leurs  débi- 
teurs; les  riches ,  ceux  de  leurs  parens  qu'ils 
aiment  mieux  secourir  aux  dépens  de  l'état  qu'à 
leurs  propres  frais.  La  nomination  faite ,  il 
faut  conserver  ce  qu'on  a  obtenu ,  et  les  moyens 
ressemblent  au  but.  La  spéculation  s'achève 
par  la  flexibilité  ou  par  le  silence. 

Payer  les  représentons  du  peuple ,  ce  n'est 
pas  leur  donner  un  intérêt  à  exercer  leurs  fonc- 
tions avec  scrupule ,  c'est  seulement  les  inté- 
resser à  se  conserver  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions. 

D'autres  considérations  me  frappent. 

Je  n'aime  pas  les  fortes  conditions  de  pro- 
priété pour  l'exercice  des  fonctions  politiques. 
L'indépendance  est  toute  relative  :  aussitôt 
qu'un  homme  a  le  nécessaire ,  il  ne  lui  faut 
que  de  l'élévation  dans  l'âme  pour  se  passer 
du  superflu.  Cependant  il  est  désirable  que  les 
fonctions  représentatives  soient  occupées ,  en 
général ,  par  des  hommes  >  sinon  de  la  classe 
opulente ,  du  moins  dans  l'aisance.  Leur  poiut 
de  départ  est  plus  avantageux,  leur  éducation 
plus  soignée ,  leur  esprit  plus  libre,  leur  intel- 
ligence mieux  préparée  aux  lumières.  La  pau- 
vreté a  ses  préjugés  comme  l'ignorance.  Or,  si 
vos  représentons  ne  reçoivent  aucun  salaire, 
vous  placez  la  puissance  dans  la  propriété ,  et 


tous  laisses  une  chance  équitable  aux  excep- 
tions légitimes. 

Combinez  tellement  vos  institutions  et  vos 
lois,  dit  Aristote,  que  les  emplois  ne  puissent 
être  l'objet  d'un  calcul  intéresse  ;  sans  cela,  la 
multitude,  qui  d'ailleurs  est  peu  affectée  de 
l'exclusion  des  places  éminentes ,  parce  qu'elle 
aime  à  vaquer  à  ses  affaires,  enviera  les  hon- 
neurs et  le  profit.  Toutes  les  précautions  sont 
d'accord,  si  les  magistratures  ne  tentent  pas 
l'avidité.  Les  pauvres  préféreront  des  occu- 
pations lucratives  à  des  fonctions  difficiles  et 
gratuites.  Les  riches  occuperont  les  magis- 
tratures ,  parce  qu'ils  n'auront  pas  besoin  d'in- 
demnités (i). 

Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  à  tous 
les  emplois  dans  les  états  modernes  ;  il  en  est 
qui  exigent  une  fortune  au-dessus  de  toute 
fortune  particulière  :  mais  rien  n'empêche 
qu'on  ne  les  applique  aux  fonctions  représen- 
tatives (a). 

Dans  une  constitution  où  les  non-proprié- 
taires ne  posséderaient  pas  les  droits  poli- 


(  i  )  Aristote  y  Politique  . 

(2)  Les  Carthaginois  avaient  déjà  fait  cette  distinction. 
Toutes  les  magistratures  nommées  par  le  peuple  étaient 
exercées  sans  indemnité;  les  autres  étaient  salariées. 
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tiques,  l'absence  de  tout  salaire  pour  les  re- 
présentons de  la  nation  me  semble  naturelle. 
N'est-ce  pas  une  contradiction  outrageante  et 
ridicule  f  que  de  repousser  le  pauvre  de  la 
représentation  nationale,  comme  si  le  riche 
seul  devait  le  représenter ,  et  de  lui  Élire  payer 
ses  représentons ,  comme  si  ses  représentons 
étaient  pauvres  ? 

Enfin  l'Angleterre  a  adopté  ce  système.  Je 
sais  qu'on  a  beaucoup  déclamé  contre  la  cor- 
ruption de  la  chambre  des  communes.  Com- 
parez les  effets  de  cette  corruption  prétendue , 
avec  la  conduite  de  nos  assemblées  ;  le  parle- 
ment anglais  a  bien  plus  souvent  résisté  à  la 
couronne  que  nos  assemblées  a  leurs  tyrans. 

La  corruption  qui  naît  de  vues  ambitieuses 
est  bien  moins  funeste  que  celle  qui  résulte  de 
calculs  ignobles.  L'ambition  est  compatible 
avec  mille  qualités  généreuses,  la  probité,  le 
courage ,  le  désintéressement,  Indépendance; 
l'avarice  ne  saurait  exister  avec  aucune  de  ces 
qualités.  L'on  ne  peut  écarter  des  emplois  les 
hommes  ambitieux  ;  écartons-en  du  moins  les 
hommes  avides  :  par  là  nous  diminuerons 
considérablement  le  nombre  des  concurrens , 
et  ceux  que  nous  éloignerons  seront  préci- 
sément les  moins  estimables. 

Hais  une  condition  est  nécessaire  pour  que 


102 

le»  fonction*  repr&entatire»  pcti**ent  être  %r*~ 
i nite»)  c'eat  qu'elle»  «oient  importante*.  Ver- 
aonne  fie  voudrait  exercer  gratuitement  de* 
fonction*  ptrériïe*  pur  lenr  in»ignifiance,  on 
qui  seraient  bonteu»e»*  »i  elle»  ce»*eient  d'être 
puérile»;  mai*  au»*i,  dan»  «ne  pareille  con*ti~ 
toi  km,  mien*  vaudrait  qu'il  n'y  eût  point  de 
fonction*  représentative»  (i), 

IX ,  Le»  membre»  de  la  »econde  chambre  *ont 
indéfiniment  r&ligible», 

0^^^^^t#.—-Lfimpo^»ibîHti  de  la  réâec- 


ff)C*fttMt  otfftgffl;  im*  ôéfmih  m  rctfÀftmi  fin»  d* 
*#W «i ,  «t  dlj»  fe»  éteint**»  *0fff  pli*  iii^ptndaalai  et 
plat  f&pwténê,  C*gead*at  tell*  «t  d*a»  qatlqa*»  primm** 
tifpWÉm*  poMiq**,  qtt*u%  ékdwm  àmfàt&fât*éUtitem* 
Sun  &éy*tUmmtt  qiri  tfoâ  p**fmt  éU#pdi*P*mfiM***i, 
ta  pÊrthmt  Sm  6*ftdid*t  qtton  Umr  tttmmmtâml  f  il  M  h 
Mm  tim  f  il  «fa  p*#  btttrto  ék  pl«e*»,  Je  tiin  fum  âit'uâsm 
h  p*4(mêmliitopmnff*rt4t  qa*  j«  a*  wéê  f**qtftty*8**f 
4ùmm*  m*  U  prétend,  qta  Mmi  y*yé*  h  ïntmét,  et  <f*rtm 
qm  I*  Mftt  **  tout*,  Wt\  *a  éUH  mmif  U  fàkk  ummk  dt 
pmàê  rfajtu»  $  ék  *H  ié)h  aa  étpl&mmê ,  dit  ****** 
aa  ê$  mépm,  Uâthfomfo  a*  iêfo  pu*  otàtiet  qat  «  tfl* 
wiiitf*  uAéré*  Êfrâmm  eu  f&tpiê  f  il  ne  fat  p»  qféH* 
ïm  Uttp  m#m(e*um$nt  uttt  iéfimê  du  peuplé  %  tt  cfot  ett 
**Mi  q<ù  m  e*m4  U  thvtê  défaut  fgrwioctMÛ**.  C*fl*  *Aê* 
frUttt*  *M  t  fùtn  têtu  fmmm  f  j4«#  «tanclt  ékpwê  qadqa* 
Ump  qpték  a*  U  f«a*< 
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tion  est ,  sous  tous  les  rapports,  une  grande 
erreur.  La  chance  d  une  réélection  non  inter- 
rompue offre  seule  au  mérite  une  récompense 
digne  de  lui,  et  forme  chez  un  peuple  une 
masse  de  noms  imposans  et  respectés.  L'in- 
fluence des  individus  ne  se  détruit  point  par 
des  institutions  jalouses;  ce  qui,  à  chaque 
époque,  subsiste  de  cette  influence,  est  néces- 
saire à  cette  époque.  Ne  dépossédons  pas  le 
talent  par  des  lois  envieuses.  L'on  ne  gagne 
rien  à  éloigner  ainsi  les  hommes  distingués  : 
la  nature  a  voulu  qu'ils  prissent  place  à  la  tête 
des  associations  humaines;  l'art  des  constitu- 
tions est  de  leur  assigner  cette  place,  sans  que , 
pour  y  arriver,  ils  aient  besoin  de  troubler  la 
paix  publique. 

Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté,  et  plus 
favorable  en  même  temps  au  désordre,  que 
l'exclusion  forcée  des  représentans  du  peuple , 
après  le  terme  de  leurs  fonctions.  Autant  il  y 
a,  dans  les  assemblées,  d'hommes  qui  ne  peu- 
vent pas  être  réélus,  autant  il  y  aura  d'hommes 
faibles  qui  voudront  se  faire  le  moins  d'enne- 
mis qu'il  leur  sera  possible,  afin  d'obtenir  des 
dedommagemens  ou  de  vivre  en  paix  dans 
leur  retraite.  Si  vous  mettez  obstacle  à  la 
réélection  indéfinie,  vous  frustrez  le  génie  et 
le  courage ,  du  prix  qui  leur  est  dû  ;  vous  pré- 
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parez  des  consolations  et  un  triomphe  à  la 
lâcheté  et  à  l'ineptie;  vous  placez  sur  la  même 
ligne  l'homme  qui  a  parlé  suivant  sa  conscience , 
et  celui  qui  a  servi  les  factions  par  son  audace» 
ou  l'arbitraire  par  sa  complaisance.  Les  fonc- 
tions à  vie,  observe  Montesquieu  (i),  ont  cet 
avantage  f  quelles  épargnent  à  ceux  qui  les. 
remplissent,  ces  intervalles  de  pusillanimité  et 
de  faiblesse  qui  précèdent ,  chez  les  hommes 
destinés  à  rentrer  dans  la  classe  des  simples 
citoyens,  l'expiration  de  leur  poyvoir.  La 
réélection  indéfinie  a  le  même  avantage  ;  elle 
favorise  les  calculs  de  la  morale.  Ces  calcul* 
seuls  ont  un  succès  durable  ;  mais ,  pour  l'obte- 
nir, ils  ont  besoin  du  temps. 

Les  hommes  intègres,  intrépides  9  expéri- 
mentés dans  les  affaires,  sont-ils  d'ailleurs  assez 
nombreux  pour  qu'on  doive  repousser  volon- 
tairement ceux  qui  ont  mérité  l'estime  gêné*, 
raie  ?  Les  talens  nouveaux  parviendront  aussi  : 
la  tendance  du  peuple  est  à  les  accueillir.  Ne 
lui  imposez  a  cet  égard  aucune  contrainte  ;  ne 
l'obligez  pas ,  à  chaque  élection ,  a  choisir  de 
nouveaux  venus,  qui  auront  leur  fortune 
d'amour-propre  à  faire ,  et  à  conquérir  la  célé- 
brité. Rien  n'est  plus  cher  pour  une  nation, 


(r)  Esp.  des  Lois,  liy.  V,  cb.  7. 
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que  les  réputations  à  créer.  Suivez  de  grands 
exemples.  Voyez  l'Amérique  ;  les  suffrages  du 
peuple  n'ont  cessé  d  y  entourer  les  fondateurs 
de  son  indépendance*  Voyez  l'Angleterre  ;  des 
noms ,  illustrés  par  dçs  réélections  non  inter- 
rompues, y  sont  devenus  en  quelque  sorte 
une  propriété  populaire  Heureuses  les  nations 
fidèles  9  et  qui  savent  estimer  long-temps  ! 

X-  Aucune  révocation,  expulsion  ni  exclu- 
sion ne  peut  avoir  lieu  contre  les  membres  de 
la  seconde  chambre,  si  ce  n'est  pour  des  délits 
prévus  par  les  lois* 

Observations.  —  Quelques  publicistes  ont 
imaginé  d'investir  chaque  fraction  du  peuple 
du  droit  de  révoquer  à  volonté  les  manda-» 
laires  qu'elle  aurait  nommés.  Cest  une  idée 
assez  naturelle ,  mais  c'est  détruire  le  principe 
de  la  représentation ,  qui  veut  que  chacun  des 
représentons  stipule  pour  les  intérêts  natio- 
naux en  général ,  et  puisse  en  conséquence 
leur  sacrifier  les  intérêts  partiels  et  momen- 
tanés de  ses  commettons.  Restreindre  cette 
liberté,  ou  exposer  les  élus  du  peuple  i  en  être 
victimes,  ce  serait  tomber  dans  un  fédéralisme 
de  l'espèce  la  plus  dangereuse.  Qui  ne  prévoit 
(Tailleurs  l'inquiétude ,  les  haines  >  les  ambi- 
tions» les  calomnies  auxquelles  la  faculté  derév<* 
cation  donnerait  un  encouragement  perpétuel! 
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D'autres  ont  voulu  attribuer  aux  assemblées 
mêmes  le  droit  d'expulser  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  leur  sembleraieot  dangereux;  c'est 
encore  saper  par  sa  base  le  système  représen- 
tatif :  une  assemblée  n'est  pas  juge  de  ses  mem- 
bres* Si  vous  la  constituez  telle ,  vous  ouvrez 
un  champ  libre  à  toutes  les  passions,  vous  met- 
tez sous  le  joug  tantôt  une  minorité  coura- 
geuse qui ,  par  des  réclamations  fondées  et 
persévérantes ,  aurait  pu  devenir  majorité  ;  tan- 
tôt une  majorité. vacillante  qui,  se  laissant 
dominer  par  une  minorité  tumultueuse,  con- 
sentira ,  comme  nous  en  avons  eu  plusieurs 
exemples ,  à  ce  qu ou  la  décime  périodique- 
ment. 

L'envie  se  glisse  presque  toujours  dans  les 
partis  modérés ,  parce  qu'une  passion  violente 
est  nécessaire  pour  imposer  silence  à  la  vanité. 
Les  hommes  médiocres  de  la  convention  se 
prêtaient  à  l'expulsion  des  hommes  supérieurs, 
autant  par  la  haine  de  la  supériorité  que  par 
la  crainte  du  péril;  et  Ton  voyait  tour  h  tour 
la  jalousie  parlant  comme  la  peur  du  danger 
des  circonstances ,  et  la  peur  parodiant  la  jalou- 
sie ,  et  se  plaignant ,  comme  elle,  de  la  domina- 
tion du  talent.  ~ 

Le  droit  d'expulsion ,  loin  de  modérer  les 
écarts  des  assemblées ,  les  rendrait  un  théâtre 
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habituel  de  lattes  violentes  ;  tons  les  efforts 
des  partis  auraient  pour  bot  l'expulsion  de  leurs 
adversaires  :  leur  répondre  paraîtrait  moins  sur 
et  moins  facile  que  les  chasser  (i). 
*  D'autres  enfin  ont  constitué  les  assemblées 
juges  de  la  moralité  de  leurs  successeurs.  Cette 
doctrine  détruit  les  effets  de  1  élection ,  dont  le 
bot  est  d'établir  l'empire  de  l'opinion  par  le 
renouvellement  périodique  et  libre  de  ses  inter- 
prètes. Une  assemblée  revêtue  de  cette  pré- 
rogative y  pourrait  forcer  le  peuple  à  ne 
nommer  que  des  hommes  assermentés  aux  prin- 
cipes qu'elle-même  aurait  professés;  elle  pour- 


(i)  Quelques  hommes  ,  lorsqu'on  discutait  en  France  la 
constitution  nommée  de  Tan  8  ,  voulaient  donner  an  sénat 
une  sorte  d'ostracisme  ,  et  l'investir  du  droit  de  déclarer 
inéligibles  certains  citoyens  à  certaines  fonctions.  Hais,  chez 
les  anciens  mêmes ,  l'ostracisme  était  on  acte  d'oppression  et 
d'injustice.  Toute  exclusion  participe  de  la  nature  d'une 
peine  ;  or  aucune  peine  ,  dans  un  pays  libre  ,  ne  doit  être 
prononcée  sans  jugement.  Un  individu  ne  saurait  être  dan- 
gereux dans  une  assemblée  représentative ,  s'il  ne  domine  la 
majorité  :  dans  ce  cas,  c'est  le  corps  entier  qu'il  faut  dis- 
soudre. Si  cet  individu  est  dans  la  minorité  ,  nul  danger 
n'existe  ,  et  il  est  de  l'essence  d'une  constitution  représenta- 
tive ,  que  la  minorité  et  chacun  de  ses  membres  puisse  ex- 
primer son  opposition  de  toutes  les  manières  et  avec  la  plus 
entière  indépendance. 


yait  indirectement  limiter  les  choix  à  ses  pror 
près  membres.  Que  si  son  refus  n'était  que  sus-, 
pensif,  et  qu'une  nomination  réitérée  dût  l'em- 
porter sur  sa  résistance,  l'on  n'aurait  fait  que 
provoquer  un  combat  fâcheux  entre  l'assem- 
blée et  la  nation.  L'on  a  vu  les  électeurs  de 
Middlesex  réélire  jusqu'à  trois  fois  M.  Wilkes, 
expulsé  de  la  chambre  des  communes.  Noua 
avons ,  il  est  vrai ,  dan$  des  occasions  pareilles , 
montré  beaucoup  moins  de  persistance  ;  mais 
c'était  une  preuve  de  l'absence  d'esprit  public 
parmi  nous.  Il  n'existe  aucun  objet  sur  lequel 
un  peuple  ,  lorsqu'il  est  libre ,  soit  plus  obstiné 
que  sur  ses  choix.  Lie  jour  (i)  où  le  corps  lé- 
gislatif de  France  s'est  permis  de  rejeter  les 
élus  de  la  nation ,  a  été  l'époque  de  l'avilisse- 
ment complet  de  toute  autorité  représentative, 
avilissement  qui  n'a  pas  tardé  à  retomber  sur 
ses  auteurs. 

XI.  Le  renouvellementde  la  seconde  chambre 
s'opère  en  entier,  tous  les  cinq  ans,  on  dans  le 
cas  de  dissolution  par  la  prérogative  royale. 

Observations.  —On  a  considéré,  parmi  nous, 
comme  un  trait  de  génie ,  les  modes  de  renou- 
vellement ,  à  l'aide  desquels  les  nouveaux  venus, 
dans  les  assemblées  représentatives ,  se  trou- 


(i)  En  avril  1798 ,  ou  le  22  floréal  an  6. 
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vaient  toujours  en  minorité.  Cependant  les 
renouvellemens  des  assemblées  ont  pour  but , 
non-seulement  d'empêcher  les  représentans  de 
la  nation  de  former  une  classe  à  part  et  séparée 
du  reste  du  peuple ,  mais  aussi  de  donner  aux 
améliorations  qui  ont  pu  s'opérer  dans  l'opi- 
nion ,  d'une  élection  à  l'autre ,  des  interprètes 
fidèles.  Si  l'on  suppose  les  élections  bien  orga- 
nisées, les  élus  d'une  époque  représenteront 
l'opinion  plus  fidèlement  que  ceux  des  époques 
précédentes.  N'est-il  pas  absurde  de  placer  les 
organes  de  l'opinion  existante  en  minorité  de- 
vant l'opinion  qui  n'existe  plus?  La  stabilité 
sans  doute  est  désirable  :  aussi  ne  faut-il  pas 
rapprocher  à  l'excès  les  époques  de  renouvelle- 
ment ;  car  il  est  encore  absurde  de  rendre  les 
élections  tellement  fréquentes ,  que  l'opinion 
n'ait  pu  s'éclairer  durant  l'intervalle  qui  les  sé- 
pare. Nous  avons  d'ailleurs  une  assemblée  hé- 
réditaire qui  représente  la  durée.  Ne  mettons 
pas  des  élémens  de  discorde  dans  l'assemblée 
élective  qui  représente  l'amélioration.  La  lutte 
de  l'esprit  conservateur  et  de  l'esprit  progressif 
est  plus  utile  entre  deux  assemblées  que  dans  le 
sein  d'une  seule  ;  il  n'y  a  pas  alors  de  minorité 
qui  se  constitue  conquérante  ;  ses  violences 
dans  fassemblée  dont  elle  fiait  partie ,  échouent 
devant  le  calme  de  celle  qui  sanctionne  ou  re- 
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jette  se* résolutions;  l'irrégularité,  la  menace, 
ne  sont  plu*  de§  moyen*  d'empire  mr  une  ma- 
jorité qu'on  effnye  ,  mai*  de*  causes  de  décon- 
sidération et  de  discrédit  aux  yeux  de*  juges  qui 
doivent  prononcer* 

Le*  renouvellemen*  par  tier*  ou  par  cin- 
quième ont  de*  inconvénient  grave*  ,  et  pour 
la  nation  entière ,  et  pour  l'assemblée  elle- 
même* 

Bien  qu'un  tier*  on  seulement  un  cinquième 
puisse  être  nommé ,  toute*  le*  e*pérance*  n'en 
*ont  pa*  moin*  mi*e*  en  mouvement.  Ce  nfe*t 
pa* la  multiplicité  de*  chance*  , mai*  l'existence 
d'une  *eule  ,  qui  éveille  toute*  le*  ambition*  ; 
et  la  difficulté  même  rend  ce*  ambition*  pin* 
jalouse*  et  plu*  hostile*.  Le  peuple  est  agité 
par  l'élection  dfun  tier*  ou  dfun  cinquième , 
comme  par  un  renouvellement  total*  Dan*  le* 
assemblées ,  le*  nouveaux  venu*  «ont  opprimé* 
la  première  année,  et  bientôt  après  ib  de- 
viennent oppresseur**  Cette  vérité  a  été  démon- 
trée par  quatre  expérience*  successives  (i). 

Le  souvenir  de  no*  assemblées  san*  contre- 


(i)  f*s  tiers  dt  l'tn  4  (  1796  )  fut  opprima 

\m  tier*  d*  I'sb  S  (  1797  )  fut  (thème. 

\s  tisfids fsa  6 (  1798)  fut  rspotiiitf* 

U  tier*  <U  I'sa  7  (  1 799)  fut  victorieux  st  dstfructsur. 
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poids  nous  inquiète  et  no  us  égare  sans  cesse. 
Nous  croyons  apercevoir  dans  toute  assemblée 
une  cause  de  désordre ,  et  cette  cause  nous 
parait  plus  puissante  dans  une  assemblée  renou- 
velée en  entier.  Mais  plus  le  danger  peut  être 
réel  ,  plus  nous  devons  être  scrupuleux  sur  la 
nature  des  précautions.  Nous  ne  devons  adopter 
que  celles  dont  Futilité  est  constatée ,  et  dont  le 
succès  est  assuré. 

CHAPITRE  V. 

OU   POUVOIR    JUDICIAIRE* 

I.  Le  pouvoir  judiciaire  se  compose  de  ju- 
ges (i)  et  de  jurés. 

II.  Les  jurés  sont  tirés  au  sort  parmi  les 
citoyens  appelés  à  exercer  les  droits  politi- 
ques (ï). 

III.  Les  jurés  prononcent  sur  le  fait  :  les 
juges  appliquent  la  loi. 

Observations.  —  Les  principaux  argumens 
par  lesquels  on  attaque  en  France  l'institution 
du  jury ,  reposent  sur  le  défaut  de  zèle ,  l'igno- 
rance, l'insouciance,  la  frivolité  françaises.  Ce 
n'est  pas  l'institution  ,  c'est  la  nation  qu'on 
accuse.  Or,  qui  ne  voit  qu'une  institution  peut, 

(ï)  J'ai  déjà  dit  que  les  juges  devaient  être  inamovibles. 
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dans  ses  premiers  temps,  paraître  peu  conve- 
nable à  une  nation ,  en  raison  du  peu  d'habi- 
tude ,  et  devenir  convenable  et  bienfaisante,  si 
elle  est  bonne  intrinsèquement ,  parce  que  la 
nation  acquiert,  par  l'institution  même,  la  ca- 
pacité qu'elle  n'avait  pas  (i)?  Je  répugnerai 
toujours  à  croire  une  nation  insouciante  sur 
le  premier  de  ses  intérêts,  sur  l'administration 
de  la  justice  et  sur  la  garantie  à  donner  à  l'in- 
nocence accusée. 

Les  Français  9  dit  un  adversaire  du  jury, 
celui  de  tous  peut-être  dont  l'ouvrage  a  produit, 
contre  cette  institution ,  l'impression  la  plus 
profonde  (a),  les  Français  n  auront  jamais  l'in- 
struction ni  la  fermeté  nécessaires  pour  que  h 
]ury  remplisse  son  but.  Telle  est  notre  indiffé- 
rence pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administra- 
tion publique ,  tel  est  l'empire  de  Végoïsme  et  de 
l'intérêt  particulier,  la  tiédeur  9  la  nullité  de 
V esprit  public  9  que  la  loi  qui  établit  ce  mode  de 
procédure  ne  peut  être  exécutée.  Mais  ce  qu'il 
faut  ,  c'est  avoir  un  esprit  public  qui  surmonte 
cette  tiédeur  et  cet  égoïsme.  Croit-on  qu'un 


(i)  Je  ne  dis  ceci  que  des  institutions  fixés  et  lëgafci ,  ei 
non  des  mœurs  et  des  usages  que  les  lois  ne  peuvent  changer 
.  (a)  M.  Gach  ,  président  d'un  tribunal  de  première  instance 
dans  le  département  du  Lot. 
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esprit  semblable  existerait  chez  les  Anglais, 
sans  l'ensemble  de  leurs  institutions  politiques? 
Dans  un  pays  où  l'institution  des  jurés  a  sans 
cesse  été  suspendue ,  la  liberté  des  tribunaux 
violée,  les  accusés  traduits  devant  des  commis- 
sions, cet  esprit  ne  peut  naître  :  on  s'en  prend  à 
institution  des  jurés;  c'est  aux  atteintes  qu'on 
lui  a  portées  qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

Le  juré  y  dit-on,  ne  pourra  pas  >  comme  Fes- 
prit  de  V institution  V exige,  séparer  sa  conviction 
intimé  d'avec  les  pièces ,  les  témoignages ,  les 
indices;  choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
quand  la  conviction  existe ,  et  qui  sont  insuffi- 
santes quand  la  conviction  n'existe  pas.  Mata 
il  n'y  a  aucun  motif  de  séparer  ces  choses  ;  ail 
contraire ,  elles  sont  les  élémens  de  la  convie- 
tion.  L'esprit  de  l'institution  veut  seulement 
que  le  juré  ne  soit  pas  astreint  à  prononcer 
d'après  un  calcul  numérique,  mais  d'après  l'im- 
pression que  l'ensemble  des  pièces ,  témoigna* 
ges  ou  indices,  aura  produite  sur  lui.  Or  les  lu- 
mières du  simple  bon  sens  suffisent  pour  qu'un 
juré  sache  et  puisse  déclarer ,  si ,  après  avoir 
entendu  lés  témoins,  pris  Lecture  des  pièces, 
comparé  les  indices ,  il  est  convaincu  ou  non. 

Si  les  jurés ,  continue  l'auteur  que  je  cite , 
toouvéht  une  loi  trop  sévère  f  ils  dbsoudhnt  V ac- 
cusé}  dédarétvht  le  fait  non  constant  contre 


leur  conscience  ;  et  il  suppose  le  cas  ou  un 
homme  serait  accusé  d'avoir  donné  asile  à  sou 
frère,  et  aurait  par  cette  action  encouru  la  peine 
de  mort.  Cet  exemple ,  selon  moi ,  loin  de  mi- 
liter contre  l'institution  du  jury,  en  fait  le  plus 
grand  éloge;  il  prouve  que  cette  institution 
met  obstacle  a  l'exécution  des  lois  contraires  a 
l'humanité,  à  la  justice  et  à  la  morale*  On  est 
homme  avant  dette  jure  ;  par  conséquent ,  loin 
de  blâmer  le  juré  qui ,  dans  ce  cas ,  manquerait 
o  son  devoir  de  juré ,  je  le  louerais  de  remplir 
sou  devoir  d'homme ,  et  de  courir,  par  tous  les 
moyens  qui  seraient  en  son  pouvoir,  au  secours 
d'un  accusé  prêt  a  être  puni  d'une  action  qui , 
loin  d'être  un  crime,  est  une  vertu.  Cet  exem- 
ple ne  prouve  point  qu'il  ne  faille  pas  de  jurés; 
il  prouve  qu'il  ne  faut  pas  de  lois  qui  pronon- 
cent peine  de  mort  contre  celui  qui  donne 

asile  à  son  frère. 

* 

Mais  alors ,  poursuit  -  on ,  quand  les  peines 
seront  excessives  ou  paraîtront  telles  au  juré, 
il  prononcera  contre  sa  conviction»  Je  réponds 
que  le  jure,  comme  citoyen  et  comme  proprié- 
taire ,  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  impunis  les  at- 
tentats qui  menacent  la  sûreté,  la  propriété  ou 
la  vie  de  tous  les  membres  du  corps  social;  cet 
intérêt  l'emportera  sur  une  pitié  passagère  :  l'An- 
gleterre nous  en  offre  une  démonstration,  peut- 
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être  afflligèahte.  ï)es  peines  rigoureuses  sont 
appliquées  a  des  délits  qui  certainement  ne  les 
méritent  pas;  et  les  jurés  ne  s'écartent  point  de 
leur  conviction ,  même  en  plaignant  ceux  que 
leur  déclaration  livre  au  supplice  (i).  Il  y  a. 
dans  l'homme  un  certain  respect  pour  la  loi 
écrite  ;  il  lai  faut  des  motifs  très-puissans  pour 
la  surmonter.  Quand  ces  motifs  existent ,  c'est 
la  faute  des  lois.  Si  les  peines  paraissent  exces- 
sives au  jury,  c'est  qu'elles  le  seront  ;  car,  encore, 
une  fois ,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  les  trouver 
telles.  Dans  les  cas  extrêmes,  c'est-à-dire,  quand 
les  jurés  seront  placés  entre  un  sentiment  irré- 
sistible de  justice  et  d'humanité,  et  la  lettre  de 
la  loi;  j'oserai  le  dire ,  ce  n'est  pas  un  mal  qu'ils 
s'en  écartent;  il  ne  faut  pas  qu'il  existe  une 
loi  qui  révolte  l'humanité  du  commun  des 
hommes,  tellement  que  des  jurés,  pris  dans  le 
sein  d'une  nation  ,  ne  puissent  se  déterminer  à 
concourir  à  l'application  de  cette  loi ,  et  l'insti- 
tution de  juges  permanens,  que  l'habitude  ré- 
concilierait avec  cette  loi  barbare ,  loin  d'être 
un  avantage ,  serait  un  fléau. 


«**i 


(i)  J'ai  vu  des  jurés  ,  en  Angleterre  ,  déclarer  coupable 
une  jeune  fille ,  pour  avoir  volé  de  k  mousseline  de  la  valeur 
de  treize  schelings.  Us  savaient  que  leur  déclaration  empor- 
tait contre  elle  la  peine  de  mort. 
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Ira  jurés  9  dit-on ,  manqueront  à  Imir  devoir, 
tantôt  par  pmr  9  tantôt  par  pitié  ;  ai  c'eat  par 
peur ,  ce  aéra  la  faute  de  lu  police  trop  négli- 
gente, qui  ne  le*  mettra  pan  k  l'abri  dei  ven- 
geance* individuelle*  \  *i  cfe*t  par  pitié ,  ce  liera 
la  fiiute  de  le  loi  trop  rigoureuae. 

I /in*oucience  ,  l'indifférence  et  la  frivolité 
dei  Françai*  *ont  le  réaultat  d'institution*  dé- 
fectueuses, et  Ton  alloue  l'effet,  pour  perpé- 
tuer la  cau*e.  Aucun  peuple  ne  re*te  indifférent 
à  *e*  intérêt*,  quand  on  lui  permet  de  *Vm  oc- 
cuper) loraqu'il  leur  e*t  indiffèrent,  c'ert  qu'on 
l'en  a  repou»*é.  f/in*lilution  du  jury  e*t,  *one 
ce  rapport ,  d'autant  plu*  néce**aire  au  peuple 
françai*,  qu'il  eu  parait  momentanément  plue 
incapable)  il  y  trouverait  non  -  *eulement  le* 
avantage*  particulier*  de  rin*titution ,  maie  l'a- 
vantage général  et  plu*  important  de  refaire 
ion  éducation  morale. 

IV,  Toute  création  de  tribunaux  extraor- 
dinaire, toute  »u*peri*iott  ou  abréviation  de* 
forme*,  *ont  de*  acte*  inconstitutionnel*  et  pu- 
nissables, 

Observations.  — 11  e*t  bien  e**ehtiel  que  l'on 
inaère  un  pareil  article  dan*  la  Constitution 
qu'on  prépare,  et  que  l'on  recouuai**e  enfin 
l'étrange  pétition  de  principe*,  par  laquelle  on 
a  uni  cesse  déclaré  convaincu*  d  avance  lee 
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hommes  qu'on  allait  juger.  Les  formes  sont  une 
sauve- garde  :  l'abréviation  des  formes  est  la 
diminution  ou  la  perte  de  cette  sauve -garde; 
l'abréviation  des  formes  est  donc  une  peine  ; 
que  si  vous  infligez  cette  peine  à  un  accuse, 
c  est  donc  que  son  crime  est  démontré  d'avance  : 
mais,  si  son  crime  est  démontré,  à  quoi  bon  un 
tribunal ,  quel  qui!  soit  ?  Si  son  crime  n'est  pas 
démontré,  de  quel  droit  le  placez  -  vous  dans 
une  classe  particulière  et  proscrite  ,  et  le  pri- 
vez-vous ,  sur  un  simple  soupçon ,  du  bénéfice 
commun  à  tous  les  membres  de  l'état  social? 

Cette  absurdité  n'est  pas  la  seule.  Les  formes 
sont  nécessaires,  ou  sont  inutiles  k  la  convie* 
tion  :  si  elles  sont  inutiles ,  pourquoi  les  con- 
servez-vous dans  les  procès  ordinaires?  si  elles 
sont  nécessaires ,  pourquoi  les  retranchez-vous 
dans  les  procès  les  plus  importans?  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  faute  légère ,  et  que  l'accusé  n'est 
menacé  ni  dans  sa  vie ,  ni  dans  son  honneur , 
l'on  instruit  sa  cause  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle; mais,  lorsqu'il  est  question  de  quelque 
forfait  épouvantable,  et  par  conséquent  de  l'in- 
famie et  de  la  mort,  l'on  supprime  d'un  mot 
toutes  les  précautions  tutélaires,  l'on  ferme 
le  Code  des  lois,  l'on  abrège  les  formalités, 
comme  si  l'on  pensait  que,  plus  une  accusation 
est  grave ,  plus  il  est  superflu  de  l'examiner!  * 
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Ce  font  def  brigand* ,  dites-vous  ,  de*  $m*~ 
fin*,  de*  conspirateurs ,  auxquels  seuls  non» 
enlevons  le  bénéfice  de*  forme*  ;  mai* f  avant  de 
le*  reconnaître  pour  tels,  ne  faut-il  pa*  consta- 
ter le*  fait*  ?  Or,  que  *ont  le*  forme* ,  *inon  le* 
meilleur*  moyen*  de  constater  le*  fait*?  S'il  en 
existe  de  meilleur*  ou  de  plu*  court*,  qu'on  Je* 
prenne  ;  mai*  qu'on  le*  prenne  alors  pour  tou- 
te* le*  cau*e*<  Pourquoi  y  aurait -il  une  classe 
de  fait* ,  fur  laquelle  on  observerait  de*  len- 
teur* superflue*,  ou  bien  une  autre  classe,  sur 
laquelle  on  déciderait  avec  une  précipitation 
dangereuse?  Le  dilemme  est  clair.  Si  la  préci- 
pitation n'est  pa*  dangereuse ,  le*  lenteurs  sont 
superflues;  si  les  lenteur*  ne  sont  pas  superflue*, 
la  précipitation  est  dangereuse.  Ne  dirait-on  pan 
qu'on  peut  distinguer,  à  de*  *igne*  extérieurs 
et  infaillibles,  avant  le  jugement,  le*  homme* 
innocens  et  le*  homme*  coupable*;  ceux  qui 
doivent  jouir  de  la  prérogative  de*  formes ,  et 
ceux  qui  doivent  en  être  privé*?  Ce*t  parce  que 
ce*  signes  n'existent  pas ,  que  les  formes  sont 
indispensables  ;  c'est  parce  que  les  formes  ont 
paru  Tunique  moyen  pour  discerner  l'innocent 
du  coupable ,  que  tous  le*  peuple*  libre*  et  hu- 
mains en  ont  réclamé  l'institution,  Quelqu'irn- 
parfaitea  que  soient  le*  formes,  elle*  ont  une 
faculté  protectrice  qu'on  ne  leur  ravit  qu'en  le* 
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détruisant;  elles  sont  les  ennemies  nées,  les  ad- 
versaires inflexibles  de  la  tyrannie ,  populaire 
ou  autre.  Aussi  long-temps  que  les  formes  sub- 
sistent ,  les  tribunaux  opposent  à  l'arbitraire 
une  résistance  plus  ou  moins  généreuse ,  mais 
quisertàle  contenir.  Sous  Charles  Ier. ,  les  tribu- 
naux anglais  acquittèrent ,  malgré  les  menaces 
de  la  Cour,  plusieurs  amis  de  la  liberté  ;  sous 
Cromwell , bien  que  dominés  parle  protecteur, 
ils  renvoyèrent  souvent  absous  des  citoyens  ac- 
cusés d'attachement  à  la  monarchie  ;  sous  Jac- 
ques II ,  Jefleries  fut  obligé  de  fouler  aux 
pieds  les  formes,  et  de  violer  l'indépendance 
des  juges  mêmes  de  sa  création ,  pour  assurer 
les  nombreux  supplices  des  victimes  de  sa  fu- 
reur. Il  y  a  dans  les  formes  quelque  chose  d'im- 
posant et  de  précis ,  qui  force  les  juges  a  se  res- 
pecter eux-mêmes ,  et  à  suivre  une  marche 
équitable  et  régulière.  L'affreuse  loi,  qui ,  sous 
Robespierre ,  déclara  les  preuves  superflues,  et 
supprima  les  défenseurs,  est  un  hommage  rendu 
aux  formes.  Cette  loi  démontre  que  les  formes, 
modifiées ,  mutilées,  torturées  en  tout  sens 
par  le  génie  des  factions ,  gênaient  encore  des 
hommes  choisis  soigneusement  entre  tout  le 
peuple  français  f  comme  les  plus  affranchis  de 
tout  scrupule  de  conscience  et  dé  tout  respect 
pour  l'opinion. 


Ces  observations  s'appliquent  avec  une  dou- 
ble force  h  ces  juridictions,  dont  les  noms  seuls 
sont  devenus  odieux  et  terribles ,  à  ces  conseils 
ou  commissions  militaires,  qui ,  chose  étrange I 
pendant  toute  la  durée  d'une  révolution  entre- 
prise pour  la  liberté ,  ont  fait  trembler  tous  les 
citoyens.  Le  prétexte  de  cette  subversion  de  la 
justice ,  c'est  que  la  nature  du  tribunal  est  dé* 
terminée  par  la  nature  du  crime.  Ainsi  l'em» 
baucbage ,  l'espionage,  la  provocation  à  l'indis- 
cipline ,  l'aile  ou  l'assistance  donnés  à  la  déser- 
tion et,  par  une  extension  naturelle,  les  conspi* 
rations  que  l'on  présume  avoir  préparé  ou  pré- 
parer quelqu'intelligence  ou  quelqu  appui  dans 
Fermée,  sont  regardées,  souvent,  comme  res- 
sortant de  la  juridiction  militaire.  Mais  cest 
encore  travestir  en  crime  l'accusation ,  traiter 
le  prévenu  comme  un  condamné,  supposer  la 
conviction  avant  l'examen ,  et  faire  précéder  la 
sentence  par  un  châtiment.  Car,  je  le  répète, 
c'est  infliger  une  peine  a  un  citoyen,  que  de  le 
priver  du  bénéfice  de  ses  juges  naturels  (K). 

V .  Le  concours  des  pouvoirs  constitutionnels 
me  légitime  pas  ces  actes  (L), 

VI.  Tout  raffinement  dans  les  supplices  est 
interdit  (M). 

VIL  La  constitution  n'admet,  contre  les 
coupables,  que  la  peine  de  mort  (N),  la  déten- 
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tion  (O);  la  déportation  dans  des  colonies  desti- 
nées à  cet  objet. 

Observations.  —  L'établissement  de  colonies 
où  Ton  transporte  les  criminels ,  est  peut-être , 
de  tontes  les  mesures  de  rigueur ,  la  plus  con- 
forme à  la  justice ,  aux  intérêts  de  la  société  , 
et  à  ceux  des  individus  qu  elle  se  voit  forcée 
d'éloigner. 

La  plupart  de  nos  fautes  sont  occasionnes 
par  une  sorte  de  désaccord  entre  nous  et  les 
institutions  sociales.  Nous  arrivons  à  la  jeu- 
nesse, souvent  avant  de  connaître ,  et  presque 
toujours  avant  de  concevoir  ,  ces  institutions 
compliquées.  Elles  nous  entourent  de  barrières 
que  nous  franchissons  quelquefois  sans  nous 
en  apercevoir.  Alors  s'établit ,  entre  nous  et 
nos,  alentours  ,  une  opposition  qui  s'accroît  par 
l'impression  même  qu'elle  produit.  Cette  op- 
position varié  dans  ses  formes;  mais  on  peut 
la  reconnaître  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété :  dans  les  classes  supérieures,  depuis  le 
misanthrope  qui  s'isole  ,  jusqu'à  l'ambitieux  et 
au  conquérant;  dans  les  classes  inférieures ♦ 
depuis  le  malheureux  qui  s'étourdit  par  Fi* 
vresse,  jusqu'à  celui  qui  commet  des  attentats: 
tous  sont  des  hommes  en  opposition  avec  les 
institutions  sociales.  Cette  opposition  se  déve- 
loppe avec  plus  de  violence ,  là  où  se  trouve 


le  moins  de  lumières  Elle  s'affaiblit  9  k  mesure 
que  nous avançons  en  âge,  que  l'énergie  de* 
passions  s'affaisse  ,  que  nous  n'évaluons  la  via 
que  ce  quelle  vaut,  et  que  le  besoin  de  l'indé- 
pendance devient  moins  impérieux  que  le 
besoin  d  i>  repos.  Mais ,  lorsqu'avant  d'arriver 
à  cette  période  de  résignation ,  un  homme  a 
commis  quelque  faute  irréparable  f  le  souve- 
nir de  cette  faute  ,  le  regret ,  le  remords ,  le 
sentiment  qu'il  est  jugé  trop  sévèrement ,  et 
que  ce  jugement  est  néanmoins  sans  appel , 
toutes  ces  impressions  entretiennent  celui 
qu'elles  poursuivent  dans  ntte  irritation,  source 
de  fautes  nouvelles  et  plus  irréparables  encore. 
Si  maintenant  l'on  arrachait  tout  U  coup 
les  hommes  qui  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tion funeste,  a  la  pression  d'institutions  déso- 
béies  et  au  froissement  de  relations  h  jamais 
viciées  ;  s'il  ne  leur  restait  de  leur  vif  anté- 
rieure que  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  souffert 
et  l'expérience  qu'ils  ont  acquise ,  combien 
d'entre  eux  suivraient  une  route  opposée  (  avec 
quel  empressement ,  rendus  tout  h  coup , 
comme  par  miracle ,  à  la  sécurité ,  h  l'harmo- 
nie, à  la  possession  de  Tordre  et  de  la  morale, 
ils  préféreraient  ces  jouissances  aux  plaisirs  mo- 
mentanés qui  les  avaient  séduits  t  Comme  ils 
repousseraient  les  tentations  qui  les  avaient 
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égarés!  L'expérience  a  prouvé  ce  que  nous 
affirmons.  Des  hommes,  déportés  à  Botany-Bay 
pour  des  actions  criminelles,  ont  recommence 
la  vie  sociale ,  et ,  ne  se  croyant  plus  en  guerre 
avec  la  société ,  en  sont  devenus  des  membres 
paisibles  et  même  recommandables. 

Au  contraire ,  la  condamnation  aux  tra- 
vaux publics ,  si  vantée  par  plusieurs  de  nos 
politiques  modernes,  m'a  toujours  paru  en- 
traîner des  inconvéniens  de  tous  les  genres. 

Il  ne  m'est ,  en  premier  lieu ,  nullement 
prouvé  que  la  société  ait  sur  les  individus  qui 
troublent  l'ordre  qu'elle  a  établi ,  d'autre  droit 
que  celui  de  leur  enlever  toute  possibilité 
de  nuire.  La  mort  est  comprise  dans  ce  droit , 
mais  nullement  le  travail.  Un  homme  peut 
mériter  de  perdre  l'usage  et  la  possession  de 
ses  facultés;  mais  il  ne  peut  les  aliéner. que 
volontairement.  Ceci  n'est  pas  une  simple  théo- 
rie ,  sans  application  réelle  ;  car ,  si  vous  ad- 
mettez qu'un  homme  puisse  être  contraint 
d'aliéner  ses  facultés  ,  vous  retombez  inévita- 
blement dans  le  système  de  l'esclavage. 

Imposer  le  travail  comme  une  peine  ,  est  de 
plus  un  exemple  dangereux.  La  grande  ma- 
jorité de  l'espèce  humaine ,  dans  nos  associa- 
tions actuelles ,  est  condamnée  à  un  travail 
souvent  excessif.  Quoi  de  plus  imprudent ,  de 
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plus  impoli  tique,  de  plus  insultant  que  délai  pré. 
tenter  le  travail  comme  le  châtiment  du  crime  ! 

Si  le  travail  des  condamnés  est  véritable- 
ment une  peine,  s'il  est  différent  de  celui 
auquel  sont  soumises  les  classes  innocentes  et 
laborieuses  de  la  société ,  s'il  est ,  en  un  mot» 
au-dessus  des  forces  humaines ,  il  devient  un 
supplice  de  mort  plus  lent  et  plus  douloureux 
que  tout  autre.  Entre  le  captif  demi-nu  ,  qui , 
le  corps  à  moitié  dans  l'eau  ,  traîne  des  vais- 
seaux sur  le  Danube ,  et  le  malheureux  qui 
périt  sur  l'écbafaud ,  je  vois ,  en  faveur  du 
dernier ,  une  souffrance  moins  prolongée. 

Si  la  condamnation  aux  travaux  publics 
n'est  pas  une  mort  raffinée ,  c'dst  une  cause 
de  dépravation.  Dans  quelques  pays  de  l'Alle- 
magne, ]e&  condamnés,  traités  avec  douceur, 
soignés  dans  leurs  maladies,  s  accoutument  à 
leur  destinée,  se  complaisent  dans  leur  oppro- 
bre, et,  ne  travaillant  pas  dans  leur  servitude 
plus  qu'ils  ne  feraient  en  liberté,  ils  offrent  aux 
spectateurs  l'image  de  la  gaieté  dans  la  dégra- 
dation, du  bonheur  dans  l'avilissement,  de 
la  sécurité  dans  la  honte  :  quel  effet  doit  pro- 
duire ce  spectacle  sur  l'âme  du  pauvre,  dont 
l'innocence  ne  sert  qu'à  lui  imposer  une  exis- 
tence non  moins  laborieuse  et  plus  précaire? 

Enfin  ,  ce  bruit  des  chaînes,  ces  habits  de 
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forçats,  tous  ces  signes  de  crime  et  de  châti- 
ment, exposés  partout  publiquement  k  nos 
regards ,  sont ,  pour  les  homxqes  qui  portent 
en  eux  quelque  sentiment  de  la  dignité  hu- 
mai ae  ,  une  peine  plus  habituelle  et  plus  poi- 
gnante que  pour  les  coupables.  La  société  n'a 
pas  le  droit  de  nous  entourer  d'une  éternelle 
commémoration  de  perversité  et  d'ignominie. 

CHAPITRE    VI. 

DE   LA  FORCE  ARMÉE. 

I.  La  force  armée  est  k  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif,  qui  est  tenu  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  règles  suivantes  (P). 

IL  La  force  armée  est  divisée  en  trois  classes, 
,  l'armée  de  ligne ,  la  garde  nationale ,  la  gendar- 
merie. 

III.  L'armée  de  ligne  est  destinée  à  garantir 
la  sûreté  extérieure  de  l'état.  Elle  est  placée 
là  où  cette  sûreté  peut  être  menacée ,  c  est-à- 
dire  sur  les  frontières. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  dé 
l'employer  dans  l'intérieur,  si  ce  n'est  dans  Im 
cas  de  révolte  ouverte. 

V.  Même  dans  ce  cas,  il  est  obligé  de  sou- 
mettre toutes  ces  circonstance*  à  une  enquête. 
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VI.  Cette  enquête  est  de  droit ,  et  les  deux 
chambres,  aussitôt  la  nouvelle  reçue  de  cet  acte 
du  pouvoir  exécutif,  sont  tenues  de  nommer 
dans  leur  sein  une  commission  de  vingt  et  un 
membres  dont  la  moitié  plus  un  est  tirée  au 
sort ,  pour  procéder  a  cette  enquête  (Q). 

VII.  La  garde  nationale  est  destinée  à  ga- 
rantir la  sûreté  publique  dans  l'intérieur  de 
chaque  département. 

VIII.  Elle  ne  peut  franchir  les  limités  de  son 
département,  sauf  le  cas  d'une  révolte,  ou  celui 
dune  invasion. 

IX.  Dans  ce  cas ,  le  pouvoir  exécutif  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  pour  l'emploi  extraor- 
dinaire de  la  garde  nationale  que  pour  celui  de 
l'armée  de  ligne. 

X.  La  gendarmerie  est  destinée  à  garantir 
la  sûreté  privée.  Elle  poursuit  et  arrête  les  cri* 
minels. 

XL  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée 
k  aucun  autre  usage  ,  sauf  le  cas  déjà  prévu  de 
révolte  ou  d'invasion. 

XII.  Les  règles  indiquées  ci -dessus  pour 
l'emploi  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
et  de  l'armée  de  ligne  s'appliquent  à  l'emploi 
extraordinaire  de  la  gendarmerie. 

XIII.  Tout  commandant  ou  officier  de  gen- 
darmerie et  tout  gendarme  qui  aura  excité  des 
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citoyens  au  crime  pour  les  dénoncer ,  est  pas* 
sible  des  peines  que  la  loi  prononce  contre  le 
crime  ainsi  provoqué  (R). 

XIV.  La  loi  détermine  chaque  année  te 
nombre  de  la  force  armée  et  le  mode  de  recru- 
tement. 

Observations  (\).  — La  division  que  je  viens 


(i)  En  traitant  la  question  de  l'organisation  de  la  force 
armée,  f  ai  rejeté  ces  plans  chimériques  de  la  dissolution  de 
toute  armée  permanente ,  plans  que  nous  ont  offerts  plusieurs 
fois  dans  leurs  écrits  des  rêveurs  philanthropes.  Lors  même 
que  ce  projet  serait  exécutable,  il  ne  serait  pas  exécuté.  Or, 
je  n'écris  pas  pour  développer  de  vaines  théories ,  mais  pour 
établir ,  s'il  se  peut ,  quelques  vérités  pratiques.  Je  pose  donc 
pour  première  base  que  la  situation  du  monde  moderne ,  les 
relations  des  peuples  entre  eux ,  la  nature  actuelle  des  choses  , 
en  un  mot,  nécessitent,  pour  tous  les  gouvernemens  et  toutes 
les  nations ,  des  troupes  soldées  et  perpétuellement  sur  pied. 

Faute  d'avoir  ainsi  posé  la  question ,  Fauteur  de  l'Esprit 
des  Lois  ne  la  résout  point.  H  dit  d'abord  (  Esprit  des 
Lois,  XI,  6),  qu'il  faut  que  l'armée  soit  peuple  et  qu'elle 
ait  le  même  esprit  que  le  peuple;  et,  pour  lui  donner  cet 
esprit,  il  propose  que  ceux  qu'on  emploie  dans  l'armée 
aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite ,  et  ne 
soient  enrôlés  que  pour  un  an ,  deux  conditions  impossi- 
bles parmi  nous.  Que  s'il  y  a  un  corps  de  troupes  perma- 
nent ,  il  veut  que  la  puissance  législative  le  puisse  dissoudre 
à  son  gré.  Mais  ce  corps  de  troupes,  revêtu  qu'il  sera  de 
toute  la  force  matérielle  de  l'état ,  pliera-t-il  sans  murmure 
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d'indiqner  pour  la  force  armée,  parait  d'abord 
la  ménie  que  celle  qui  existe  dans  plusieurs 
pays ,  et  surtout  en  France.  Il  y  a  une  armée 
de  ligne  f  une  garde  nationale ,  une  gendarme- 
rie* Mais  les  fonctions  de  ces  trois  classes  de 
force  armée  se  confondent  souvent.  Tantôt 
l'armée  de  ligne  est  employée  dans  l'intérieur, 
et  prend  ainsi  la  place  de  la  garde  nationale. 


devant  une  autorité  morale?  M,  de  Montesquieu  établit  fort 
bien  ee  qui  démit  être ,  mai»  il  ne  donne  aucun  moyen 
pour  que  cela  toit. 

Si  là  liberté'  depuis  cent  ans  s'est  maintenue  en  Angleterre, 
c'est  qu'aucune  force  militaire  n'est  nécessaire  dans  l'in- 
térieur ;  et  cette  circonstance,  particulière  a  une  lie,  rend  eon 
exemple  inapplicable  au  continent  L'assemblée  constituante 
s'est  débattue  contre  cette  difficulté  presque  insoluble.  Elle  a 
senti  que  remettre  an  roi  la  disposition  de  deux  cent  mille 
hommes  assermentés  a  Fobéissance,  et  soumis  a  des  chefs 
nommés  par  loi ,  serait  mettre  en  danger  tonte  constitution. 
Elle  a  en  conséquence  tellement  relâché  les  liens  de  la  dises- 
pline ,  qu'une  armée  formée  d'après  ces  principes ,  eut  été 
bien  moins  nne  force  militaire  qu'un  rassemblement  anar- 
cbique.  Nos  premiers  revers ,  l'impossibilité  que  des  Français 
soient  long-temps  ?aincu*  ,  la  nécessité  de  soutenir  nne  lotte 
inouïe  dans  les  fastes  de  l'histoire  ,  ont  réparé  les  erreurs  de 
rassemblée  constituante  :  mais  la  force  armée  est  redereejoe 
plus  redoutable  qoe  jamais,  (Principes  depoildque,  p,  ai  i 
et  212.) 
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Tantôt  la  garde  nationale  et  l'armée  de  ligne 
veillent  au  maintien  de  la  police,  et  se  chargent 
ainsi  des  attributions  de  la  gendarmerie.  Ce- 
pendant le  seul  moyen  de  prévenir  les  dangers 
politiques  d'un  grand  établissement  militaire, 
c'est  de  tracer ,  pour  chacune  de  ces  trois  clas- 
ses ,  une  ligne  fixe  qu'elle  ne  puisse  franchir. 

La  révolution  française  avait  présenté  à  tous 
les  esprits  une  idée  séduisante  ,  celle  d'armées 
composées  de  citoyens ,  et  certes  il  a  est  pas 
dans  mon  intention  de  disputer  ce  titre  k  ceux 
qui  ont  défendu  si  longtemps  ,  si  glorieuse- 
ment, par  de  si  nobles  efforts,  l'indépendance 
nationale ,  et  dont  les  exploits  immortels  ont 
élevé  à  la  gloire  française  un  inébranlable  mo- 
nument ,  le  seul  qui  soit  debout  au  milieu  des 
ruines.  Lorsque  des  ennemis  attaquent  un 
peuple  sur  son  territoire ,  les  citoyens  devien- 
nent soldats  pour  les  repousser.  lis  sont  ci- 
toyens ,  ilssont  les  premiers  des  citoyens ,  ceux 
qui  protègent  la  cité ,  quand  elle  est  menacée. 
Mais,  en  traitant  une  question  générale,  il  faut 
écarter  les  souvenirs  de  gloire  qui  nous  en- 
tourent et  nous  éblouissent ,  les  sentimens  de 
reconnaissance  qui  nous  entraînent  et  nous 
subjuguent.  Recevons  nos  défenseurs  avec  re- 
connaissance, avec  enthousiasme;  mais  qu'ils 
cessent  d'être  des  soldats  pour  nous;  qu'ils  soient 
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égpmt  et  noi  frère».  Tout  esprit  militaire, 
te  théorie  de  subordination  passive ,  tout  ce 
rend  les  guerriers  redoutables  aux  ennemis, 
t  être  déposé  sur  la  frontière  de  tout  état 
Ces  moyens  sont  nécessaires  contre  les 
étrangers,  avec  lesquels  nous  sommes  toujours, 
sinon  en  guerre ,  du  moins  en  défiance.  Mais 
les  citoyens  même  coupables  ont  des  droits  im- 
prescriptibles que  ne  possèdent  pas  les  étran- 
ger» (i). 

Une  armée  de  citoyens  n'est  possible  que 
lorsqu'une  nation  est  renfermée  dans  d'étroites 
limites»  Alors  les  soldats  de  cette  nation  peu- 
vent être  obéissans ,  et  cependant  raisonner 
l'obéissance.  Placés  au  sein  de  leur  pays  natal , 
dans  leurs  foyers ,  entre  des  gouvernails  et  des 
gouvernés  qu'ils  connaissent ,  leur  intelligence 
entre  pour  quelque  chose  dans  leur  soumis- 
sion. Mais  un  vaste  empire  rend  cette  hypo- 
thèse absolument  chimérique.  Un  vaste  em- 
pire nécessite  dans  les  soldats  une  subordi- 
nation qui  en  fait  desagens  passifs  et  irréfléchis. 
Aussitôt  qu'ils  sont  déplacés ,  ils  perdent  toutes 
les  données  antérieures  qui  pouvaient  éclairer 
leur  jugement.  Dès  qu'une  armée  se  trouve 
en  présence  d'inconnus,  de  quelques  élémenf 


(  i  )  Principe!  de  politique ,  p.  a  1 9. 
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qu'elle  se  compose,  elle  n'est  qu'une  force 
qui  peut  indifféremment  servir  ou  détruire. 
Envoyez  aux  Pyrénées  l'habitant  du  Jura ,  et 
celui  du  Var  dans  les  Vosges ;v  ces  hommes , 
soumis  à  la  discipline  qui  les  isole  des  naturels 
du  pays,  ne  verront  que  leurs  chefs ,  ne  con- 
naîtront qu'eux.  Citoyens  dans  le  lieu  de  leur 
naissance ,  ils  seront  des  soldats  partout  ailleurs. 

En  conséquencei  les  employer  dans  l'inté- 
rieur d'un  pays,  c'est  exposer  ce  pays  à  tous  les 
iaconvéniens  dont  une  grande  force  militaire 
menace  la  liberté ,  et  c'est  ce  qui  a  perdu  tant 
de  peuples  libres  (S). 

Leurs  gouvernemens  ont  appliqué  au  main- 
tien de  l'ordre  intérieur ,  des  principes  qui  ne 
conviennent  qu'à  la  défense  extérieure.  Rame- 
nant dans  leur  patrie  des  soldats  vainqueurs, 
auxquels ,  avec  raison ,  ils  avaient  hors  du  ter- 
ritoire commandé  l'obéissance  passive ,  ils  ont 
continué  à  leur  commander  cette  obéissance 
contre  leurs  concitoyens.  La  question  était 
pourtant  toute  différente.  Pourquoi  des  soldats, 
qui  marchent  contre  une  armée  ennemie,  sont- 
ils  dispensés  de  tout  raisonnement  ?  C'est  que 
la  couleur  seule  des  drapeaux  de  cette  armée 
prouve  avec  évidence  ses  desseins  hostiles,  et 
que  cette  évidence  supplée  à  tout  examen. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  des  citoyens,  cette  évidence 
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n'existe  pas  :  l'abspnce  du  raisonnement  prepd 
alors  un  tqut  aytre  caractère.  Il  y  a  de  certaines 
armps ,  dont  Je  drftit  des  gens  interdit  l'usage , 
iqéme  aux  nations  qui  se  font  la  guerre;  ce  que 
ces  armes  prohibera  sont  entre  le*  peuple,  la 
force  militaire  doit  l'être  entre  les  gpuvernans 
et  les  gouvernés  ;  vu  mpyen  qui  pei>t  asservir 
tovite  une  nation  est  trop  dangereux  pour 
être  employé  contre  les  crimes  de*  individus. 

La  force  armée  a  trois  pbjçts  difjercns. 

La  première ,  c'est  de  reposer  les  étrangers* 
IN' est-il  pas  naturel  de  placer  kg  trpupe*  desti- 
nées à  atteindre  ce  but ,  la  plus  près  de  ces 
étrangers  qu'il  est  possible  9  c'est**a«dire  ,  sur  les 
frontières?  Nous  n'avons  nul  besoin  dp  défense 
contre  l'ennemi ,  là  où  l'ennemi  n  est  pas. 

Le  second  objet  de  la  force  armée ,  c'est  de 
réprimer  les  délits  privés ,  commis  dans  l'inté- 
rieur. L»  force  destinée  k  réprimer  ces  délits , 
doit  être  absalijment  di&'tiçetite  de  lamine  de 
ligne.  Las  Américains  l'ont  senti.  Pas  un  wldat 
ne  parait  sur  leur  vaste  territoire  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  ;  tout  citoyen  doit  assis- 
tance au  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; map  cette  obligation  a  l'inconvénient 
d'imposer  aux  citoyens  dw  devoirs  adieu*.  Pans 
nos  cités  populeuses,  *vec  nos  relations  multi- 
pliées, l'activité  de  notre  vie.  uç*  affaire*,  nos 
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occupations  et  nctèf  plaisirs,  Fexécuïion  d'une 
loi  ptfrérMe  serait  vexatoîre  ôtt  pltftôi  imposa 
sibte;  chaude  fout  een*  citoyens  sèraSéht  arrê- 
tés, pô&r  avoir  refusé  leur  contours  à*  Fàfreste- 
tiort  <fùn  setrî  :  il  feut  donc  que  dei  NorVïiries 
safari  seehafrgett*  volùtitéèèrhëÀt  dé  ces  triâ- 
tes fcftetiota&  C'est  uft  mfattrérir  rfans*  douté  qtrè 
cÉe  créer  une  da&é  d'hontttfés1  pouV  les  voue* 
erehwivértiénf  à-  fe<  poursuite  dfef  hitrs  sfcnfbîa- 
bles;  aftûs  ce?  mal  est  ntoitfr  gtand  que  de1  flé- 
tri* Tarifé  dé  tôtis*  lès  membres  dé  li  stofctéfé , 
ei*  les  forçait  k*  prêtei*  febr  aksi&aftteé  à  des 
mesures  dtent  ilk  né  peuvent'  apprécier  ta  jus- 
tice (ty. 

Void  donc  déjà  détitt  cféssé*  dé  forcé  awnëé. 


(i)  J'étcepté,  néanmoins',  lès  crimes  cbtitre*  lesquels  la 
sympathie'  se  soulève.  II  efct  des  allions  te)Iëtoeht  attirée**', 
que  tous  les  hommes  sont  disposés'*  conéourira*  leur  châti- 
ment. Mais  les  atteintes  à  la  propriété,  bien  que  très^crïrai- 
nelles,  ne  sauraient  exciter  eo  noua  une  indignation  suffi- 
sante pour  étouffer  toute  pitié;  et,  quant  aux  délits  qu'on 
pourrait  nommer  factices ,  c'est-à-dire ,  qui  ne  sont  tels  que 
parce  qu'ils  enfreignent  certaines' lois"  positives*,  lorsqu'on 
force  les  individus  a  en  favoriser  la  poursuite,  on  les  totnv 
mente  et  on  les  dégrade.  Je  me  suis  demandé  quelquefois 
ce  que  je  ferais,  si  je  me  trouvais  enfermé  dans  une  ville  où 
il  fût  défendu ,  sous  peine  de  mort ,  de  donner  asile  k  du> 
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L'une  sera  composée  de  soldats  proprement 
dits,  stationnaires  sur  les  frontières,  et  qui  as- 
sureront la  défense  extérieure  ;  elle  sera  distri- 
buée en  différens  corps,  soumise  à  des  chefs 
sans  relations  entre  eux ,  et  placée  de  manière 
à  pouvoir  être  réunie  sous  un  seul  en  cas  d  at- 
taque. L'autre  partie  de  la  force  armée  sera 
destinée  au  maintien  de  la  police.  Cette  seconde 
classe  de  la  force  armée  n'aura  pas  les  dangers 
d'un  grand  établissement  militaire  ;  elle  sera 
disséminée  sur  toute  l'étendue  du  territoire  ; 
car  elle  ne  pourrait  être  réunie  sur  un  point , 
sans  laisser  sur  tous  lés  autres  les  criminels  im- 
punis. Cette  troupe;  saura  elle-même  quelle  est 
sa  destination.  Accoutumée  à  poursuivre  plutôt 
qu'à  combattre ,  à  surveiller  plutôt  qu'à  con- 
quérir ,  n'ayant  jamais  goûté  l'ivresse  de  la  vie* 
toire  p  le  nom  de  ses  chefs  ne  l'entraînera  point 
au  -  delà  de  ses  devoirs ,  et  toutes  les  autorités 
de  l'état  seront  sacrées  pour  elle. 

Le  troisième  objet  de  la  force  armée ,  c'est 
de  comprimer  les  troubles,  les  séditions.  La 
gendarmerie  ne  suffit  pas.  Mais  pourquoi  re- 


citoyens accuse**  de  crimes  politiques.  Je  me  suis  répondu , 
que,  si  je  voulais  mettre  ma  vie  eu  sûreté,  je  me  constituerais 
prisonnier  aussi  longtemps  que  cette  mesure  serait  en  vi- 
gueur. 
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courir  à  l'armée  de  ligne?  N'ayons -nous  pas  la 
garde  nationale ,  composée  de  propriétaires  et 
de  citoyens?  J'aurais  bien  mauvaise  opinion  de 
la  moralité  on  dn  bonheur  d'un  peuple,  si  une 
telle  garde  nationale  se  montrait  favorable  à 
des  rebelles,  on  si  elle  répugnait  à  les  ramener 
à  l'obéissance  légitime. 

Remarquez  que  le  motif  qui  rend  nécessaire 
nne  gendarmerie  contre  les  délits  privés,  ne 
subsiste  pas  quand  il  s'agit  de  crimes  publics. 
Ce  qui  est  douloureux  dans  la  répression  dn 
crime,  ce  n'est  pas  l'attaque ,  le  combat,  le  péril  ; 
c'est  l'espionnage ,  la  poursuite ,  la  nécessité 
d'être  dix  contre  un ,  d'arrêter,  de  saisir,  même 
des  coupables ,  quand  ils  sont  sans  armes.  Mais 
contre  des  désordres  plus  graves,  des  rébel- 
lions, des  attroupemens,  les  citoyens  qui  aime- 
ront la  constitution  de  lenr  pays,  et  tous  l'ai- 
meront ,  puisque  leurs  propriétés  et  leurs  li- 
bertés seront  garanties  par  elle,  s'empresseront 
d'offrir  leurs  secours. 

Dira-t-on  que  la  diminution  qui  résulterait, 
pour  la  force  militaire,  de  ce  qu'elle  neserait  pla- 
cée que  sur  les  frontières,  encouragerait  les  peu- 
ples voisins  à  nous  attaquer?  Cette  diminution, 
qu'il  ne  faudrait  certainement  pas  exagérer,  lais- 
serait toujours  un  centre  d'armée,  autour  duquel 
lesgardesnationales,déjàexercées,se  rallieraient 
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contrainte  agression;  et,  si  vos  institutions  son* 
libres,  né  doutes  p»  de  leur  empressement ,  ne 
soyez  pas  défians  de  leur  *èle.  Deg  citoyens  ne 
sont  pas  lents  k  défendre  leur  patrie ,  quand  Hs 
en  ont  une  ;  ils  accourent  pour  le  maintien  de 
leur  indépendance  au  dehors,  lorsqu'au  dedans 
ils  possèdent  la  liberté  :  quand  ils  restent  im- 
mobiles, c'est  qu'ils  n'ont  rien  à  perdra;  et  k 
qui  la  faute? 

CHAPITRE  VIL 

DBS    DROITS   POLITIQUE*. 

1  Les  droits  politiques  consistent  à  être 
membre  des  diverses  autorités  nationales ,  k 
être  membre  des  autorités  locales  des  départe- 
mens,  et  k  concourir  k  l'élection  de  ces  diverse* 
autorités. 

IL  Sont  aptes  k  exercer  les  droits  politiques 

tous  les  Français  qui  possèdent ,  soit  une  pro 

•  priété  foncière ,  soit  une  propriété  industrielle, 

payant  un  impôt  déterminé  (i),  soit  une  ferme, 


(i)  J'irais  été  d'avis  dans  mes  Principes  de  publique  de 
n'accorder  les  droits  de  cité  qu'aux  propriétaires  fonder*, 
et  l'expérience  m'a  éclairé.  J'ai  tu  que  dans  notre  siècle 
la  propriété  industrielle  était  une  propriété  plus  réelle  encore 
et  surtout  plus  puissante  qne  celle  du  sol ,  et ,  reconnaissant 
mon  erreur ,  f  ai  corrigé  non  outrage. 
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en  vertu  d'un  bail  suffisamment  long  et  non 
résiliable ,  et  qui  >  par  cette  possession  ,  exis- 
lent  sans  le  secours  d'un  salaire  cfoi  les  renée 
dépendaus  d  autrui. 

Observations.  (T)  —  Aucun  peuple  n  a  con- 
sidéré comme  membres  de  1  état  tous  les  indi- 
vidus  résidant,  de  quelque  manière  que  cefttt, 
sur  son  territoire.  Il  n'est  pas  ici  question  des 
distinctions  qui ,  ches  les  anciens ,  séparaient 
les  esclaves  des  hommes  libres,  et  qui ,  ches 
les  modernes,  séparent  les  nobles  des  roturiers. 
La  démocratie  la  plus  absolue  établit  deux 
classes  :  dans  f  une  sont  rélégués  les  étrangers 
et  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  Fige  prescrit  par 
la  loi  pour  exercer  les  droits  de  cité  j  Fautre  est 
composée  des  hommes  parvenus  à  Cet  âge  , 
et  nés  dans  le  pays.  Il  existe  donc  un  principe , 
d'après  lequel ,  entre  les  individu»  rassemblés 
sur  un  territoire,  il  en  est  qui  sont  membres 
de  l'état ,  et  il  en  est  qui  ue  le  sont  pas. 

Ce  principe  est  évidemment  que ,  pour  être 
membre  d'une  association,  il  faut  avoir  un 
certain  degré  de  lumières,  et  un  intérêt  com- 
mun avec  les  autres  membres  de  cette  associa- 
tion. Les  hommes,  au-dessous  de  l'âge  légal , 
ne  sont  pas  censés  posséder  ce  degré  de  lu* 
mières  ;  les  étrangers  ne  sont  pas  censés  se 
diriger  par  cet  intérêt.  La  preuve  en  est ,  que 
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le*  premier*,  en  arrivant  k  l'Âge  déterminé  par 
la  loi,  deviennent  membre*  de  l'a**ociatioa 
politique  ',  et  que  leê  aecond»  le  deviennent  par 
leur  résidence  ,  leur»  propriété*  ou  leur»  rela- 
tion**  L'on  préaume  que  ce*  cho*e*  donnent 
aux  un»  lei  lumière*,  aux  autre*  l'intérêt 
requi*< 

Mai*  ce  principe  a  besoin  d'une  exteneion 
ultérieure.  Dan*  no*  *ociété*  actuelle»,  la 
nai  **ance  dan*  le  pay*  ,  et  la  maturité  de  l'Age , 
ne  *ufli*eut  point  pour  conférer  aux  homme*  le» 
qualité'*  propre*  k  l'exercice  de*  droit*  de  cité. 
Ceux  que  l'indigence  retient  dan*  une  éter- 
nelle dépendance ,  et  qu'elle  condamne  k  de» 
travaux  journalier*,  ne  *ont ni  plu*  éclaire*  que 
de*  en  (an*  *ur  le*  affaire*  publique* ,  ni  plu* 
intére**é»  que  de»  étranger*  k  une  pro*périte 
nationale  ,  dont  il*  ne  connai**ent  pa*  le»  élé- 
ment, et  dont  il*  ne  partagent  qu'indirectement 
le»  avantage*. 

Je  ne  veux  faire  aucun  tort  k  la  cla**e  labo- 
rieuse, Cette  cla**e  n'a  pa*  moin*  de  patrio- 
tisme que  le*  autre*  cla**e*.  Elle  e*t  prête  »ou~ 
vent  aux  »acri(ice*  le*  plu*  héroïque»,  et  *on 
dévouement  e*t  d'autant  plu*  admirable  ,  qu'il 
n'e*t  récompen*é  ni  par  la  fortune  ni  par  la 
gloire.  Mai*  autre  e»t ,  je  le  penae ,  le  patrio- 
tisme qui  donne  le  courage  de  mourir  pour  *on 
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pays,  autre  est  celui  qui  rend  capable  de  bien 
connaître  ses  intérêts.  Il  faut  donc  une  condi- 
tion de  plus  que  la  naissance  et  1  âge  prescrit 
par  la  loi.  Cette  condition ,  c'est  le  loisir  in- 
dispensable à  ;  l'acquisition  des  lumières ,  à  la 
rectitude  du.  jugement.  La  propriété  seule 
assure  ce  loisir  :  la  propriété  seule  rend  les 
hommes  capables  de  l'exercice  des  droits  po- 
litiques. 

L'on  peut  dire  que  l'état  actuel  de  la  société, 
mêlant  et  confondant  de  mille  manières  les 
propriétaires  et  les  non-propriétaires,  donne  à 
une  partie  des  seconds  les  mêmes  intérêts  et  les 
mêmes  moyens  qu'aux  premiers  ;  que  l'homme 
qui  travaille  n'a  pas  moins  que  l'homme  qui 
possède ,  besoin  de  repos  eL de  sécurité;  quç 
les  propriétaires  ne  sont  de  droit  et  de  fait  que 
les  distributeurs  des  richesses  communes  entre 
tous  les  individus  ,  et  qu'il  est  de  l'avantage 
de  tous ,  que  l'ordre  et  la  paix  favorisent  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  facultés  et  de  tous 
les  moyens  individuels. 

Ces  raisonnemens  ont  le  vice  de  prouver 
trop.  S'ils  étaient  concluans ,  il  u  existerait  plus 
aucun  motif  de  refuser  aux  étrangers  les  droits 
de  cité.  Les  relations  commerciales  de  l'Europe 
font  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  grande  majorité 
européenne ,  que  la  tranquillité  et  le  bonheur 


régnent  den» tous  le»  payé.  Le  bouleversement 
d'urt  empire,  quel  qu'il  soit,  est  au»»i  funeste 
aux  étrangers,  qui  ,  par  leur*  spéculation*  pé- 
cuniaire», ont  lié  leur  fortune  h  cet  empire, 
que  ce  bouleversement  pevtfêtre  k  ses  propre» 
babitan»,  si  l'on  eh  excepte  le»  propriétaire*. 
Le»  fuit»  le  démontrent,  An  mi  lieu  de»  guerre» 
le»  plee  cruelles,  le»  négodana  d'un  pays  font 
«cuvent  de»  vœux ,  et  quelquefois  de»  efforts  , 
pour  que  lu  nation  ennemie  ne  soit  pas  dé- 
truite, Néanmoins  une  considération  »i  vague 
ne  parakra  pas  suffisante  pour  élever  les  étran- 
ger» au  rang  de  citoyen*. 

Remarque»  que  le  but  néce»s«re  de»  non- 
propriétaire»  e»t  d'arriver  k  ta  propriété  ;  ton» 
le»  moyen»  que  voue  leur  donnerez ,  il»  le» 
emploieront  dan*  ee  but*  Si1  k  h  liberté  âe 
faculté»  et  d  industrie  que  vou*  leur  devez, , 
vou»  joigne»  le»  droit»  politique*  que  vous  ne 
leur  devea  pa»  ,  ce»  droit» ,  dans  le»  tnalti»  du 
plus  grand  nombre ,  sertiront  infailliblement 
ii  envahir  la  propriété,  11»  y  marcheront  par 
cette  route  irrégulière ,  au  lieu  de  atiivre  la 
route  naturelle',  le  travail  :  ce  sera  pour  eut 
une  source  de  corruption ,  pour  l'état  une 
source  de  désordres,  Un  écrivain  célèbre  a 
fort  bien  observé  que,  lorsque  les  non-proprié- 
taire» ont  des  droits  politiques ,  de  trois  chose* 
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il  en  arrive  une  :  ou  ils  ne  reçoivent  d'impul- 
sion que  d'eux-mêmes ,  et  alors  ils  détruisent 
la  société  ;  ou  ils  reçoivent  celle  de  l'homme 
eu  des  hommes  en  pouvoir ,  et  ils  sont  des  in- 
6 1 rumens  de  tyrannie;  ou  ils  reçoivent  celle 
des  pspirans  au  pouvoir ,  et  ils  sont  des  iast ru- 
mens de  factions.  J'établis  donc  des  conditions 
de  propriété ,  et  je  les  établis  également  pour 
les  électeurs  et  pour  les  éligibles. 

Dans  tous  les  pays  qui  ont  des  assemblées 
représentatives,  il  est  indispensable  que  ces 
assemblées ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  orga- 
nisation ultérieure  ,  soient  composées  de  pro- 
priétaires. Un  individu,  par  un  mérite  éclatant, 
peut  captiver  la  foule  ;  mais  les  corps  ont 
besoin ,  pour  se  concilier  la  confiance ,  d'avoir 
des  intérêts  évidemment  conformes  à  leurs  de- 
voirs. Une  nation  présume  toujours  que  des 
hommes  réunis  sont  guidés  par  leurs  intérêts. 
Elle  se  croit  sûre  que  f  amour  de  l'ordre ,  de  la 
justice  et  de  la  conservation  aura  la  majorité 
parmi  les  propriétaires.  Ils  ne  sont  donc  pas 
utiles  seulement  par  les  qualités  qui  leur  sont 
propres;  ils  le  sont  encore  par  les  qualités  qu'on 
leur  attribue ,  par  la  prudence  qu  on  leur  sup- 
pose ,  et  par  les  préventions  favorables  qu'ils 
inspirent.  Placez  au  nombre  des  législateurs , 
des  non  -  propriétaires ,  quelque  bien  inten- 
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ttonnés  qu'ils  soient ,  l'inquiétude  des  proprié- 
taires entravera  toutes  leurs  mesures.  Les  lois 
les  plus  sages  seront  soupçonnées ,  et  par  con- 
séquent dcsobéies ,  tandis  que  l'organisation 
opposée  aurait  concilié  l'assentiment  populaire, 
même  à  un  gouvernement  défectueux  à  quel- 
ques égards. 

Durant  notre  révolution ,  les  propriétaires 
ont ,  il  est  vrai ,  concouru  avec  les  non-proprié- 
taires à  faire  des  lois  absurdes  et  spoliatrices. 
C'est  que  les  propriétaires  avaient  peur  des  non- 
propriétaires  revêtus  du  pouvoir.  Us  voulaient 
se  faire  pardonner  leur  propriété.  La  crainte 
de  perdre  ce  qu'on  a ,  rend  pusillanime,  et  l'ou 
imite  alors  la  fureur  de  ceux  qui  veulent  ac- 
quérir ce  qu1  ils  n  ont  pas.  Les  fautes  ou  les 
crimes  des  prppriétaires  furent  une  suite  de 
l'influence  des  non-propriétaires. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  de  propriété 
qu'il  est  équitable  d'établir  ? 

Une  propriété  peut  être  tellement  res- 
treinte ,  que  celui  qui  la  possède  ne  soit  pro- 
priétaire qu'en  apparence.  Quiconque  n  a  pas 
en. revenu ,  dit  un  écrivain,  qui  a  parfaitement 
traité  cette  matière  (i),  la  somme  suffisante 
pour  exister  pendant  l'année ,  sans  être  tenu 

(li  M.  le  comte  Gantier. 
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de  travailler  pour  autrui ,  n'est  pas  entièrement 
propriétaire.  Il  se  retrouve ,  quant  à  la  portion 
de  propriété  qui  lui  manque ,  dans  la  classe  des 
salariés.  Les  propriétaires  sont  maîtres  de  son 
existence,  car  ils  peuvent  lui  refuser  le  travail. 
Celui  qui  possède  le  revenu  nécessaire  pour 
exister  indépendamment  de  toute  volonté 
étrangère ,  peut  donc  seul  exercer  les  droits  de 
cité.  Une  condition  de  propriété  inférieure  est 
illusoire  :  une  condition  de  propriété  plus 
élevée  est  injuste. 

Je  ne  cçois  point  m 'être  écarté  de  ces  prin- 
cipes, en  reconnaissant  pour  propriétaire 
celui  qui  tient  à  long  bail  une  ferme  d'un  re- 
venu suffisant.  Dans  l'état  actuel  des  proprié- 
tés en  France,  le  fermier  qui  ne  peut  être 
expulsé,  est  plus  réellement  propriétaire  que 
le  citadin  qui  ne  Test  qu'en  apparence  d'un 
bien  qu'il  afferme.  Il  est  donc  juste  d'accorder 
à  l'un  les  mêmes  droits  qu'à  l'autre.  Si  l'on 
objecte  qu'à  la  fin  du  bail  le  fermier  perd  sa 
qualité  de  propriétaire ,  je  répondrai  que  par 
mille  accidens,  chaque  propriétaire  peut,  d'un 
jour  à  l'autre,  perdre  sa  propriété  (U). 


( 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  DROITS   INDITIDUELS. 

L  Tous  les  Français  possèdent  des  droits  in- 
dividuels ,  indépendans  de  toute  autorké  poli- 
tique (V). 

IL  Ces  droits  sont ,  »i  °.  la  liberté  person- 
nelle (W); 

a<\  Le  jugement  par  jurés  (i)  ; 

5°.  La  liberté  religieuse  (X); 

4°.  La  liberté  d'industrie  (  Y  ) ; 

5°.  L'inviolabilité  delà  propriété  (Z); 

6°,  La  liberté  de  la  presse. 

Observations  (2).  —  Les  hommes  ont  deux 
moyens  de  manifester  leur  pensée ,  la  parole  et 
les  écrits. 

U  fut  un  temps  ou  l'autorité  croyait  devoir 
étendre  sa  surveillance  sur  la  parole.  En  effet  9 
si  Ton  considère  qu'elle  est  Tiastrument  indis- 
pensable de  tous  les  complots  ,  lavant-coureur 
nécessaire  de  presque  tous  les  cri  mes,  le  moyen 


(1)  Voyez  ci-dessus  le  chapitre  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

(2)  Pour  des  développement  ultérieurs  sur  la  liberté  de 
la  presse ,  et  particulièrement  sur  celle  des  journaux,  V.  dans 
le  2e.  volume  l'ouvrage  intitulé  :  De  la  liberté  des  bro- 
chures ,  des  journaux ,  etc. 
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de  communication  de  toutes  les  intentions  per- 
verses ,  Fon  conviendra  qu'il  serait  à  désirer 
qu'on  put  en  circonscrire  l'usage ,  de  manière 
à  âtire  disparaître  ses  inconvéniens,  en  lui  lais- 
sant  son  utilité.  Pourquoi  donc  a-t-on  renoncé 
à  tout  effort  pour  arriver  à  ce  but  si  désirable? 
Cest  que  l'expérience  a  démontré  que  les  me- 
sures propres  à  y  parvenir,  étaient  productives 
de  maux  plus  grands  que  ceux  auxquels  on 
voulait  porter  remède.  Espionnage ,  corrup- 
sion,  délation,  calomnies ,  abus  de  confiance, 
trahisons,  soupçons  entre  les  parens ,  dissen- 
sions entre  les  amis,  inimitié  entre  les  indiffé- 
rais, achat  des  infidélités  domestiques,  véna- 
lité ,  mensonge ,  parjure ,  arbitraire,  tels  étaient 
les  élémens  dont  se  composait  l'action  de  l'au- 
torité sur  la  parole.  L'on  a  senti  que  c'était 
acheter  trop  cher  1  avantage  de  la  surveillance. 
L'on  a  de  plus  appris  que  c'était  attacher  de 
Timportance  à  ce  qui  ne  devait  pas  en  avoir  ; 
qu  en  enregistrant  l'imprudence,  on  la  rendait 
hostilité  ;  qu'en  arrêtant  au  vol  des  paroles  fu- 
gitives ,  on  les  Élisait  suivre  d  actions  témé- 
raires; et  qu'il    valait  mieux,  en   sévissant 
contre  les  délits  que  la  parole  pouvait  avoir 
amenés ,  laisser  s'évaporer  d'ailleurs  ce  qui  ne 
produisait  point  de  résultat. 

En  conséquence,  à  l'exception  de  quelques 


JO 
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circonstances  tr  es -rares ,  de  quelques  époques 
évidemment  désastreuses,  ou  de  quelques  gou« 
vernemens  ombrageux ,  qui  ne  déguisent  point 
leur  tyrannie ,  l'autorité  a  consacré  une  dis- 
tinction ,  qui  rend  sa  juridiction  sur  la  parole 
plus  douce  et  plus  légitime.  La  manifestation 
d'une  opinion  peut,  dans  un  cas  particulier,  pro- 
duire un  effet  tellement  infaillible,  qu'elle  doive 
être  considéréecomme  une  action,  A  lors,  si  cette 
action  est  coupable,  la  parole  doit  être  punie* 

Il  en  est  de  même  des  écrits.  Les  écrits, 
comme  la  parole ,  comme  les  mouvemens  les 
plus  simples,  peuvent  faire  partie  d'une  ac- 
tion. Ils  doivent  être  jugés  comme  partie  de 
cette  action,  si  elle  est  criminelle.  Mais  s'ils 
ne  font  partie  d'aucune  action,  ils  doivent, 
comme  la  parole ,  jouir  d'une  entière  liberté. 

Ceci  répond  également  a  ces  frénétiques  , 
qui,  de  nos  jours,  voulaient  démontrer  la  né- 
cessité d'abattre  un  certain  nombre  de  têtes 
qu'ils  désignaient,  et  se  justifiaient  ensuite  en 
disant  qu'ils  ne  faisaient  qu'émettre  leur  opi- 
nion ;  et  aux  inquisiteurs  qui  voudraient  se 
faire  un  titre  de  ce  délire  ,  pour  soumettre  la 
manifestation  de  toute  opinion  a  la  juridiction 
de  l'autorité. 

Si  vous  admettez  la  nécessité  de  réprimer 
la  manifestation  des  opinions ,  en  tant  qu'opi- 
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nions,  il  faut,  ou  que  la  partie  publique  agisse 
judiciairement,  d après  des  lois  fixes,  ou  que 
vous  établissiez  des  mesures  prohibitives,  qui 
vous  dispensent  des  voies  judiciaires. 

Dans  le  premier  cas,  vos  lois  seront  éludées. 
Rien  de  plus  facile  à  une  opinion  que  de  se 
présenter  sous  des  formes  tellement  variées , 
qu  aucune  loi  précise  ne  la  puisse  atteindre. 

Les  matérialistes  ont  reproduit  souvent  f 
contre  la  doctrine  de  l'esprit  pur ,  une  objec- 
tion qui  n'a  perdu  de  sa  force,  que  depuis 
qu'une  philosophie  moins  téméraire  nous  a 
Ëiit  reconnaître  l'impossibilité  où  nous  sommes 
de  rien  concevoir  sur  ce  que  nous  appelons 
matière p  et  sur  ce  que  nous  nommons  esprit. 
L'esprit  pur,  disaient-ils,  ne  peut  agir  sur  la 
matière.  On  peut  dire  avec  plus  de  raison,  et 
sans  se  perdre  dans  une  métaphysique  subtile , 
qu'en  fait  de  gouvernement  ,1a  matière  ne  peut 
jamais  agir  sur  l'esprit.  Or,  l'autorité,  comme 
autorité ,  n'a  jamais  que  de  la  matière  à  son 
service.  Les  lois  positives  sont  de  la  matière. 
La  pensée,  et  l'expression  de  la  pensée,  sont 
insaisissables  pour  elles. 

Si ,  passant  au  second  moyen ,  vous  accor- 
dez à  l'autorité  le  droit  de  prohiber  la  manifes- 
tation des  opinions ,  vous  l'investissez  du  droit 
d«  déterminer  leurs  conséquences,  de  tirer  de9 
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induction*,  deraiwnner,  en  on  mot,  et  de 
mettre  *e*  rai*onnemen*  U  la  place  de*  lait*  ; 
e'e*t consacrer  l'arbitraire  dau*  toutes  latitude, 

Vou*  ne  *ortire«  jamai*  de  ce  cercle.  Ce* 
homme*  auxquel*  vou*  confier  le  droit  de  juger 
de*  opinion*,  ne  «ont^il*  pa*  au**i  *u*ceptible* 
que  le*  autre*,  d'inju*tice  ou  du  moin*  d'er- 
reur? 

On  dirait  que  lei  verbe*  impersonnel*  ont 
trompé  le*  écrivain*  politiques,  lia  ont  cru  dire 
quelque  cbo*e  en  di*ant  ;  11  faut  réprimer  le* 
opinion*  de*  homme*  ;  il  ne  fout  pa*  abandon- 
ner le*  homme*  aux  divagation*  de  leur  e*prit  : 
on  doit  pré*ervcr  la  pen*ée  de*  homme*  de* 
écart*  ou  le  *ophi*me  pourrait  l'entraîner.  Mai* 
ce*  mot* ,  on  doit,  il faut  %  il  ne  faut  pas  f  ne  *c 
rapportent-il*  pa*  k  de*  homme*  ?  K*t-il  que** 
tion  d'une  e*pèce  différente  7  Toute*  ce*phra*e* 
*e  rédui*ent  h  dire  ;  De*  homme*  doivent  ré- 
primer le*  opinion*  de*  homme*;  de*  homme* 
doivent  empêcher  le*  homme*  de  *e  livrer  aux 
divagation*  de  leur  e*prit  ;  de*  homme*  doivent 
pré*erver  d'écart*  dangereux  la  pen*ée  de*  hom- 
me*, Le*  verbe*  imper*onnel*  semblent  nou* 
avoir  per*uadé  qu'il  y  avait  autre  cho*e  que  de* 
homme*  dan*  le*  imtrumcn*  de  l'autorité. 

I/arhitraire  que  vou*  permette/  contre  la 
pcn*ée  pourra  donc  étouffer  le*  vérité*  le*  plu* 
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nécessaires ,  aussi  bien  que  réprimer  les  erreurs 
les  plus  funestes* 

Toute  opinion  pourra  être  empêchée  ou 
punie.  Vous  donnes  à  l'autorité  toute  faculté 
de  mal  faire,  pourvu  qu'elle  ait  soin  de  mal 
raisonner. 

Lorsqu'on  ne  considère  qu'un  côté  des  ques- 
tions morales  et  politiques ,  il  est  facile  de  tra- 
cer un  tableau  terrible  de  l'abus  de  nos  facul- 
tés; mais  lorsqu'on  envisage  ces  questions  sous, 
tous  les  points  de  vue,  le  tableau  des  malheurs 
qu'occasione  le  pouvoir,  en  restreignant  ces 
facultés,  n'est  certes  pas  moins  effrayant* 

La  théorie  de  l'autorité  se  compose  de  deux 
termes  de  comparaison,  utilité  du  but,  nature 
des  moyens.  Si  Ton  ne  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  que  le  premier  de  ces  termes,  on  se 
trompe;  car  on  oublie  la  pression  que  ces. 
moyens  exercent ,  les  obstacles  qu'ils  rencon- 
trent, le  danger  et  le  malheur  de  la  lutte,  et 
enfin  l'effet  même  de  la  victoire,  si  on  la  rem- 
porte. 

En  mettant  de  côté  toutes  ces  choses,  on  peut 
faire  un  grand  étalage  des  avantages  que  l'on 
espère.  Tant  que  Ton  décrit  ces  avantages,  ou 
trouve  le  but  merveilleux  et  le  système  inatta- 
quable ;  mais  si  ce  but  est  impossible  à  attein- 
dre* ou  si  l'on  ne  peut  y  arriver  que  par  des* 
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moyens  qui  fassent  un  mal  plus  grand  que  le 
bien  auquel  on  aspire,  on  aura  prodigué  en 
rain  beaucoup  d'éloquence!  on  se  sera  soumis 
gratuitement  à  beaucoup  de  vexations. 
/    Quel  est  en  effet  le  résultat  de  toutes  les  at- 
teintes portées  à  la  liberté  des  écrits?  D'exaspé- 
rer les  écrivains  qui  ont  le  sentiment  de  l'indé- 
pendance, inséparable  du  talent;  de  les  forcer 
à  recourir  à  des  allusions  qui  deviennent  amè- 
yes,  parce  qu'elles  sont  indirectes  ;  de  nécessiter 
la  circulation  de  productions  clandestines,  et 
d'autant  plus  dangereuses;  d'alimenter  ravi- 
dite  du  public  pour  les  anecdotes,  les  person- 
nalités, les  principes  séditieux ,  de  donner  à  la 
calomnie  l'air  toujours  intéressant  du  courage, 
enfin  d'attacher  une  importance  excessive  aux 
ouvrages  qui  sont  défendus.  On  confond  tou- 
jours les  libelles  avec  la  liberté  de  la  presse,  et 
c'est  l'esclavage  de  la  presse  qui  produit  les 
libelles  et  qui  assure  leur  succès.  Ce  sont  ces  pré- 
cautions minutieuses  contre  les  écrits ,  comme 
contre  des  phalanges  ennemies;  ce  sont  ces  pré* 
cautions  qui ,  en  leur  attribuant  une  influence 
imaginaire,  grossissent  leur  influence  réelle. 
Lorsque  les  hommes  voient  des  codes  entiers 
de  lois  prohibitives  et  des  armées  d'inquisiteurs, 
ils  doivent  supposer  bien  redoutables  les  atta- 
ques ainsi  repoussées.  Puisqu'on  se  donne  tant 
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de  peine  pour  écarter  de  nous  ces  écrits,  doi- 
vent-ils se  dire,  l'impression  qu'ils  produiraient 
serait  bien  profonde!  ils  portent  sans  doute 
avec  eux  une  évidence  bien  irrésistible  ! 

Une  réflexion  m'a  toujours  frappé.  Suppo- 
sons une  société  antérieure  h  l'invention  du 
langage  et  suppléant  à  ce  moyen  de  commu- 
nication rapide  et  facile  par  des  moyens  moins 
faciles  et  plus  lents.  La  découverte  du  langage 
aurait  produit  dans  cette  société  une  explosion 
subite.  L'on  aurait  vu  des  périls  gigantesques 
dans  ces  sons  encore  nouveaux ,  et  bien  des  es- 
prits prudenset  sages,  de  graves  magistrats,  de 
vieux  administrateurs  auraient  regretté  le  bon 
temps  d'un  paisible  et  complet  silence;  mais  la 
surprise  et  la  frayeur  se  seraient  usées  graduel- 
lement. Le  langage  serait  devenu  un  moyen  ' 
borné  dans  ses  effets;  une  défiance  salutaire, 
fruit  de  l'expérience,  aurait  préservé  les  audi- 
teurs d'un  entraînement  irréfléchi;  tout  enfin 
serait  rentré  dans  l'ordre  avec  cette  différence 
que  les  communications  sociales,  et  par  con- 
séquent le  perfectionnement  de  tous  les  arts , 
la  rectification  de  toutes  les  idées,  auraient 
conservé  un  moyen  de  plus. 

Il  en  sera  de  même  de  la  presse ,  partout  où 
l'autorité,  juste  et  modérée,  ne  se  mettra  pas 
en  lutte  avec  elle*  Le  gouvernement  anglais 
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ne  fut  point  ébranle  par  les  célèbre*  lettres  de 
Junius.  En  Prusse ,  sous  le  règne  le  plu»  bril- 
lant de  cette  monarchie,  la  liberté  de  la  presse 
fut  illimitée.  Frédéric ,  durant  quarante-six 
années ,  ne  déploya  jamais  son  autorité  contre 
aucun  écrivain ,  contre  aucun  écrit ,  et  la  tran- 
quillité de  son  règne  ne  fut  point  troublée ,  bien 
qu'il  fut  agité  par  des  guerres  terribles ,  et  qu'il 
luttât  contre  l'Europe  liguée*  C'est  que  la  li- 
berté répand  du  calme  dans  l'âme ,  de  la  raison 
dans  l'esprit  des  hommes  qui  jouissent  sans  in- 
quiétude de  ce  bien  inestimable.  Ce  qui  le 
prouve ,  c'est  qu'après  la  mort  de  Frédéric,  les 
ministres  de,  son  successeur  ayant  adopté  la 
conduite  opposée,  une  fermentation  générale 
se  fit  bientôt  sentir.  Les  écrivains  se  mirent  en 
lutte  contre  l'autorité  :  ils  furent  protégés  par 
les  tribunaux;  et  si  les  nuages  qui  s'élevèrent 
sur  cet  horizon,  jadis  si  paisible,  ne  formèrent 
pas  une  tempête,    c'est  que  les  restrictions 
mêmes  qu'on  tenta  d'imposer  à  la  manifesta* 
tion  de  la  pensée,  se  ressentaient  de  la  sagesse 
du  grand  Frédéric ,  dont  l'ombre  magnanime 
semblait  encore  veiller  sur  la  Prusse.  L'on  ren- 
dait hommage  à  la  liberté  des  opinions  dans  le 
préambule  des  édits  destinés  à  les  réprimer ,  et 
des  mesures  prohibitives  étaient  adoucies  parla 
tradition  de  la  liberté. 
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Ce  ne  fut  point  la  liberté  de  la  presse  qai 
causa  le  bouleversement  de  178g  ;  la  cause  im- 
médiate de  ce  bouleversement  fut ,  comme  on 
le  sait ,  le  désordre  des  finances  ;  et  si ,  depuis 
cent  cinquante  ans  ,  la  liberté  de  la  presse  eût 
existé  en  France ,  ainsi  qu'en  Angleterre  ,  elle 
aurait  mis  un  terme  à  des  guerres  ruineuses ,  et 
une  limite  à  des  vices  dispendieux.  Ce  ne  fut 
point  la  liberté  de  la  presse  qui  enflamma  l'in- 
dignation populaire  contre  les  détentions  illé- 
gales et  les  lettres  de  cachet  ;  au  contraire  ,  si 
la  liberté  de  la  presse  eût  existé  sous  le  dernier 
règne ,  on  aurait  su  combien  ce  règne  était 
doux  et  modéré;  l'imagina tion  n  aurait  pas  été 
frappée  par  des  suppositions  effrayantes  ,  dont 
la  vraisemblance  n  était  fortifiée  que  du  mystère 
qui  les  entourait.  Les  gouvernemens  ne  savent 
pas  le  mal  qu'ils  se  font  en  se  réservant  le  pri- 
vilège exclusif  de  parler  et  d'écrire  sur  leurs 
propres  actes  :  on  ne  croit  rien  de  ce  qu'affirme 
une  autorité  qui  ne  permet  pas  qu'on  lui  ré- 
ponde ;  on  croit  tout  ce  qui  s'affirme  contre 
une  autorité  qui  ne  tolère  point  d'examen. 

Ce  ne  fut  point  enfin  la  liberté  de  la  presse 
qui  entraîna  les  désordres  et  le  délire  d'une  ré- 
volution malheureuse  ;  c'est  la  longue  privation 
de  la  liberté  de  la  presse  qui  avait  rendu  le  vul- 
gaire des  Français  ignorant  et  crédule ,  et  par 
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là  même  inquiet  et  souvent  féroce.  Dans  tout 
ce  qu'on  nomme  les  crimes  de  la  liberté ,  je  ne 
reconnais  que  l'éducation  de  l'arbitraire. 

Dans  les  grandes  associations  de  nos  temps 
modernes ,  la  liberté  de  la  presse  étant  le  seul 
moyen  de  publicité,  est,  en  conséquence,  quelles 
que  soient  les  formes  du  gouvernement  ,  l'u- 
nique sauvegardé  des  citoyens.  Colla  tin  pou- 
vait exposer  ,  sur  la  place  publique  de  Rome , 
le  corps  de  Lucrèce ,  et  tout  le  peuple  était  in* 
struit  de  l'outrage  qu'il  avait  reçu  ;  le  débiteur 
plébéien  pouvait  montrer  à  ses  frères  d'armes 
indignés  ,  les  blessures  que  lui  avait  infligées  le 
patricien  avide  ,  son  créancier  usuraire.  Mais, 
de  nos  jours ,  l'immensité  des  empires  met  ob- 
stacle à  ce  mode  de  réclamation  ;  les  injustices 
partielles  restent  toujours  inconnues  a  la  pres- 
que totalité  des  habitans  de  nos  vastes  contrées. 
Si  les  gouvernemens  éphémères  qui  ont  tyran- 
nisé la  France ,  ont  attiré  sur  eux  la  haine  pu- 
blique ,  c'est  moins  par  ce  qu'ils  ont  fait,  que 
par  ce  qu'ils  ont  avoué  :  ils  se  vantaient  de  leurs 
injustices  ;  ils  les  proclamaient  dans  leurs  jour- 
naux. Ensuite  ils  se  sont  montrés  plus  prudens 
et  plus  habiles;  ils  nous  ont  opprimés  dans  le 
silence  ,  et  l'opinion ,  qui  n'était  frappée  que 
par  des  bruits  sourds,  interrompus  et  mal  con- 
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states»  est  restée  long-temps  incertaine,  indécise 
et  flottante. 

En  effet ,  toutes  les  barrières  civiles ,  poli- 
tiques >  judiciaires  ,  deviennent  illusoires  sans 
la  liberté  de  la  presse.  A  plus  d'une  époque  de 
la  révolution ,  Ton  a  violé  l'indépendance  des 
tribunaux  ,  mais  ce  délit  restait  couvert  d'un 

* 

voile  :  les  formes  étaient  supprimées,  mais  la 
seule  garantie  des  formes,  n'est-ce  pas  la  publi- 
cité ?  L'innocence  était  plongée  dans  les  fers  , 
mais  nulle  réclamation  n'avertissant  les  citoyens 
du  danger  qui  les  menaçait  tous  également ,  les 
cachots  retenaient  impunément  leurs  victimes, 
à  la  faveur  du  silence  universel  :  la  représen- 
tation nationale  était  mutilée  ,  asservie  ,  ca- 
lomniée ;  mais  l'imprimerie  n  étant  qu'un  in* 
strument  du  pouvoir ,  l'empire  entier  retentis- 
sait de  ces  calomnies ,  sans  que  la  vérité  trouvât 
une  voix  qui  pût  s'élever  en  sa  faveur. 

L'esclavage  de  la  presse  ne  peut  avoir ,  au- 
jourd'hui sans  doute,  les  mêmes  inconvénions; 
mais  il  en  aurait  d autres  et  pour  le  prince  et. 
pour  la  nation.  Eu  comprimant  la  pensée  des 
citoyens  timides  et  scrupuleux,  en  environnant 
d  obstacles  les  réclamations ,  l'autorité  s'entoure 
elle-même  de  ténèbres ,  elle  laisse  s'invétérer 
les  abus  ;  elle  consacre  le  despotisme  de  ses 
agens  les  plus  subalternes  ;  car  la  liberté  de  la 
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presse  a  cet  avantage  ,  que  les  dépositaires 
supérieurs  de  la  puissance ,  je  veux  dire  les 
ministres,  peuvent  souvent  ignorer  les  attentats 
de  détail  qui  se  commettent  (quelquefois  aussi 
cette  ignorance  est  commode).  La  liberté  de  la 
presse  remédie  à  ces  deux  inconvéniens  ;  elle 
éclaire  l'autorité  quand  elle  est  trompée ,  et  de 
plus ,  elle  l'empêche  de  fermer  volontairement 
les  yeux* 

D'ailleurs,  quand  on  propose  aujourd'hui 
des  mesures  contre  la  liberté  de  la  presse  ,  on 
oubliel'étatde  l'Europe  ;  elle  n'est  plus  asservie , 
et  la  France  n'est  plus  ,  comme  le  Japon  *  une 
lie  qu'un  sceptre  de  fer  prive  de  tout  commerce 
avec  le  reste  du  monde.  Y  a-t-il  un  moyen 
d'empêcher  qu'un  peuple  curieux  ne  reçoive 
ce  que  des  peuples  industrieux  s'empresseront 
de  lui  porter?  Plus  les  chaînes  seraient  pesantes , 
plus  la  curiosité  serait  excitée  et  l'industrie 
ingénieuse  :  Tune  trouverait  son  aliment  dans 
la  difficulté  ,  l'autre  dans  le  profit.  Ne  sait-on 
pas  encore  que  les  prohibitions  sont  une  prime 
à  la  contrebande  ?  Pour  étouffer  la  liberté  de  la 
presse ,  il  a  fallu  mettre  un  mur  d'airain  entre 
nous  et  l'Angleterre  ,  réunir  la  Hollande  , 
enchaîner  la  Suisse  et  l'Italie  ,  fusiller  des 
libraires  et  des  imprimeurs  en  Allemagne. 
Ces  mesures  ne  sont  pas  à  l'usage  d'un  gouver-» 
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nement  équitable.  Montesquieu  a  dit  qu'il 
fallait  au  despotisme  des  déserts  pour  fron- 
tières :  on  ne  pourrait  gêner  la  pensée ,  en 
France ,  qu'en  entourant  cette  belle  contrée 
de  déserts  intellectuels. 

Les  principes  qui  doivent  diriger  un  gou- 
vernement juste  sur  cette  question  importante, 
sont  simples  et  clairs  :  que  les  auteurs  soient 
responsables  de  leurs  écrits,  quand  ils  sont  pu- 
bliés, comme  tout  homme  Test  de  ses  paroles, 
quand  elles  sont  prononcés  ;  de  ses  actions  f 
quand  elles  sont  commises.  L'orateur  qui  pré* 
cherait  le  vol  ,  le  meurtre  ou  le  pillage  ,  serait 
puni  de  ses  discours;  mais  vous  n'imagineries 
pas  de  défendre  à  tous  les  citoyens  de  parler  y 
de  peur  que  l'un  d'entre  eux  ne  prêchât  le  vol 
ou  le  meurtre.  L'homme  qui  abuserait  de  la 
faculté  de  marcher  pour  forcer  la  porte  de  ses 
voisins  ,  ne  serait  pas  admis  à  réclamer  la  li- 
berté de  la  promenade  ;  mais  vous  ne  feriez  pas 
de  loi  pour  que  personne  n'allât  dans  les  rues  , 
de  peur  qu'on  n'entrât  dans  les  maisons. 

m.  La  constitution  interdit  tout  acte  attenta- 
toire aux  droits  ci-dessus,  arrestations  arbitraires, 
mises  en  surveillance ,  détentions,  exils.  (  AA.  ) 

IV.  Les  pouvoirs  constitutionnels  ,  n'exis- 
tant que  par  la  constitution  ,  ne  peuvent  la 
suspendre.  (BB.) 
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CIJAPITHK  IX. 


DE   CE  QUI   N'EST   PAS   CONSTITUTIONNEL 


I,  Tout  co  qui  ne  tient  pas  aux  limites  et 
aux  attributions  respectives  des  pouvoirs,  aux 
droits  politiques,  et  aux  droits  individuels ,  no 
fait  pas  partie  do  la  constitution ,  mais  peut  être 
modifie  par  le  concours  du  roi  et  des  deux 
chambres. 

Observations.  —  Cet  article  m'a  été  suggère 
par  la  comparaison  que  j'ai  faite  de  notre  his- 
toire, pendant  vingt-cinq  ans,  avec  l'histoire 
constitutionnelle  do  l'Angleterre.  La  constitu- 
tion anglaise  subsiste  depuis  près  d'un  siècle  et 
demi  (i).  Aucune  des  nôtres  n'a  duré  trois  ans; 


0)  Je  crois  devoir  répondre  ici  h  roux  qui,  pour  que 
noiiM  n'ayons  pn*  do  constitution  ,  répètent  sans  ccuo  s  ÏAn- 
gtctcnr  n'a  pas  de  constitution,  rt  elle  est  heureuse  l 
L'Angleterre  o  une  constitution,  car  elle  g  VUaheas  Corpus, 
le  MU  of  litchis  ,  1a  glande  Cburte  mémo  ,  bien  qu'inappli- 
cable dan*  mcs  forme/» ,  la  HeprdienUition  nationale,  le  juge* 
ment  par  jure'».  Que  ces  clio.se»  uo  soient  pa»  rd unies  et  rédi- 
gdes  en  articles  qui  se  suivent,  pou  importe  :  ce  sont  des  lois 
fondamentale»  que  nul  ne  peut  violer.  L'Angleterre  a  de  plus 
ce  qu'elle  appelle  des  Prt{cédvns  ,  c/cut-k-diro ,  une  légis- 
lation formée  par  un  long  ustigQ  de  la  liberté  Nous  n'avons 
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c'est  que ,  taudis  qu'en  Angleterre  il  n  y  a  de 
constitutionnel  que  les  garanties  de  Tordre  so- 
cial et  de  la  liberté  publique ,  comme  la  Repré- 
sentation, VHabeas  Corpus,  le  Bill  oj  Rights 9 
la  grande  Charte  (  encore  cette  dernière  est- 
elle  plutôt  un  souvenir  imposant  qu'une  garan- 
tie applicable  à  1  état  actuel  de  l'Angleterre  ) , 
nous  avons  toujours  voulu  pourvoir,  par  la 
constitution ,  à  toutes  les  occurrences ,  tant  pré- 
sentes que  futures.  Nous  avons  étendu  la  con- 
stitution à  tout.  C'était  faire  de  chaque  détail 
un  danger  pour  elle  ;  c'était  créer  des  écueils 
pour  l'en  entourer. 


rien  de  tout  cela.  La  révolution  a  détruit  ce  qui  existait)  et 
n'a  rien  laisse  à  la  place.  D'ailleurs ,  nous  avons  toujours  aimé 
à  faire  maison  nette  de  nos  souvenirs  tous  les  cinquante  ans  : 
il  faut  espérer  qu'il  en  sera  autrement  quand  nous  aurons 
une  maison  commode  et  bien  meublée  ;  mais  jusqu'à  présent 
cela  est ,  et  l'on  nous  propose  de  nous  y  tenir.  On  veut  nous 
donner  pour  constitution  quelques  traditions  douteuses  de 
coutumes  oubliées.  Il  est  si  vrai  que  ces  traditions  sont  dou- 
teuses et  ces  coutumes  oubliées ,  que  ceux  qui  se  réunissent 
pour  les  vanter ,  se  divisent  quand  ils  les  décrivent.  Après 
un  bouleversement  qui  a  mis  en  opposition  beaucoup  d*in- 
téréts ,  en  fermentation  toutes  les  idées,  et  qui,  depuis  viugt- 
cinq  ans ,  a  empêché  toute  une  génération  de  contracter 
aucune  habitude  ,  c'est  dans  des  ruiues  habitées  par  des  fau- 
tâmes qu'on  nous  conseille  de  nous  loger. 
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Une  bonne  constitution  est  sans  doute  le 
plus  impérieux  des  besoins  publics.  L'on  peut 
exister  tolérablement  sous  un  gouvernement 
vicieux ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  constitution , 
parce  qu'alors  le  gouvernement  est  une  chose 
variable ,  qui  dépend  des  hommes ,  qui  change 
avec  eux ,  et  que  l'expérience  corrige  ou  pal- 
lie ;  mais  une  constitution  vicieuse  est  beau- 
coup plus  funeste ,  parce  que  ses  défauts  sont 
permanens,  se  reproduisent  toujours,  et  ne 
peuvent  être  rectifiés  insensiblement  ou  tacite- 
ment par  l'expérience.  Pour  foire  disparaître 
momentanément  les  inconvéniens  d'un  gou- 
vernement imparfait ,  il  ne  faut  que  déplacer 
ou  éclairer  quelques  hommes  ;  pour  lutter  con- 
tre les  inconvéniens  d'une  constitution  impar- 
faite ,  il  faut  violer  cette  constitution ,  c'est- 
à-dire,  faire  un  mal  beaucoup  plus  grand  dans 
ses  conséquences  à  venir  que  le  bien  présent 
que  l'on  veut  atteindre. 

Mais,  pour  savoir  si  une  constitution  est 
bonne  9  il  faut  l'essayer.  I /expérience  seule  en 
découvre  les  vices.  Or,  les  peuples  mécon- 
naissent la  plupart  du  temps  cette  vérité.  Leurs 
maux  venant  presque  toujours  des  abus  du  pou- 
voir, et  leur  constitution  leur  paraissant  être 
une  garantie  contre  ces  abus ,  ils  élèvent  des 
barrières  constitutionnelles  contre  tous  les  de- 
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sordres  partiels,  tous  les  inconvéniens  passa- 
gers, et  se  hâtent  ensuite  de  déclarer  immuable 
une  constitution,  composée  ainsi  d'une  multi- 
tude de  dispositions  administratives  et  régle- 
mentaires. 11  en  résulte ,  par  la  nature  même 
des  choses ,  que  les  constitutions ,  opposant  k 
l'administration ,  dans  sa  marche ,  des  obstacles 
multipliés,  se  trouvent  perpétuellement  frois- 
sées. 

Pour  qu'une  constitution  ne  le  soit  jamais , 
il  faut  qu'elle  ne  prononce  que  sur  ce  qui  est 
vraiment  constitutionnel. 

Le  bonheur  des  sociétés  et  la  sécurité  dés 
individus  reposent  sur  certains  principes.  Ces 
principes  sont  vrais  dans  tous  les  climats,  sous 
toutes  les  latitudes.  Us  ne  peuvent  jamais  va- 
rier, quels  que  soient  l'étendue  d'un  pays,  ses 
mœurs ,  sa  croyance  et  ses  usages.  Il  est  incon- 
testable, dans  un  hameau  de  cent  vingt  caba- 
nes, comme  dans  une  nation  de  trente  millions 
d'hommes ,  que  nul  ne  doit  être  arbitrairement 
puni  sans  avoir  été  jugé;  jugé  qu'en  vertu  de 
lois  consenties,  et  suivant  des  formes  prescrites; 
empêché  enfin  d'exercer  ses  facultés  physiques; 
morales,  intellectuelles ,  et  industrielles,  d'une! 
manière  innocente  et  paisible.  Une  constitution 
est  la  garantie  de  ces  principes.  Par  conséquent  y 
tout  ce  qui  tient  à  ces  principes  est  constitu- 

ii 


x6a 

tionnel ,  et ,  par  conséquent  aussi  ,  rien  n'est 
constitutionnel  de  ce  qui  n'y  tient  pas.  Cet 
principe*  ne  doivent  pan  pouvoir  être  abjures 
par  toute*  le»  autorités  réunies.  Mais  la  réunion 
de  ces  autorités  doit  être  autorisée  à  prononcer 
sur  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ces  princi- 
pes. Ainsi ,  en  Angleterre ,  le  concours  du  roi 
et  des  deux  chambres  peut  foire,  aux  ressorts  du 
gouvernement  et  de  l'administration ,  tous  les 
changemens  qui  semblent  nécessaires, 

La  durée  d'une  constitution  est  mieux  garan- 
tie quand  elle  est  renfermée  dans  ses  limites 
naturelles ,  que  lorsqu'elle  repose  sur  l'appui 
trompeur  d'une  vénération  superstitieuse»  A 
entendre  tous  nos  diseurs  de  constitutions,  Ton 
eût  dit  que  rattachement  et  l'enthousiasme 
étaient  des  propriétés  transmissibles ,  apporte* 
nant  de  droit  à  la  constitution  du  jour.  Ces  dé- 
monstration* de  respect  pour  l'ensemble  d'une 
constitution  nouvelle  et  mal  connue,  puis- 
qu'elle n'a  pas  encore  subi  l'épreuve  de  l'expé- 
rience, sont  des  actes  d'hypocrisie  ou  tout  au 
moins  d'affectation.  Elles  ont  les  inconvénient 
inséparables  de  l'absence  de  justesse  et  de  l'ab- 
sence de  vérité,  Le  peuple  y  croit,  ou  le  peu* 
pie  n'y  croit  pas.  S'il  y  croit ,  il  regarde  la  con- 
stitution comme  un  tout  indivisible,  et  lorsque 
les  frolttmens  occasionés  par  les  défaut*  de 
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aux  limites  dan  département)  à  la  circonscrip- 
tion d'un  canton ,  parait  nne  atteinte  an  pacte 
social ,  les  bases  mêmes  du  pacte  social  sont 
menacées.  Tontes  les  fois  que  pour  atteindre 
un  but  il  faut  un  effort ,  il  est  à  craindre  que  le 
but  ne  soit  dépassé  par  cet  effort.  Lorsqu'au 
contraire  la  route  est  tracée,  le  mouvement 
devient  régulier.  Les  hommes  s'étant  dît  où  ils 
veulent  arriver  et  quels  moyens  il  faut  prendre, 
ne  s'élancent  pas  au  hasard ,  esclaves  de  l'impul- 
sion qu'ils  se  sont  donnée. 

Pour  la  stabilité  même ,  la  possibilité  d'une 
amélioration  graduelle  est  donc  bien  préférable 
à  l'inflexibilité  des  constitutions.  Plus  la  per- 
spective du  perfectionnement  est  assurée,  moins 
les  mécontens  ont  de  prise  (i).  L'on  défend 


(i)  Même  dans  les  principes  les  plus  populaires ,  il  est 
aise*  de  prouver  qu'une  certaine  stabilité  dans  les  constitutions 
est  salutaire  et, indispensable.  Je  me  permettrai  un  exemple, 
familier  peut-être  ,  mais  qui  me  semble  singulièrement  pro- 
pre à  édaircir  la  question.  Tous  les  raisonnemens  qui  s'ap- 
pliquent aux  droits  d'un  peuple  sur  sa  constitution ,  pour- 
raient s'appliquer  aux  droits  d'un  propriétaire  sur  le  bail ,  en 
vertu  duquel  il  a  cédé  sa  propriété  à  un  fermier.  L'on  pour- 
rait dire  que  le  droit  imprescriptible  d'un  propriétaire  est  de 
tirer  de  sa  propriété  le  meilleur  parti  possible  :  qu'en  consé- 
quence, il  doit  avoir  sans  cesse  h  faculté  de  résilier  un 
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la  totalité  d'une  constitution  avec  bien  plus 
d  avantage ,  en  démontrant  au  peuple  la  con- 
venance d'ajourner  même  un  changement  par- 
tiel ,  qu'en  lui  faisant  de  la  soumission  une  sorte 
de  devoir  mystique ,  et  en  opposant  à  sa  con- 
viction ,  ces  scrupules  superstitieux  qui  inter- 
disent Vexa  m  en  en  le  rendant  inutile.  A  un 
certain  degré  de  civilisation  sociale ,  toute  su- 
perstition contrariant  le  reste  des  idées  f  des 
mœurs  et  des  habitudes ,  est  sans  influence. 
Rien  n'est  durable  pour  une  nation,  dès  qu'elle 
a  commencé  k  raisonner ,  sinon  ce  qui  s'ex- 


qui  la  livre  «a  fermier  négligent  qui  la  détériore ,  ou  an  fer- 
mier avide  qui  s'est  prévalu  de  l'ignorance  du  mettre  pour 
obtenir  un  prix  trop  bas.  Mais  les  propriétaires  oui  senti 
qu'il  était  de  leur  intérêt  de  renoncer  h  l'exercice  perpé- 
tuel de  ce  droit ,  parce  que  1'  idée  de  durée  et  de  certi- 
tude attacbe  davantage  l'homme  auquel  ils  confient  leur  pro- 
priété ,  et  que,  bien  qu'ils  puissent  être  lésés  momentanément 
ou  dans  des  cas  particuliers ,  ces  inconvéniens  ne  sont  pat 
équivalens  a  celui  que  produirait  la  conservation  d'une  fa- 
culté qui  empêcherait  le  fermier  de  faire  aucun  établisse* 
ment  durable,  ou  d'entreprendre  aucune  amélioration  pour 
l'avenir*  De  même,  les  nations  ont  pressenti  que  pour  atta- 
cher leurs  gouvernemens  aux  fonctions  dont  elles  les  chargent, 
et  pour  se  garantir  elles-mêmes  de  leur  propre  instabilité ,  il 
fallait  faire  des  baux  a  plus  au  moins  longs  termes,  soit  avec 
les  hommes ,  soit  avec  les  institutions.  II  y  a  des  avantagée 


.167 

pliqne  par  le  raisonnement  et  se  démontre  par 
l'expérience. 

L'axiome  des  barons  anglais  :  nous  ne  vou- 
lons pas  changer  les  lois  d'Angleterre ,  est  beau- 
coup pins  raisonnable  que  s'ils  eussent  dit  : 
nous  ne  pouvons  pas  les  changer.  Le  refus  de 
changer  les  lois ,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les 
changer,  s'explique ,  ou  par  la  bonté  intrin- 
sèque de  ces  lois ,  ou  par  l'inconvénient  d'un* 
changement  immédiat.  Biais  un  tel  refus ,  mo* 
tivé  sur  je  ne  sais  quelle  impossibilité  mysté-' 
rieuse,  devient  inintelligible.    Quelle  est  la 


que  la  durée  seule  d%iue  institution  développe.  Le  besoin  de 
Habitude  est  naturel  a  rhomme,  comme  celui  de  la  liberté. 
La  raison  met  des  bornes  â  ce  genre  de  comrentioo.  Aucun 
propriétaire  ne  tolérerait  le  fermier  qui  incendierait  u  ferme, 
et  il  7  a  des  conditions  tellement  onéreuses  qu'elles  motif  e^ 
raient  la  résiliation  d'un  bail.  De  même  une  nation  ne  pour- 
rait être  tenue  à  tolérer  une  constitution  tellement  riciense^ 
qu'elle  serait  pire  que  la  secousse  do  changement  Mais,  en 
tbèse  générale,  une  nation  peut  et  doit  s'abonner  avec  ses 
institutions  pour  on  espace  de  temps ,  dotant  lequel  die 
puisse  se  créer  des  habitudes ,  jouir  do  repos,  et  ne  pas  con- 
sumer perpétuellement  toutes  ses  forces  dans  des  tentatives 
d'améliorations  politiques ,  qui  ne  sont  que  le  moyen;  ce 
qui  loi  ferait  négliger  les  amétiorations  morales ,  Facquisition 
des  tassera,  le  perfectionnement  des  arts ,  la  rectification 
des  idées ,  choses  qui  sont  le  bot. 
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cause  de  cette  impossibilité  ?  Où  est  la  réalité 
4e  la  barrière  que  l'on  nous  oppose  ?  Toutes 
les  fois  qu'eu  matière  de  raisonnement  Ion  met 
la  raison  hors  de  la  question ,  Ton  ne  sait  plus 
d'où  l'on  part  ni  où  l'on  va. 

Je  ne  connais  rien  de  si  ridicule  que  ce  qui 
s'est  renouvelé  sans  cesse  durant  notre  révo» 
lution.  Une  constitution  se  rédige  :  on  la 
discute,  on  la  décrète,  on  la  met  en  activité. 
Mille  lacunes  se  découvrent,  mille  superflui- 
tés  se  rencontrent ,  mille  doutes  s'élèvent.  On 
commente  la  constitution ,  on  l'interprète 
comme  un  mantiscrit  ancien  qu'on  aurait  nou- 
vellement déterré.  La  constitution  ne  s'ex- 
plique pas ,  dit-on  ,  la  constitution  se  tait , 
la  constitution  a  des  parties  ténébreuses  (i). 
Croyez-vous  donc  qu'un  peuple  se  gouverne 
par  des  énigmes?  Ce  qui  fut  hier  l'objet  d'une 
critique  sévère  et  publique,  peut-il  aujour- 
d'hui, tout  à  coup,  se  transformer  en  objet 
de  vénération  silencieuse  et  d'implicite  ado- 
ration ? 

Organisez  bien  vos  divers  pouvoirs ,  inté- 
ressez toute  leur  existence ,  toute  leur  mora* 


(0  J'ai  entendu  ces  propres  paroles  prononcées  k  la 
tribune. 
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lité,  toutes  leurs  espérances  honorables  à  la 
conservation  de  votre  établissement  public; 
et  si  toutes  les  autorités  réunies  veulent  pro- 
fiter de  l'expérience,  pour  opérer  des  change- 
mens  qui  n'attentent  ni  au  principe  de  la 
représentation,  ni  à  la  sûreté  personnelle ,  ni 
à  la  manifestation  de  la  pensée ,  ni  à  l'indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire,  laissez-leur 
touie  liberté  sous  ce  rapport.  Si  l'ensemble  de 
vos  autorités  abuse  de  cette  prérogative ,  c'est 
que  votre  constitution  était  vicieuse;  car  si 
elle  eût  été  bonne ,  elle  leur  aurait  donné  l'in- 
térêt de  n'en  pas  abuser.  Quelle  est  la  garantie 
d'un  gouvernement  durable ,  dit  Aristote  ? 
CeU  que  les  diflférens  ordres  de  l'état  l'aiment 
tel  qu'il  est ,  et  n'y  veuillent  point  de  chan- 
gement (1). 

Les  constitutions  se  font  rarement  par  la 
volonté  des  hommes  :  le  temps  les  (ait;  elles 
s'introduisent  graduellement,  et  d'une  ma- 
nière insensible.  Cepeudant,  il  y  a  des  cir- 
constances, et  celle  où  nous  nous  trouvons 
est  de  ce  nombre,  qui  rendent  indispensable 
de  faire  une  constitution  ;  mais  alors  ne  faites 
que  ce  qui  est  indispensable  :  laissez  de  l'es- 


(t)  Aristot.  Polit.  II.  7. 
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pace  au  temps  et  à  l'expérience,  pour  que  ces 
deux  puissances  réformatrices  dirigent  vos  pou- 
voirs déjà  constitués ,  dans  l'amélioration  de 
ce  qui  est  fait ,  et  dans  l'achèvement  de  ce  qui 
reste  à  faire. 


MW 


ADDITIONS  ET  NOTES, 

TIRÉES  EN  PARTIE 

DES  PRINCIPES  DE  POLITIQUE 


ET  AUTRES  OUVRAGES  ANTÉRIEURS. 
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AVERTISSEMENT. 


Il  serait  possible  qu'on  trouvât  que  mes 
idées  sur  la  liberté  sont  exprimées  dans  ces 
additionsavecplusdehardiesscetmoinsde 
ménagement  que  dans  les  écrits  que  j  avais 
publiés  jusque»  alors*  En  ce  cas,  je  prierais 
le  lecteur  de  se  souvenir  qu'à  l'époque  ou 
parurent  les  Principes  de  Politique  qui 
me  les  ont  fournies,  on  m'accusait  de  ser- 
vir Bonaparte,  et  que  ces  maximes  de  li- 
berté, qu'on  présentera  peutWHre  comme 
exagérées ,  étaient  la  profession  de  foi  de 
celui  qu'on  nommait  le  conseiller  d'état 
de  la  tyrannie. 
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ADDITIONS  ET  NOTES. 

NOTE   A,    A  LA   PAGE    7. 

De  ta  souveraineté  du  peuple  et  de  ses 

limites. 

En  i8i4>  je  n'avais  aucune  raison  de  traiter 
de  ce  qu'on  a  nommé  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  parce  qu'il  n'était  pas  à  craindre  que  ce 
fût  là  le  prétexte  dont  on  pourrait  vouloir  se 
servir  pour  attenter  à  nos  libertés.  En  18 15, 
c'était  autre  chose.  Bonaparte,  qui  avait  tou- 
jours reconnu  la  souveraineté  du  peuple  en 
principe ,  s'en  était  souvent  prévalu  pour  jus- 
tifier l'excès  du  pouvoir  dont  il  s'était  emparé,  ' 
et  qu'il  représentait  comme  lui  ayant  été  dé- 
légué par  le  peuple  même.  C'était  donc  cette 
théorie  qu'il  fallait  attaquer,  afin  de  briser  cette 
arme  dangereuse  entre  les  mains  d'un  homme 
qui  n'en  avait  que  trop  abusé.  Le  sentiment  de 
cette  nécessité  me  fit  commencer  mes  Prin~ 
cipes  de  politique  par  le  chapitre  suivant ,  que 
je  rapporte  ici  avec  quelques  développemens 
nouveaux. 
Lorsqu'on  reconnaît  le  principe  de  la  sou- 
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vereineté  du  peupla,  c'est^dire,  la  suprématie 
de  1»  volonté  générale  sur  toute  volonté  parti* 
Itère,  il  est  nécessaire  de  bien  concevoir  la  na- 
ture de  ce  principe ,  et  d'en  bien  déterminer 
l'étendue*  Sans  une  définition  exacte  et  précise, 
que  je  nfai  encore  trouvée  nulle  part  (i),  le 

(i)  Il  y  a  bien  dans  l'Esprit  de*  Lois  quelques  root*  qui 
semblent  limier  la  souveraineté'  4m  peuple,  Dire  ,  comme  le 
bit  M,  de  Montesquieu  y  que  la  justice  existait  avant  Je* 
lois ,  c'est  sans  doute  impliquer  que  1m  lois,  et  par  coo^ 
quant  1»  volonté  générale  dont  les  loti  ne  sont  que  l'e^pres- 
«ion  f  doivent  âtre  subordonnées  4  la  justice,  Mais  que  de 
développemens  cette  vérité  demaude  encore  pour  âtre  eppli* 
quéel  Au  défaut  de  ces  développement ,  qu'est»il  miré  à* 
faite  ewertie»  de  M,  de  Montesquieu  ?  Que  «auvent  les  dé>- 
positeires  du  pouvoir  *ont  parfis  du  principe  que  U  Justice 
e*isteit  event  les  lois  pour  soumettre  les  individu*  Il  des  lois 
rétroactive*  ou  pour  les  priver  du  bénéfice  des  loi*  e*j*Untef# 
couvrant  de  le  aorte  d'un  feint  respect  pour  U  justice  U  plus 
révoltante  des  iniquités.  Tant  il  importe  sur  d**  objet*  de  ce 
genre  9  de  se  garder  à' axiome t  non  définis  f 

M.  de  Montesquieu ,  d'ailleurs ,  dans  $a  définition  de  la 
liberté ,  a  méconnu  toutes  les  limites  de  l'autorité*  sociale, 
v  Le  liberté ,  diHl  f  est  le  droit  de  foire  tout  ce  que  ta 
»  loi*  permettent.  »  Saus  doute  9  il  n'y  a  point  de  liberté , 
quand  les  citoyens  ne  peuvent  pas  faire  tout  ce  que  les  loi» 
ne  défendent  pas;  mais  les  lois  pourraient  défoudre  tent  de 
choses  y  qu'il  n'y  aurait  encore  point  de  liberté, 

M.  de  Montesquieu,  won*  la  plupart  des  toiraio*  poli- 
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triomphe  de  la  théorie  pourrait  devenir  une 
calamité  dans  l'application.  La  reconnaissance 
abstraite  de  la  souveraineté  du  peuple ,  n'aug- 
mente en  rien  la  somme  de  liberté  des  indivi- 
dus \  et  si  Ton  attribue  à  cette  souveraineté  une 
latitude  qu'elle  ne  doit  pas  avoir ,  la  liberté 
peut  être  perdue  malgré  ce  principe ,  ou  même 
par  ce  principe. 

La  précaution  que  nous  recommandons  et  que 
nous  allons  prendre,  est  d'autant  plus  indispen- 
sable ,  que  les  hommes  dé  parti  ,  quelque  pures 
que  leurs  intentions  puissent  être,  répugnent 
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tiques y  me  semble  avoir  confondu  deux  choses,  la  liberté  et 
le  garantie.  Les  droits  individuels ,  c'est  la  liberté  t  les  droits 
sociaux  ,  c'est  la  garantie.  L'axiome  de  h  souveraineté  du 
peuple  a  été  considéré  comme  un  principe  de  liberté  1  c'est 
un  principe  de  garantie.  Il  est  destiné  à  empêcher  un  indi- 
vidu de  s'emparer  de  l'autorité  qui  n'appartient  qu'à  l'asso- 
ciation entière;  mais  il  ne  décide  rien  sur  la  nature  et  les 
limites  de  cette  autorité. 

La  maxime  de  M.  de  Montesquieu  >  que  les  individus  ont 
le  droit  de  faire  tout  co  que  les  lois  permettent ,  est  de  mime 
un  principe  de  garantie.  Il  signifie  qu?  nul  n'a  le  droit  d'eœ? 
pécher  un  autre  de  faire  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas  * 
mais  il  n'explique  pas  ce  que  les  lois  ont  ou  n'ont  pas  le 
droit  de  défeudre.  Or ,  c'est  là  que  la  liberté  réside.  La  liberté 
n'est  autre  chose  quo  ce  que  les  individus  ont  le  droit  de  foire» 
et  ce  que  la  société  n'a  pas  le  droit  d'empêcher» 
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toujours  à  limiter  la  souveraineté.  Ils  se  regar- 
dent comme  ses  héritiers  présomptifs ,  et  mé- 
nagent, même  dans  les  mains  de  leurs  ennemis, 
leur  propriété  future*  Us  se  défient  de  telle  ou 
telle  espèce  de  gouvernement ,  de  telle  ou  telle 
classe  de  gouvernant;  mais  permettez-leur 
d'organiser  à  leur  manière  l'autorité ,  souffrez 
qu'ils  la  confient  à  des  mandataires  de  leur 
choix ,  ils  croiront  ne  pouvoir  assez  l'étendre. 

Lorsqu'on  établit  que  la  souveraineté  du 
peuple  est  illimitée ,  on  crée  et  l'on  jette  au 
hasard  dans  la  société  humaine ,  un  degré  de 
pouvoir  trop  grand  par  lui-même ,  et  qui  est 
un  mal ,  en  quelques  mains  qu'on  le  place. 
Confiez-le  à  un  seul ,  à  plusieurs,  à  tous ,  vous 
|e  trouverez  également  un  mal»  Vous  vous  en 
prendrez  aux  dépositaires  de  ce  pouvoir,  et, 
suivant  les  circonstances ,  vous  accuserez  tour 
à  tour  la  monarchie ,  l'aristocratie ,  la  démo* 
cratie,  les  gouvernemens  mixtes ,  le  système 
représentatif.  Vous  aurez  tort;  c'est  le  degré 
de  force ,  et  non  les  dépositaires  de  cette 
force  qu'il  faut  accuser.  C'est  contre  larme  et 
non  contre  le  bras  qu  il  faut  sévir.  Il  y  a 
des  masses  trop  pesantes  pour  la  main  des 
hommes. 

L'erreur  de  ceux  qui ,  de  bonne  foi  dans  leur 
amour  de  la  liberté ,  ont  accordé  à  la  souverain 
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nêté  du  peuple  un  pouvoir  sans  bornes  ,  vient 
de  la  manière  dont  se  sont  formées  leurs  idées 
en  politique.  Ils  ont  vu  dans  l'histoire  un  petit 
nombre  d'hommes  >  ou  même  un  seul ,  en  pos- 
session d'un  pouvoir  immense  qui  faisait  beau- 
coup de  mal;  mais  leur  courroux  s'est  dirigé 
contre  les  possesseurs  du  pouvoir  et  non  contre 
le  pouvoir  même.  Au  lieu  de  le  détruire,  ils 
n'ont  songé  qu'à  le  déplacer.  C'était  un  fléau , 
ils  l'ont  considéré  comme  une  conquête.  Ils  en 
ont  doté  la  société  entière.  Il  a  passé  forcément 
d'elle  à  la  majorité,  de  la  majorité  entre  les 
mains  de  quelques  hommes ,  souvent  dans  une 
seule  main  :  il  a  fait  tout  autant  de  mal  qu'au- 
paravant ,  et  les  exemples ,  les  objections ,  les 
argumens  et  les  faits  se  sont  multipliés  contre 
toutes  les  institutions  politiques. 

Dans  une  société  fondée  sur  la  souveraineté 
du  peuple ,  il  est  certain  qu'il  n'appartient  k 
aucun  individu,  à  aucune  classe ,  de  soumettre 
le  reste  à  sa  volonté  particulière;  mais  il  est 
faux  que  la  société  toute  entière  possède  sur 
ses  membres  une  souveraineté  sans  bornes. 

L'universalité  des  citoyens  est  le  souverain , 

dans  ce  sens,  que-nul  individu ,  nulle  fraction , 

nulle  association  partielle  ne  peut  s'arroger  la 

souveraineté ,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  déléguée. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'universalité  des 

la 
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citoyens ,  ou  ceux  qui  par  elle  sont  investis  de 
la  souveraineté,  puissent  disposer  souveraine-* 
ment  de  l'existence  des  individus.  Il  y  a  au  con- 
traire une  partie  de  l'existence  humaine  qui , 
de  nécessité,  reste  individuelle  et  indépen- 
dante ,  et  qui  est  de  droit  hors  de  toute  com- 
pétence sociale.  La  souveraineté  n'existe  que 
d'une  manière  limitée  et  relative.  Au  point  où 
commence  l'indépendance  de  l'existence  indi- 
viduelle, s'arrête  la  juridiction  de  cette  sou- 
veraineté. Si  la  société  franchit  cette  ligne ,  elle 
se  rend  aussi  coupable  que  le  despote  qui  n'a 
pour  titre  que  le  glaive  exterminateur;  la  société 
ne  peut  excéder  sa  compétence  sans  être  usur- 
patrice ,  la  majorité  sans  être  factieuse.  L'assen- 
timent de  la  majorité  ne  suffit  nullement  dans 
tous  les  cas  pour  légitimer  ses  actes  :  il  en  existe 
que  rien  ne  peut  sanctionner;  lorsqu'une  auto- 
rité quelconque'  commet  des  actes  pareils ,  il 
importe  peu  de  quelle  source  elle  se  dise  éma- 
née ,  il  importe  peu  qu'elle  se  nomme  individu 
ou  nation  ;  elle  serait  la  nation  entière ,  moins 
le  citoyen  qu'elle  opprime ,  qu'elle  n'en  serait 
pas  plus  légitime. 

Rousseau  (1)  a  méconnu  cette  vérité,  et  sou 

(1)  Je  suis  loin  de  me  joindre  aux  détracteurs  de  Rousseau. 
Ils  sont  nombreux  dans  le  moment  actuel*  Une  tourbe  d'cs- 
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erreur  a  fait  de  son  Contrat  social ,  si  souvent 
invoqué  en  faveur  de  la  liberté ,  le  plus  terrible 
auxiliaire  de  tous  les  genres  de  despotisme.  Il 
définit  le  contrat  passé  entre  la  société  et  ses 
membres ,  l'aliénation  complète  de  chaque  in- 
dividu avec  tous  ses  droits  et  sans  réserve  à  la 
communauté.  Pour  nous  rassurer  sur  les  suites 


prits  subalternes  qui  placent  leur  succès  d'un  jour  a  révo- 
quer en  doute  toutes  les  vérités  courageuses ,  t'agite  pour 
flétrir  sa  gloire  ;  raison  de  plus  pour  être  circonspect  à  le 
blâmer.  Il  a ,  le  premier ,  rendu  populaire  le  sentiment  de 
nos  droits.  À.  sa  voix,  se  sent  réveillés  les  cœurs  généreux  , 
les  âmes  indépendantes;  mais  ce  qu'il  sentait  avec  force, il 
n'a  pas  su  le  définir  avec  précision.  Plusieurs  chapitres  du 
Contrat  social  sont   dignes  des  écrivains  scolastiques  du 
i5c.  siècle.  Que  signifient  des  droits  dont  on  jouit  (fautant 
plus  qu'on  les  aliène  plus  complètement?  Qu'est-ce  qu'une 
liberté  en  vertu  de  laquelle  on  est  d'autant  plus  libre  que 
ebacun  fait  plus  complètement  ce  qui  contrarie  sa  volonté? 
Les  fauteurs  du  despotisme  peuvent  tirer  un  immense  avan- 
tage des  principes  de  Rousseau.  J'en  connais  un  qui ,  de 
même  que  Rousseau  avait  supposé  que  l'autorité  illimitée 
réside  dans  la  société  entière ,  la  suppose  transportée  au  re- 
présentant de  cette  société ,  à  un  homme  qu'il  définit  l'es*- 
pèce  personnifiée ,  la  réunion  individualisée.  De  même  que 
Rousseau  avait  dit  que  le  corps  social  ne  pouvait  nuire  ni  à 
l'ensemble  de  ses  membres ,  ni  à  chacun  d'eux  en  particulier, 
celui-ci  dit  que  le  dépositaire  du  pouvoir ,  l'homme  constitué 
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de  cet  shstnâm  »i  absolu  de  toute»  le»  partie» 
de  filtre  e*i*tenee  au  profit  d'un  être  abstrait, 
il  ifôUA  dit  que  le  *ourerain,  c'eaUà-dire  le  corps 
social  ,  fie  peut  nuire  ni  k  l'ensemble  de  ses 
membres  ,  ni  k  chacun  d'eux  en  particulier; 
que,  chucun  se  donnant  tout  entier,  la  condition 
est  éfttU  pour  tous ,  et  que  nul  n'a  intérêt  de 
la  rendre  onéreuse  aux  autre»  ;  que  chacun ,  te 
donnant  k  tou»  ,  ne  »e  donne  a  personne  ;  qoe 

aettété  ««  p<rt*i  fwr«  de  mal  h  h  êociété,  perce  que  tout 
le  tort  qu'il  lui  ferait,  il  Y  éprouverait  fidèlement,  tort 
il  <*t  U  §wÂéié  elle-même.  De  même  que  ftoumeu  A4 
que  YindWulu  ne  peut  revoter  k  le  miété  ,  parce  quUl  \w  « 
$Aiéué  tooi  m  droite  §em  riterve  ,  Y  autre  prétend  que  Yeu* 
torité  du  dépmïUnre  du  pouvoir  etî  mImAm,  parce  qtfeuem 
meeére  de  te  §o^été  ne  peut  lutter  contre  le  réuttum  ettiàrr, 
qu'A  ne  peut  eiieter  de  reeponeeUYtti  pour  le  dépositaire  4a 
pouvoir  f  perce  qu'àueun  jû4i  vul«  ne  peut  entrer  en  compte 
*m  fètre  dont  A  (eit  petite ,  et  que  celupci  ne  peut  lui  ri» 
peu&re  qtteu  le  teieent  rentrer  dem  Y  ordre  dont  il  n'ewefc 
p*%  dû  êotiir ,  et  pour  que  mu»  ne  er*ifftlon$  rien  de  le  ty 
tênnie ,  il  u)oute  s  «Or,  voie  pourquoi  »on  autorité  (cèle 
»  du  déymime  du  pouvoir)  ne  fut  p$$  eAntrme  t  ee  tlMà 
»  pin»  «a  homme,  ^ était  un  peuyte.  »  MervriUeuH  gèrent* 
que  ee  dàeu$emeut  demtA*\V?e*iÂl  pmhiterrc  quetomle* 
écrivain*  de  cette  tUne  reprochent  k  tiou»e*u  de  $e  perdre 
duo*  le§  ehêtrection»  ?  Quand  il*  nou$  pàtltut  de  le  teàété 
inâiïtduttUïéë ,  et  du  »ouverein  nfétent  plu»  an  homme, 
mh  tto  (wipfe ,  g<mt-c«  le§  uhtti&cÛQM  qu'il*  évitent? 
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chacun  acquiert  sur  tous  les  associes  les  mêmes 
droits  qu'il  leur  cède ,  et  gagne  l'équivalent  de 
tout  ce  qu'il  perd,  avec  plus  de  force  pour  con- 
server ce  qu'il  a  ;  mais  il  oublie  que  tous  ces 
attributs  préservateurs  qu'il  confère  à  l'être 
abstrait  qu'il  nomme  le  souverain ,  résultent 
de  ce  que  cet  être  se  compose  de  tous  les  in- 
dividus sans  exception.  Or,  aussitôt  que  le  sou- 
verain doit  faire  usage  de  la  force  qu'il  possède, 
c'est-à-dire ,  aussitôt  qu'il  faut  procéder  &  une 
organisation  pratique  de  l'autorité ,  comme  le 
souverain  ne  peut  l'exercer  par  lui-même,  il  la 
délègue ,  et  tous  ces  attributs  disparaissent. 
L'action  qui  se  fait  au  nom  de  tous  étant  néces- 
sairement de  gré  ou  de  force  à  la  disposition 
d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  il  arrive  qu'en  se 
donnant  à  tous ,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  se 
donne  à  personne  ;  on  se  donne  au  contraire 
à  ceux  qui  agissent  au  nom  de  tous.  De  là  suit 
qu'en  se  donnant  tout  entier ,  l'on  n'pntre  pas 
dans  une  condition  égale  pour  tous ,  puisque 
quelques-uns  profitent  exclusivement  du  sacri- 
fice du  reste  ;  il  n'est  pas  vrai  que  nul  n'ait  in* 
térêt  de  rendre  la  condition  onéreuse  aux 
autres  »  puisqu'il  existe  des  associés  qui  sont 
hors  de  la  condition  commune.  Il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  associés  acquièrent  les  mêmes 
droits  qu'ils  cèdent  j  ils  ne  gagnent  pas  tous 
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l'équi valent  de  ce>  qu'ils  perdent,  et  le  résultat 
de  ce  qu'il»  sacrifient,  eut,  ou  peut  être  l'établi** 
aemerit  d'une  force  qui  leur  enlève  ce  qu'il*  ont 
De*  que  la  volonté  générale  peut  tout,  le* 
représentai  de  cette  volonté  générale  *ont 
d'autant  plu*  redoutable*  qu'il*  ne  se  di*ent 
qu'instrumens  docile*  de  cette  volonté  préten- 
due, et  qu'il*  ont  en  main  le*  moyen*  de  force 
ou  de  séduction  nécessaires  pour  en  assurer  la 
manifestation  dan*  le  sens  qui  leur  convient. 
Ce  qu'aucun  tyran  n'oserait  faire  en  son  propre 
nom ,  ceux-ci  le  légitiment  par  l'étendue  fans 
borne*  de  l'autorité  sociale.  L'agrandissement 
d'attributions  dont  ils  ont  besoin ,  Us  le  de- 
mandent au  propriétaire  de  cette  autorité ,  au 
peuple ,  dont  la  toute-puissance  n'est  là  que 
pour  justifier  leurs  empiétemens.  I^e*  lois  les 
plus  injustes ,  les  institutions  les  plus  oppres- 
sives, sont  obligatoires  comme  l'expression  de 
la  volonté  générale.  Caries  individus,  dit  Rous- 
seau ,  aliénés  tout  entiers  au  profit  do  corps 
social ,  ne  peuvent  avoir  d'autre  volonté  que 
cette  volonté  générale.  En  obéissant  k  cette  vo» 
lonté ,  ils  n'obéissent  qu'à  eux-mêmes ,  et  sotit 
d'autant  plus  libres  qu'ils  lui  obéissent  plus  im- 
plicitement. Telles  nous  royon$  apparaître  à 
toutes  les  époques  de  l'histoire  les  conséquences 
de  ce  système;  mais  elles  se  sont  développées 


r 


i83 

surtout  dans  toute  leur  effrayante  latitude  ait 
milieu  de  notre  révolution  :  elles  ont  fait  à  des 
principes  sacrés  des  blessures  peut-être  difficiles 
à  guérir.  Plus  le  gouvernement  que  Ton  vou- 
lait donner  à  la  France  était  populaire ,  plus 
ces  blessures  ont  été  profondes.  Il  serait  facile 
de  démontrer  par  des  citations  sans  nombre  , 
que  les  sophismes  les  plus  grossiers  des  plus 
fougueux  apôtres  de  la  terreur .  dans  les  cir- 
constances les  plus  révoltantes ,  n'étaient  que 
des  conséquences  parfaitement  justes  des  prin- 
cipes de  Rousseau.  Le  peuple ,  qui  peut  tout, 
est  aussi  dangereux ,  plus  dangereux  qu'un  ty- 
ran ,  ou  plutôt  il  est  certain  que  la  tyrannie 
s'emparera  du  droit  accordé  au  peuple.  Elle 
n'aura  besoin  que  de  proclamer  la  toute-puis- 
sance de  ce  peuple  en  le  menaçant ,  et  de  par- 
ler en  son  nom .  en  lui  imposant  silence. 

Rousseau  a  lui-même  été  effrayé  de  ces  consé- 
quences. Frappé  de  terreur  à  l'aspect  de  l'immen- 
sité du  pouvoir  social  qu'il  venait  de  créer,  il  n'a 
su  dans  quelles  mains  déposer  ce  pouvoir  mon- 
strueux ,  et  n'a  trouvé  de  préservatif  contre  le 
danger  inséparable  d'une  pareille  souveraineté 
qu'un  expédient  qui  en  rendît  l'exercice  impos- 
sible. Il  a  déclaré  que  la  souveraineté  ne  pou- 
vait être  ni  aliénée,  ni  déléguée,  ni  représentée. 
G  était  déclarer  en  d'autres  termes  qu'elle  ne 
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pouvait  être  exercée  ;  c'était  anéantir  de  fait  le 
principe  qu'il  venait  de  proclamer. 

Mais  voyez  comme  les  partisans  du  despo- 
tisme sont  plus  francs  dans  leur  marche ,  quand 
ils  parlent  de  ce  même  axiome ,  parce  qu'il  les 
appuie  et  les  favorise.  L'homme  qui  a  le  plus 
spirituellement  réduit  le  despotisme  en  système, 
Hohbes ,  s'est  empressé  de  reconnaître  la  sou- 
'  veraineté  cpmme  illimitée,  pour  en  conclure  la 
légitimité  du  gouvernement  absolu  d'un  seul*  La 
souveraineté,  dit-il ,  est  absolue;  cette  vérité  a 
été  reconnue  de  tout  temps,  m  émepar  ceux  qui 
ont  excité  des  séditions  ou  suscité  des  guerres 
civiles  :  leur  motif  n'était  pas  d'anéantir  la  sou- 
veraineté ,  mais  bien  d'en  transporter  ailleurs 
l'exercice.  La  démocratie  est  une  souveraineté 
absolue  entre  les  mains  de  tous  :  l'aristocratie 
une  souveraineté  absolue  entre  les  mains  de 
quelques-uns  ;  la  monarchie  une  souveraineté 
absolue  entre  les  mains  d'un  seul.  Le  peuple  a 
pu  se  dessaisir  de  cette  souveraineté  absolue 
en  faveur  d'un  monarque,  qui  alors  en  est  de- 
venu légitime  possesseur. 

L'on  voit  clairement  que  le  caractère  absolu 
que  Hobbes  attribue  a  la  souveraineté  du  peu- 
ple, est  la  hase  de  tout  son  système.  Ce  mot 
absolu  dénature  toute  la  question  et  nous  en- 
traine dans  une  série  nouvelle  de  conséquences; 
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c'est  le  point  où  l'écrivain  quitte  la  route  de  la 
vérité  pour  marcher  par  le  sophisme  au  but 
qu'il  s'est  proposé  en  commençant.  Il  prouve 
que  les  conventions  des  hommes  ne  suffisant 
pas  pour  être  observées ,  il  faut  une  force  coer- 
citive  pour  les  contraindre  à  les  respecter;  que 
la  société  devant  se  préserver  des  agressions 
extérieures ,  il  faut  une  force  commune  qui . 
arme  pour  la  défense  commune  ;  que  les  hom- 
mes étant  divisés  par  leurs  prétentions ,  il  faut 
des  lois  pour  régler  leurs  droits.  Il  conclut  du 
premier  point,  que  le  souverain  a  le  droit  ab- 
solu de  punir;  du  second ,  que  le  souverain  a 
le  droit  absolu  de  faire  la  guerre;  du  troisième, 
que  le  souverain  est  législateur  absolu.  Rien  de 
plus  faux  que  ces  conclusions.  Le  souverain  a 
le  droit  de  punir ,  mais  seulement  les  actions 
coupables  :  il  a  le  droit  de  faire  la  guerre , 
mais  seulement  lorsque  la  société  est  attaquée  : 
il  a  le  droit  de  faire  des  lois,  mais  seulement 
quand  ces  lois  sont  nécessaires,  et  en  tant 
qu'elles  sont  conformes  a  la  justice.  Il  n'y  a  par  ' 
conséquent  rien  d'absolu,  rien  d'arbitraire, 
dans  ces  attributions.  La  démocratie  est  l'auto* 
rite  déposée  entre  les  mains  de  tous,  mais  seu- 
lement la  somme  d'autorité  nécessaire  à  la  sû- 
reté de  l'association  :  l'aristocratie  est  cette  auto- 
rité confiée  à  quelques-uns;  la  monarchie, 
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celle  autorité  remise  h  tm  seul.  Le  peuple  petit 
sedessaitir  de  cotte  autorité  en  faveur  d'un  seul 
homme  ou  d'uu  petit  nombre  ;  mai»  leur  pou- 
voir eut  bonté  comme  celui  du  peuple  qui  le* 
en  •  revêtu**  Par  ce  retranchement  d'un  seul 
mot,  inséré  gratuitement  dan»  la  construction 
d'une  phrase ,  tout  l'affreux  système  de  llobbet 
s'écroule,  Au  contraire,  avec  le  moi  afmlu, 
m  la  liberté,  ni ,  comme  on  le  ^mru  dans  la 
suite ,  le  repos  ni  le  bonheur  ne  sont  possibles 
sous  aucune  institution.  Le  gouvernement  po- 
pulaire nfest  qu'une  tycaunie  convulsive,  le 
gouvernement  monarchique  qu'un  despotisme 
plus  concentra 

Lorsque  la  souveraineté  n'est  pas  limitée, 
il  n'y  a  nul  moyeu  de  mettre  les  individus  k 
l'abri  des  gouvernemeni.  C'est  en  vain  que 
vous  prétendez  soumettre  les  gouvernement 
k  la  volonté  générale*  Ce  sont  toujours  eux 
qui  dictent  cette  volonté,  et  toutes  les  précau- 
tions deviennent  illusoires* 

Le  peuple,  dit  Rousseau,  est  souverain  sous 
un  rapport,  et  sujet  sous  un  autre  :  mais,  dam 
la  pratique,  ces  deux  rapports  se  confondent. 
11  est  facile  k  l'autorité  d'opprimer  le  peuple 
comme  sujet,  pour  le  forcer  k  manifester 
eomme  souverain  la  volonté  qu'elle  lui  prescrit. 

Aucune  organisation  politique  ne  peut  écar- 
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ter  ce  'danger.  Vous  avez  beau  diviser  les 
pouvoirs  ;  si  la  somme .  totale  du  pouvoir  est 
illimitée,  les  pouvoirs  divisés  n'ont  qua  for- 
mer une  coalition ,  et  le  despotisme  est  sans 
remède.  Ce  qui  nous  importe,  ce  n'est  pas  que 
nos  droits  ne  puissent  être  violés  par  tel  pou- 
voir, sans  l'approbation  de  tel  autre ,  mais  que 
cette  violation  soit  interdite  à  tous  les  pou- 
voirs. Il  ne  suffit  pas  que  les  agens  de  l'exé- 
cution aient  besoin  d'invoquer  l'autorisation 
du  législateur,  il  faut  que  le  législateur  ne 
puisse  autoriser  leur  action  que  dans  leur  sphère 
légitime.  C'est  peu  que  le  pouvoir  exécu- 
tif n'ait  pas  le  droit  d'agir  sans  le  concours 
d'une  loi ,  si  l'on  ne  met  pas  de  bornes  à  ce 
concours ,  si  l'on  ne  déclare  pas  qu'il  est  des 
objets  sur  lesquels  le  législateur  n'a  pas  le  droit 
de  faire  une  loi ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  que 
la  souveraineté  est  limitée ,  et  qu'il  y  a  des  vo- 
lontés que  ni  le  peuple,  ni  ses  délégués,  n'ont 
le  droit  d'avoir.  t 

C'est  là  ce  qu'il  faut  déclarer,  c'est  la  vérité 
importante,  le  principe  éternel  qu'il  faut  établir. 
Aucune  autorité  sur  la  terre  n'est  illimitée , 
ni  celle  du  peuple  ,  ni  celle  des  hommes  qui 
se  disent  ses  représen tans ,  ni  celle  des  rois, 
à  quelque  titre  qu'ils  régnent,  ni  celle  de  la 
loi,  qui,  n'étant  que  l'expression  de  la  vo- 
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lonté  du  peuple  ou  du  prince,  suivant  la 
forme  du  gouvernement ,  doit  être  circonscrite 
dans  les  mêmes  bornes  que  l'autorité  dont  elle 
émane. 

Ces  bornes  lui  sont  tracées  par  la  justice  et 
par  les  droits  des  individus.  La  volonté  de  tout 
un  peuple  ne  peut  rendre  juste  ce  qui  est  in- 
juste. Les  représentans  d'une  nation  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  ce  que  la  nation  n'a  pas  le  droit 
de  faire  elle-même.  Aucun  monarque,  quelque 
titre  qu'il  réclame,  soit  qu'il  s'appuie  sur  le 
droit  divin ,  sur  le  droit  de  conquête ,  ou  sur 
l'assentiment  du  peuple ,  ne  possède  une  puis- 
sance sans  bornes.  Dieu  >  s'il  intervient  dans 
les  choses  humaines,  ne  sanctionne  que  la  jus- 
tice. Le  droit  de  conquête  n'est  que  la  force , 
qui  n'est  pas  un  droit,  puisqu'elle  passe  à  qui 
s'en  saisit.  L'assentiment  du  peuple  ne  saurait 
légitimer  ce  qui  est  illégitime ,  puisqu'un  peu- 
ple ne  peut  déléguer  à  personne  une  autorité 
qu'il  n'a  pas.  , 

Une  objection  se  présente  contre  la  limita- 
tion, de  la  souveraineté.  Est-il  possible  de  la 
limiter?  Existe- t-il  une  force  qui  puisse  l'em- 
pêcher de  franchir  les  barrières  qu'on  lui  aura 
prescrites  ?  On  peut ,  dira-t-on ,  par  des  com- 
binaisons ingénieuses,  restreindre  le  pouvoir 
en  le  divisant.  On  peut  mettre  en  opposition  et 
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en  équilibre  ses  différentes  parties.  Mais  par 
quel  moyen  fera-t-on  que  la  somme  totale  n'en 
soit  pas  illimitée?  Comment  borner  le  pou- 
voir autrement  que  par  le  pouvoir  ? 

Sans  doute ,  la  limitation  abstraite  de  la  sou- 
veraineté ne  suffit  pas.  Il  faut  chercher  des 
bases  d'institutions  politiques,  qui  combinent 
tellement  les  intérêts  des  divers  dépositaires  de 
la  puissance,  que  leur  avantage  le  plus  mani- 
feste, le  plus  durable  et  le  plus  assuré,  soit  de 
rester  chacun  dans  les  bornes  de  leurs  attribu- 
tions respectives.  Mais  la  première  question 
n'en  est  pas  moins  la  compétence  et  la  limi- 
tation de  la  souveraineté;  car  avant  d'avoir 
organisé  une  chose  ,  il  faut  en  avoir  déterminé 
la  nature  et  l'étendue. 

En  second  lieu  >  sa  us  vouloir  comme  l'ont 
fait  trop  souvent  les  philosophes ,  exagérer  l'in- 
fluence de  la  vérité ,  l'on  peut  affirmer  que , 
lorsque  de  certains  principes  sont  complète- 
ment et  clairement  démontrés ,  ils  se  servent 
en  quelque  sorte  de  garantie  à  eux-mêmes»  Il 
se  forme  à  l'égard  de  l'évidence  ,  une  opinion 
universelle  qui  bientôt  est  victorieuse.  S'il  est 
reconnu  que  la  souveraineté  n'est  pas  sans 
bornes ,  c'est-à-dire ,  qu'il  n'existe  sur  la  terre 
aucune  puissance  illimitée,  nul,  dans  aucun 
temps,  n'osera  réclamer  une  semblable  puis- 
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Sance.  L'expérience  même  le  prouve  déjà.  Vqn 
n'attribue  plus ,  par  exemple ,  à  la  société  en- 
tière ,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sans  jugement. 
Aussi ,  nul  gouvernement  moderne  ne  prétend 
exercer  un  pareil  droit.  Si  les  tyrans  des  an- 
ciennes républiques  nous  paraissent  bien  plus 
effrénés  que  les  gouvernans  de  l'histoire  mo- 
derne, c'est  en  partie  à  cette  cause  qu'il  faut 
l'attribuer.  Les  attentats  les  plus  monstrueux 
du  despotisme  d'un  seul  furent  souvent  dus  à 
la  doctrine  de  la  puissance  sans  bornes  de  tous.   . 

La  limitation  de  la  souveraineté  est  doue 
véritable,  et  elle  est  possible.  Elle  sera  garantie 
d'abord  par  la  force,  qui  garantit  toutes  les  vé- 
rités reconnues  par  l'opinion  :  ensuite  elle  le 
sera  d'une  manière  plus  précise ,  par  la  distri- 
bution et  par  la  balance  des  pouvoirs. 

Mais  commencez  par  reconnaître  cette  limi- 
tation salutaire.  Sanscette  précaution  préalable, 
tout  est  inutile. 

'  En  renfermant  la  souveraineté  du  peuple 
dans  ses  justes  bornes ,  vous  n'avez  plus 
rien  à  redouter  ;  vous  enlevez  au  despotisme , 
soit  des  individus ,  soit  des  assemblées ,  ^sanc- 
tion apparente  qu'il  croit  puiser  dans  un  assen- 
timent qu'il  commande,  puisque  vous  prouvez 
que  cet  assentiment,  fût-il  réel ,  n'a  le  pouvoir 
de  rien  sanctionner. 
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meute  au  profit  du  despotisme ,  de  1  être  pri- 
vilégié â*m  lequel  viennent  se  concentrer  tout 
les  intérêt»  de  la  société*  Je  pense  dailleuf» 
qu'il  est  toujours  utile  de  rectifier  les  opinions, 
quelque  métaphysiques  et  quelque  abstraites 
quelles  nous  semblent  ,  parce  que  c  est  dans  les 
opinions  que  les  intérêts  cherchent  des  armes. 
11  y  a  cette  différence  entre  les  intérêts  et  les 
opinions ,  premièrement ,  qu'on  cache  les  uni 
et  qu'on  montre  les  autres ,  parce  que  ceux-là 
divisent  et  que  celles-ci  rallient  ;  et  en  second 
lieu,  que  les  intérêts  varient  dans  chaque  indi- 
vidu, suivant  sa  situation ,  son  goût,  ses  cir- 
constances ;  au  lien  que  les  opinions  sont  les 
mêmes ,  ou  paraissent  telles  dans  tous  ceux  qui 
agissent  ensemble  ;  enfin ,  que  chacun  ne  peut 
diriger  que  sot  par  le  calcul  de  ses  intérêts,  et 
que  f  lorsqu'il  veut  engager  les  autres  a  le  se- 
couder ,  il  est  obligé  de  leur  présenter  une  opi- 
nion qui  leur  fasse  illusion  sur  ses  véritables 
vues*  Dévoilez  la  fausseté  de  l'opinion  qu'il  met 
en  avant  |  vous  le  dépouillez  de  sa  force  princi- 
pale |  vous  anéantisses!  ses  moyens  d'influence 
sur  les  alentours  :  vous  déchirez  l'étendard, 
l'armée  se  dissipe* 

Aujourd'hui i  je  le  sais,  on  se  dispense  de 
réfuter  les  idées  que  l'on  veut  combattre ,  eu 
professant  une  égale  aversion  contre  toute*  les 
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théories,  quelles  qu'elles  soient  On  déclare 
toute  espèce  de  métaphysique  au-dessous  de 
tout  examen  ;  mais  les  déclamations  contre  la 
métaphysique  et  les  théories  m'ont  paru  tou- 
jours indignes  de  tous  les  hommes  qui  pensent. 
Ces  déclamations  ont  un  double  danger  ;  elles 
n'ont  pas  moins  de  force  contre  la  vérité  que 
contre  Terreur;  elles  tendent  à  flétrir  la  raison, 
à  diriger  le  ridicule  contre  nos  facultés  intel- 
lectuelles ,  à  décréditer  la  plus  lioble  partie 
de  nous-mêmes;  et  elles  n'ont  pas  même 
l'avantage  qu'on  leur  attribue.  Écarter  par  le 
dédain  ou  comprimer  par  la  violence  les  opi- 
nions qu'on  croit  dangereuses ,  ce  n'est  que 
suspendre  momentanément  leurs  conséquences 
présentes ,  et  c'est  doubler  leur  influence  à  ve- 
nir. Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  le  si- 
lence ,  ni  le  prendre  pour  l'assentiment.  Aussi 
long-temps  que  la  raison  n'est  pas  convaincue, 
l'erreur  est  prête  à  reparaître  au  premier  évé- 
nement qui  la  déchaîne  ;  el^»  tire  alors  avan- 
tage de  l'oppression  même  qu'elle  a  éprouvée. 
L'on  aura  beau  faire,  la  pensée  seule  peut  com- 
battre la  pensée.  Le  raisonnement  seul  peut 
rectifier  le  raisonnement.  Lorsque  la  puissance 
le  repousse,  ce  n'est  pas  uniquement  contre 
4a  vérité  qu'elle  échoue;  elle  échoue  aussi  contre 

l'erreur.  On  ne  désarme  l'erreur  qu'en  la  réfu- 

i3 
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tant,  Tout  le  reste  n'est  qu'un  charlatanisme 
grossier,  renouvelé  de  siècle  en  siècle,  su 
profit  de  quelque**uns ,  eu  malheur  et  k  le  honte 
de*  autre*. 

Certes  ,  si  le  méprit  de  la  pensée  avait  pu 
préserver  les  bommea  de*  danger*  dont  aea 
écart*  la  menacent,  il*  auraient  recueilli  de~ 
puis  longtemps  le  bénéfice  de  ce  préservatif  si 
vanté,  Le  mépris  de  la  penaée  nW  paa  une 
découverte.  Ce  nfe*t  pas  une  idée  neuve  que 
d'en  appeler  toujoura  &  la  force ,  de  constituer 
un  petit  nombre  de  privilégié*  au  préjudice  de 
ton*  les  autre*;  de  considérer  la  raison  de 
ceux-ci  comme  auperfiue  ,  de  déclarer  leur* 
méditation*  une  occupation  oiseuse  et  funeste, 
Depuis  le*  Goths  jusqu'à  no*  jour*  ,  Von  a  vu 
ce  système  se  transmettre.  Depuis  les  Gotbs 
jusqu'à  nos  jours ,  Yon  a  déclamé  contre  la  mé- 
taphysique et  les  théories,  et  cependant  les 
théorie*  ont  toujours  reparu.  Avant  nous ,  Yon 
&  dit  que  l'égalité  n'était  qu'une  chimère ,  une 
abstraction  vaine ,  une  théorie  vide  de  sens, 
L'on  a  traité  de  rêveurs  et  de  foctieu*  les  boro* 
mes  qui  voulaient  définir  l'égalité ,  pour  la  sé- 
parer des  exagérations  qui  la  défigurent ,  et 
1  égalité  mal  définie  est  revenue  sans  cesse  I  la 
charge,  La  jacquerie ,  les  niveleurs,  les  révo- 
lutionnaire* de  nos  jours  ont  abusé  de  cette 


théories ,  précisément  parce* qu*n\  l'avait  pros- 
crite au  lieu  de  la  rectifier }  preuve  incon- 
testable de  l'insuffisance  des  moyens  qu'ont 
pris  les  ennemis  des  idées  abstraites  poux  se 
préserver  de  leurs  attaques ,  et  pour  en  préser- 
ver ,  disaient-ils ,  l'espèce  aveugle  et  stupide 
qu'ils  condescendaient  à  gouvernée*  C'est  que 
reflet  de  ces  moyens  n'a  qu'un  temps.  Lorsque 
des  théories  fausses  ont  égaré  les  hommes ,  ils 
prêtent  l'oreille  aux  lieux  communs  contre  les 
théories ,  les  uns  par  fatigue ,  d'autres  par  inté- 
rêt ,  le  plus  grand  nombre  par  imitation.  Mais 
lorsqu'ils  sont  reposés  de  leur  lassitude  ou  dé- 
livrés de  leurs  terreurs,  ils  se  rappellent  que 
la  théorie  n'est  pas  une  chose  mauvaise  en  elle- 
même,  que  tout  a  sa  théorie,  que  la  théorie 
n'est  autre  chose  que  la  pratique  réduite  en 
règle  par  l'expérience  ,  et  que  la  pratique  n'est 
que  la  théorie  appliquée.  Ils  sentent  que  la  na- 
ture ne  leur  a  pas  donné  la  raison  pour  qu'elle 
fut  muette  ou  stérile  ;  ils  rougissent  d'avoir  ab- 
diqué ce  qui  constituait  la  dignité  de  leur  être. 
Us  reprennent  les  théories ,  et  si  on  ne  les  a  pas 
rectifiées ,  si  l'on  n'a  fait  que  les  dédaigner,  ils 
les  reprennent  avec  tous  leurs  vices ,  et  sont 
entraînés  de  nouveau  par  elles  dans  tous  les 
écarts  qui  les  en  avaient  détachés  précédemment. 
Prétendre  que  parce  que  des  théories  fausses 
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ont  de  grands  danger*,  il  faut  renoncer  &  tontes 
les  théories  |  c'est  enlever  aux  hommes  le  re- 
mède le  plus  sûr  contre  ces  dangers  mêmes, 
c'est  dire  que  parce  que  Terreur  eêt  funeste ,  il 
faut  se  refuser  à  jamais  la  recherche  de  la 
vérité. 

Il  est  donc  utile ,  je  le  pense ,  de  combattre 
par  des  raisonnemens  justes,  des  raisonnemens 
défectueux.  Il  est  utile  d'opposer  à  de  la  méta- 
physique fausse  ,  de  la  métaphysique  vraie  ;  en 
agissant  ainsi ,  l'on  sert  mieux  l'espèce  humaine 
que  ne  le  font  ceux  qui ,  commandant  le  silence, 
lèguent  à  l'avenir  des  questions  indécises,  et 
dans  leur  étroite  et  soupçonneuse  prudence , 
aggravent  les  inconvéniens  des  idées  erronées, 
par  cela  même  qu'ils  n'en  permettent  pas 
l'examen. 

NOTE   B,  A   LA   PAGE    l3. 

* 

Du  Pouvoir  municipal. 

Il  est  assez  remarquable  que  l'unité  d'action 
absolue,  sans  restriction,  sans  limites,  n'ait  ja- 
mais rencontré  plus  de  faveur  que  dans  une 
révolution  faite  au  nom  des  droits  et  de  la  li- 
berté des  hommes.  L'esprit  systématique  s'est 
d'abord  extasié  sur  la  symétrie.  L'amour  du 
pouvoir  a  bientôt  découvert  quel  avantage  im- 
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mense  cette  symétrie  lui  procurait.  Tandis  que 
le  patriotisme  n'existe  que  par  un  vif  attache-» 
ment  aux  intérêts  de  localités ,  d'aveugles  pa- 
triotes ont  déclaré  la  guerre  à  ces  intérêts.  Ils 
ont  tari  cette  source  naturelle  du  patriotisme , 
et  l'ont  voulu  remplacer  par  une  passion  factice 
envers  un  être  abstrait ,  une  idée  générale ,  dé- 
pouillée de  tout  ce  qui  frappe  l'imagination  et 
de  tout  ce  qui  parle  à  la  mémoire.  'Pour  bâtir 
l'édifice ,  ils  commençaient  par  broyer  et  par 
réduire  en  poudre  les  matériaux  qu'ils  devaient 
employer.  Peu  s'en  est  fallu  qu'ils  ne  désignas- 
sent par  des  chiffres  les  cités  et  les  provinces, 
comme  ils  désignaient  par  des  chiffres  les  lé- 
gions et  les  corps  d'armée ,  tant  ils  semblaient 
craindre  que  le  sentiment  ne  troublât  la  méta- 
physique de  ce  qu'ils  instituaient. 

Le  despotisme ,  qui  s'était  constitué  très- 
habilement  légataire  des  exagérations  démo- 
cratiques ,  a  persisté  dans  cette  route.  Les  deux 
extrêmes  se  sont  trouvés  d'accord  sur  ce  point , 
parce  qu'au  fond  dans  les  deux  extrêmes  il  y 
avait  eu  volonté  de  tyrannie.  Les  intérêts  de 
localité  contiennent  un  germe  de  résistance  que 
l'autorité  ne  souffre  qu'à  regret ,  et  qif  elle  s'em- 
presse de  déraciner.  Elle  a  meilleur  marché  des 
individus  :  elle  roule  sur  elle  sans  efforts  son 
poids  énorme  comme  sur  du  sable» 
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Aujourd'hui  l'a  dm i ration  pour  l'unité  abso- 
lue, admiration  réelle  dans  quelques  esprits 
bornés,  affectée  par  beaucoup  d'esprits  servî- 
tes ,  est  reçue  comme  un  dogme  religieux ,  par 
une  foule  d'échos  assidus  de  toute  opinion  fa- 

Examinons-la  toute  fois ,  et  dans  son  équité 
vorisée. 
en  théorie ,  et  dans  son  utilité  en  pratique. 

La  direction  des  affaires  de  tous  appartient 
à  tous ,  c'est-à-dire  aux  représentans  et  aux  dé- 
légués de  tous.  Ce  qui  n'intéresse  qu'une  frac- 
tion doit  être  décidé  par  cette  fraction  :  ce  qui 
n'a  de  rapport  qu'avec  l'individu  ne  doit  être 
soumis  qu'à  l'individu.  L'on  ne  saurait  trop  ré- 
péter que  la  volonté  générale  n'est  pas  plus 
respectable  que  la  volonté  particulière ,  dès 
qu'elle  sort  de  sa  sphère. 

Supposez  une  nation  d'un  million  d'indivi- 
dus ,  répartis  dans  un  nombre  quelconque  de 
communes.  Dans  chaque  commune ,  chaque 
individu  aura  des  intérêts  qui  ne  regarderont 
que  lui,  et  qui ,  par  conséquent,  ne  devront 
pas  être  soumis  à  la  juridiction  de  la  ceramune. 
Il  erÊaura  d'autres  qui  intéresseront  les  autres 
habitans  de  la  commune,  et  ces  intérêts  seront 
de  la  compétence  communale*  Ces  communes 
à  leur  tour  auront  des  intérêts  qui  ne  regarde- 
ront que  leur  intérieur ,  et  d'autres  qui  s'éten- 
dront à  l'arrondissement.  Les  premiers  seront 
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'  du  ressort  purement  communal ,  les  seconds  du 
ressort  de  l'arrondissement  et  ainsi  de  suite , 
jusqu'aux  intérêts  généraux ,  communs  à  cha- 
cun des  individus  formant  lé  million  qui  com- 
pose la  peuplade.  Il  est  évident  que  ce  n'est 
que  sur  les  intérêts  de  ce  dernier  genre  que  la 
peuplade  entière  ou  ses  représentans  ont  une 
juridiction  légitime,  et  que  s'ils  s'immiscent 
dans  les  intérêts  d'arrondissement ,  de  com- 
mune ou  d'individu ,  ils  excèdent  leur  compé- 
tence. Il  en  serait  de  même  de  l'arrondissement 
qui  s'immiscerait  dans  les  intérêts  particuliers 
d'une  commune ,  ou  de  la  commune  qui  atten- 
terait à  l'intérêt  purement  individuel  de  l'un 
de  ses  membres. 

En  principe  donc ,  l'autorité  nationale ,  l'au- 
torité d'arrondissement ,  l'autorité  communale 
ont  chacune  leur  sphère  et  doivent  y  rester ,  et 
ceci  nous  conduit  à  établir  une  vérité  que  nous 
regardons  comme  fondamentale.  L'on  a  con- 
sidéré jusqu'à  présent  le  pouvoir  local  comme 
une  branche  dépendante  du  pouvoir  exécutif;  v 
au  contraire ,  il  ne  doit  jamais  l'entraver ,  mais 
il  ne  doit  point  en  dépendre. 

Si  l'on  confie  aux  mêmes  mains  les  intérêts 
des  fractions  et  ceux  de  l'état,  ou  si  l'on  fait  des 
dépositaires  de  ces  premiers  intérêts  les  agens 
des  dépositaires  des  seconds ,  il  en  résultera  des    , 
inconvéniens  de  plusieurs  genres ,  et  les  incon- 
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véuicns  mêmes  qui  auraient  l'air  de  s'exclure 
coexisteront»  Souvent  l'exécution  des  lois  sera 
entravée ,  parce  que  les  exécuteurs  de  ces  lois 
étant  en  même  temps  les  dépositaires  des  inté- 
rêts de  leurs  administrés ,  voudront  ménager 
les  intérêts  qu'ils  seront  chargés  de  défendre , 
aux  dépens  des  lois  qu'ils  seront  chargés  de 
faire  exécuter*  Souvent  aussi,  les  intérêts  des 
administrés  seront  froissés ,  parce  que  les  ad* 
ministrateurs  voudront  plaire  à  une  autorité 
supérieure ,  et  d'ordinaire,  ces  deux  maux  au- 
ront lieu  simultanément.  Les  lois  générales  se- 
ront mal  exécutées,  et  les  intérêts  partiels  mal 
ménagés.  Quiconque  a  réfléchi  sur  l'organisa- 
tion du  pouvoir  municipal  dans  les  diverses 
constitutions  que  nous  avons  eues,  a  dû  se  con- 
vaincre qu'il  a  fallu  toujours  effort  de  la  part 
du  pouvoir  exécutif  pour  faire  exécuter  les  lois , 
et  qu'il  a  toujours  existé  une  opposition  sourde 
ou  du  moins  uue  résistance  d'inertie  dans  le 
pouvoir  municipal.  Cette  pression  constante 
de  la  part  du  premier  de  ces  pouvoirs ,  cette 
opposition  sourde  de  la  part  du  second,  étaient 
des  causes  de  dissolution  toujours  imminentes. 
On  se  souvient  encore  des  plaintes  du  pou- 
voir exécutif,  sous  la  constitution  de  1791 ,  sur 
ce  que  le  pouvoir  municipal  était  en  hostilité 
permanente  contre  lut  ;  et  sous  la  constitution 
de  Tan  3,  sur  en  que  l'administration  locale 
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était  dans  un  état  de  stagnation  et  de  nullité. 
C'est  que,  dans  la  première  de  ces  constitutions, 
les  agens  du  pouvoir  exécutif)  placés  au  sein 
même  des  administrations  locales ,  étoient  par- 
tagés entre  deux  devoirs  opposés,  qu'ils  ne 
remplissaient  qu'imparfaitement  aux  dépens 
l'un  de  l'autre;  et  que,  dans  ta  seconde,  ces 
administrations,  soumises  au  pouvoir  exécutif, 
étaient  dans  une  telle  dépendance,  qu'il  en 
résultait  l'apathie  et  le  découragement. 

Aussi  long-temps  que  vous  ferez  des  mem- 
bres du  pouvoir  municipal  des  agens  subor- 
donnés au  pouvoir  exécutif,  il  faudra  donner 
à  ce  dernier  le  droit  de  destitution ,  de  sorte 
que  votre  pouvoir  municipal  ne  sera  qu'un  vain 
fantôme.  Si  vous  le  faites  nommer  par  le  peu- 
pie,  cette  nomination  ne  servira  qu'a  lui  prê- 
ter l'apparence  d'une  mission  populaire ,  qui 
le  mettra  en  hostilité  avec  l'autorité  supérieure, 
et  lui  imposera  des  devoirs  qu'il  n'aura  pas  la 
possibilité  de  remplir.  Le  peuple  n'aura  nommé 
ses  administrateurs  que  pour  voir  annuler  ses 
choix ,  et  pour  être  blessé  sans  cesse  par  l'exer- 
cice d'une  force  étrangère,  qui,  sous  le  prétexte 
de  l'intérêt  général ,  se  mêlera  des  intérêts  par* 
ticuliers  qui  devraient  être  le  plus  indépen- 
dans  d'elle. 

L'obligation   de  motiver  les  destitutions, 
n'est  pour  le  pouvoir  exécutif  qu'une  formalité 
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^dérisoire.  Nul  n'étant  juge  de  ses  motifs,  cette 
obligation  l'engage  seulement  à  décrier  ceux 
qu'il  destitue. 

Le  pouvoir  municipal  doit  occuper ,  dans 
l'administration ,  la  place  qui  devrait  appartenir 
aux  juges  de  paix  dans  l'ordre  judiciaire  (i).  Il 
n'est  un  pouvoir  que  relativement  aux  adminis- 
trés, ou  plutôt  c'est  leur  fondé  de  pouvoir 
pour  les  affaires  qui  ne  regardent  qu'eux. 

Que  si  l'on  objeete  que  les  administrés  ne 
voudront  pas  obéir  au  pouvoir  municipal, 
parce  qu'il  ne  sera  entouré  que  de  peu  de  for- 
ces, je  répondrai  qu'ils  lui  obéiront,  parce 
que  ce  sera  leur  intérêt.  Des  hommes  rappro- 
chés les  uns  des  autres ,  ont  intérêt  à  ne  pas  se 
nuire,  à  ne  pas  s'aliéner  leurs  affections  réci- 
proques, et  par  conséquent  à  observer  les 
règles  domestiques ,  et  pour  ainsi  dire  de 
famille  ,  qu'ils  se  sont  imposées.  Enfin ,  si 
la  désobéissance  des  citoyens  portait  sur  des 
objets  d'ordre  public ,  le  pouvoir  exécutif  in- 
terviendrait ,  comme  veillant  au  maintien  de 


(i)  Je  n'ai  fait  ici  que  poser  le  principe  de  l'indépen- 
dance qui  doit  appartenir  aux  autorités  locales  ,  sans  entrer 
dans  les  détails  de  leur  organisation  particulière.  Quand  il 
s'agit  de  pareils  détails ,  il  vaut  mieux  partir  de  données  po- 
sitives 9  et  j'attends  le  projet  de  loi  qu'on  nous  annonce  pour 
l'examiner. 
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Tordre;  mais  il  interviendrait  avec  des  agens 
directs  et  distincts  des  administrateurs  muni- 
cipaux. 

Au  restè;  Ton  suppose  trop  gratuitement  que 
les  hommes  ont  du  penchant  à  la  résistance. 
Leur  disposition  naturelle  est  d'obéir  ,  quand 
on  ne  les  vexe  ni  ne  lès  irrite.  Au  commen- 
cement de  la  révolution  d'Amérique,  depuis 
le  mois  de  septembre  1774»  jusqu'au  mois 
de  mai  1775,  le  congrès  n'était  qu'une  dé- 
putation  de  législateurs  des  différentes  provin- 
ces et  n'avait  d'autre  autorité  que  celle  qu'on 
lui  accordait  volontairement.  Il  ne  décrétait, 
ne  promulguait  point  de  lois.  Il  se  contentait 
d'émettre  des  recommandations  aux  assem- 
blées provinciales ,  qui  étaient  libres  de  ne  pas 
s'y  conformer.  Rien  de  sa  part  n'était  coer- 
citif.  Il  fut  néanmoins  plus  cordialement  obéi 
qu'aucun  gouvernement  de  l'Europe.  Je  ne 
cite  pas  ce  fait  comme  modèle ,  mais  comme 
exemple. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  ,  il  faut  introduire 
dans  notre  administration  intérieure  beaucoup 
de  fédéralisme ,  mais  un  fédéralisme  différent 
de  celui  qu'on  a  connu  jusqu'ici. 

L'on  a  nommé  fédéralisme  une  association 
de  gouvernemens  qui  avaient  conservé  leur  in- 
dépendance mutuelle ,  et  ne  tenaient  ensemble 
que  par  des  liens  politiques  extérieurs.  Cette 
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institution  est  singulièrement  vicieuse*  Les 
états  fédérés  réclament  d'une  part  sur  les  in- 
dividus ou  les  portions  de  leur  territoire ,  une 
juridiction  qu'ils  ne  devraient  point  avoir,  et 
de  l'autre  ils  prétendent  conserver,  à  l'égard  du 
pouvoir  central,  une  indépendance  qui  ne  doit 
pas  exister.  Ainsi  le  fédéralisme  est  compa» 
tible,  tantôt  avec  le  despotisme  dans  l'inté- 
rieur, et  tantôt  à  l'extérieur  avec  l'anarchie, 

La  constitution  intérieure  d'un  état  et  ses 
relations  extérieures  sont  intimement  liées.  Il 
est  absurde  de  vouloir  les  séparer,  et  sou- 
mettre les  secondes  à  la  suprématie  du  lien 
fédéra),  en  laissant  à  la  première  une  indépen- 
dance complète»  Un  individu  prêt  k  entrer 
en  société  avec  d'autres  individus,  a  le  droit, 
l'intérêt  et  le  devoir  de  prendre  des  infor- 
mation* sur  leur  vie  privée ,  parce  que  de  leur 
vie  privée  dépend  l'exécution  de  leurs  enga- 
gemena  à  son  égard.  De  même  une  so- 
ciété, qui  veut  se  réunir  à  une  autre  société, 
a  le  droit,  le  devoir  et  l'intérêt  de  s'in- 
former de  sa  constitution  intérieure.  Il  doit 
même  s'établir  entre  elles  une  influence  réci- 
proque sur  cette  constitution  intérieure ,  parce 
que  des  principes  de  leurs  constitutions  peut 
dépendre  l'exécution  de  leurs  engagemena  res- 
pectifs ,  la  sàrelé  du  pays ,  par  exemple ,  en 
cas  d'invasion  ;  chaque  société  partielle,  chaque 
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fraction  doit  en  conséquence  être  dans  une 
dépendance  plus  ou  moins  grande  ,  même 
pour  ses  arrangemens  intérieurs ,  de  l'associa- 
tion générale.  Mais  en  même  temps  il  faut  que 
les  arrangemens  intérieurs  des  fractions  parti- 
culières ,  dès  qu'ils  n'ont  aucune  influence  sur 
l'association  générale  ,  restent  dans  une  indé- 
pendance parfaite;  et  comme  dans  l'existence 
individuelle ,  la  portion  qui  ne  menace  en  rien 
l'intérêt  social ,  doit  demeurer  libre ,  de  même 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  l'ensemble  dans  l'exi- 
stence des  fractions ,  doit  jouir  d'une  égale 
liberté. 

Tel  est  le  fédéralisme  qu'il  me  semble  utile 
et  possible  d'établir  parmi  nous.  Si  nous  n'y 
réussissons  pas,  nous  n'aurons  jamais  un  pa- 
triotisme paisible  et  durable.  Le  patriotisme 
qui  nait  des  localités  est  aujourd'hui  surtout  , 
le  seul  véritable.  On  retrouve  partout  les  jouis- 
sances de  la  vie  sociale.  11  n'y  a  que  les  habi- 
tudes et  les  souvenirs  qu'on  ne  retrouve  pas. 
Il  faut  donc  attacher  les  hommes  aux  lieux  qui 
leur  présentent  des  souvenirs  et  des  habitudes; 
et  pour  atteindre  ce  but ,  il  faut  leur  accorder , 
dans  leurs  domiciles ,  au  sein  de  leurs  com- 
munes, dans  leurs  arrondissemens  ,autant  d'im- 
portance poli  tique  qu'on  peut  le  faire  sans  bles- 
ser le  lien  général. 
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La  nature  favoriserait  les  gouvernemens  dans 
cette  tendance ,  s'ils  n'y  résistaient  pas.  Le  pa- 
triotisme de  localité  renaît  comme  de  ses  cen- 
dres, dès  que  la  main  du  pouvoir  allège  un 
instant  son  action.  Les  magistrats  des  plus  pe- 
tites communes  se  plaisent  à  les  embellir.  Us 
en  entretiennent  avec  soin  les  monumens  anti- 
ques. Il  y  a  presque  dans  chaque  village  uu 
érudit ,  qui  aime  à  raconter  ses  rustiques  anna- 
les,  et  qu'on  écoute  avec  respect.  Les  habi- 
tans  trouvent  du  plaisir  à  tout  ce  qui  leur   .j. 
donne  l'apparence,  même  trompeuse ,  d'être    ^ 
constitués  en  corps  de  nation ,  et  réunis  par   „.Jf 
des  liens  particuliers.  On  sent  que,  s'ils  ne-  ^ 
taient  arrêtés  dans  le  développement  de  cette  { 
inclination  innocente  et  bienfaisante ,  il  se  for*  ^ 
merait  bientôt  en  eux  une  sorte  d'honneur  >  < 
communal,  pour  ainsi  dire,  d'honneur  de  ville,  ,r 
d'honneur  de  province  qui  serait  à  la  fois  une , 
jouissance  et  une  vertu.  L'attachement  aux  cou-  e 
tûmes  locales  tient  à  tous  les  sentimens  désin«, , 
téressés,  nobles  et  pieux.  C'est  une  politiqu*,  J 
déplorable  que  celle  qui  en  fait  de  la  rébellion*^ 
Qu  arrive-t-il  aussi  ?  que ,  dans  les  états  où  l'oilw 
détruit  ainsi  toute  vie  partielle ,  un  petit  éuf >jj 
*e  forme  au  centre  ;  dans  la  capitale  s'*gglqp''v0 
znèrent  tous  les  intérêts;  là  vont  s'agiter  tout^'V 
les  ambitions.  Le  reste  est  immobile.  Lt<f°t 


207 

individus;  perdus  dans  un  isolement  contre 
nature,  étrangers  au  lieu  de  leur  naissance, 
sans  contact  avec  le  passé,  ne  vivant  que  dans 
un  présent  rapide,  et  jetés  comme  des  ato- 
mes sur  une  plaine  immense  et  nivelée,  se 
détachent  d'une  patrie  qu'ils  n'aperçoivent 
nulle  part,  et  dont  l'ensemble  leur  devient 
indifférent  ;  parce  que  leur  affection  ne  peut 
se  reposer  sur  aucune  de  ses  parties  (i). 

On  parle  sans  cesse  de  l'unité  du  royaume 
et  de  là  nation  entière;  mais  le  royaume  n'est 
rien,  quand  on  le  conçoit  à  part  des  provinces  ; 
h  nation  entière  n'est  rien ,  quand  on  la  sépare 
des  fractions  qui  la  composent.  C'est  en  dé- 
fendant les  droits  des  fractions  qu'on  défend 
les  droits  de  la  nation  entière;  car  elle  se 
trouve  répartie  dans  chacune  de  ces  fractions. 

Il  ne  faut  pas  se  le  déguiser  :  les  grands  états 
ont  de  grands  .désavantages.  Les  lois  partent 
d'un  lieu  tellement  éloigné  de  ceux  où  elles 
doivent  s'appliquer,  que  des  erreurs  graves  et 
fréquentes  sont  l'effet  inévitable  de  cet  éloi* 

(i)  Principes  de  politique ,  p.  198,  204.  Si  l'on  considère 
çoe  l'unité  politique  était  la  chimère  de  Bonaparte  ou  plutôt 
Ma  moyen  favori  de  despotisme,  et  que  c'était  lui  qui,  le  mot 
do  grand  empire  toujours  à  la  bouche,  avait  fait  pendant 
treûe  ans  de  toutes  les  résistances  locales  de  la  rébellion ,  on 
Rconnaitra  peut-être  qu'il  y  avait  quelque  indépendance  à 
ptblier  ce  chapitre  ua  moment  où  j'entrais  dans  ses  conseils. 
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gncment.  Le  gouvernement  prend  l'opinion 
do  »ce  alentour*,  ou,  tout  au  plus  du  lieu  de 
de  sa  résidence ,  pour  celle  de  tout  l'empire, 
Une  circonatance  locale  ou  momentanée  de* 
vient  le  motif  d'une  loi  générale.  Le»  habi- 
tana  de»  province»  le»  plua  reculéea  «ont  tout 
il  coup  aurpria  par  de»  innovation»  inattendu™, 
dea  rigueur»  non  méritée» ,  dea  règlement*  vexa- 
toirc»,  aubver»if»  de  toutei  lea  baoea  de  leur» 
calcul»  est  do  toute»  le»  »uuvegardea  de  leur»  in- 
térêt», parce  qu'h  deux  cent»  lieue»  9  de»  hom- 
me» qui  leur  »ont  entièrement  étranger»  ont 
cru  pre»»entir  quelque»  péril»,  doviner  quelque 
Agitation  ,  ou  apercevoir  quoique  utilité. 

On  no  peut  a'cmpôcher  de  regretter  ce» 
temp»  où  la  terre  était  couverto  de  peuplade» 
nombreux»  et  animée?» ,  ou  l'e»pèce  humaine 
t'agitait  et  a'exercait  en  tout  »en»  dan»  une 
»phère  proportionnée  k  »e»  force»,  L'autorité 
n'avait  pa»  beaoin  d'être  dure  pour  être  obéie 
La  liberté  pouvait  être  orogeuae  »an»  être 
anarchique.  L'éloquence  dominait  lea  eaprit» 
et  remuait  le»  àmc».  f^a  gloire  était  k  la  por- 
tée du  talent f  qui,  dan»  »a  lutte  contre  la 
médiocrité ,  n'était  pa»  »ubmergé  par  le»  flot» 
de  la  multitude.  La  morale  trouvait  un  appui 
dan»  un  public  immédiat,  spectateur  et  juge 
de  toutea  lea  action»,  dan»  leur»  plua  petiU  dé- 
tail» et  leur»  nuance»  leeplui  délicate»* 
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Ces  temps  ne  sont  plus.  Cesavantages  ont  été 
remplacés  par  d'autres  avantages,  ^>ar  des  com- 
munications plus  faciles,  par  une  circulation  plus 
rapide  de  lumières ,  par  des  garanties  plus  sûres 
de  Tindépendance  extérieure  ,  par  une  plus 
grande  possibilité  de  réformer  les  abus.  Mais  tâ- 
chons de  concilier  tout  ce  qui  est  bon  dans  les 
combinaisons  variées.  Ne  nous  effrayons  pas  de 
quelques  dissemblances  qui  s'effaceront  si  elles 
sont  nuisibles;  car  l'intérêt  laissé  libre  ne  tend 
et  ne  demande  qu'à  s'éclairer  -,  et  n'oublions  pas 
qu'une  règle  se  fausse  quand  on  l'applique  à 
des  cas  trop  divers,  et  que  le  joug  devient  pe- 
sant ,  par  cela  seul  qu  on  le  maintient  uniforme 
dans  des  circonstances  différentes  (i). 


(1)  C'est  avec  un  vif  plaisir  que  je  me  trouve  d'accord 
sur  le  coutenu  de  ce  cbapitre  avec  un  homme  dont  les  lu 
mières  sont  aussi  étendues  que  son  caractère  est  estimable , 
M.  Dcgerando.  On  craint ,  dit-il  dans  des  lettres  manuscrites 
qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer,  on  craint  ce  qu'on  ap- 
pelle l'esprit  de  localité.  Nous  avons  aussi  nos  craintes  :  nous 
craignons  ce  qui  est  vague,  indéfini  à  force  d'être  général* 
Nous  ne  croyons  point ,  comme  les  scbolastiques ,  à  la  réa- 
lité des  universaux  en  eux-mêmes.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  dans  un  état  d'autres  intérêts  réels ,  que  les  inté- 
rêts locaux  ,  réunis  lorsqu'ils  sont  les  mêmes ,  balancés  lors- 
qu'ils sont  divers ,  mais  connus  et  scutis  dans  tous  lés  cas.... 
Les  liens  particuliers  fortifient  le  lien  général ,  au  lieu  de 
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NOTE    C,    À    LA   PAGE    20. 

Du  Pouvoir  royal  (i). 

La  séparation  du  pouvoir  royal  d'avec  le 
pouvoir  ministériel  a  fait  fortune  en  France,  et 
maintenant  tous  les  partis  s'en  sont  emparés. 
Mais  quand  je  l'ai  présentée  pour  la  première 
fois,  elle  était  assez  neuve  pour  paraître  ab- 
straite et  presque  chimérique.  M'étant  con- 
vaincu chaque  jour  davantage  de  son  impor- 
tance, j'avais,  en  i8i5,  ajouté  à  mes  premières 


l'affaiblir.  Dam  la  gradation  des  sentiment  et  des  idée*,  on 
tient  d'abord  k  sa  famille ,  puii  k  m  cité ,  puis  k  fa  province, 
puis  a  l'état.  Brisez  les  intermédiaire! ,  voua  n'aurez  pas 
raccourci  la  chaîne ,  roui  l'aurez  détruite.  Le  soldat  porte 
dam  son  cœur  l'honneur  de  sb  compagnie ,  Af  son  bataillon , 
de  ion  régiment ,  et  c'est  ainsi  qu'il  concourt  à  la  gloire  de 
l'armée  entière.  Multipliez  f  multipliez  les  faisceaux  qui  unif- 
ient les  hommes.  Personnifiez  la  patrie  sur  tous  les  points  , 
dans  vos  institutions  locales ,  comme  dans  autant  de  miroirs 
fidèles. 

(i)  Dans  la  première  édition  de  cette  esquisse  de  consti- 
tution ,  je  m'étais  servi  du  mot  de  pouvoir  exécutif  tu  op- 
position au  pouvoir  royal ,  et  j'ai  conservé  cette  expression 
dans  le  texte ,  mais  j'ai  adopté  dans  ces  notes  celle  de  pou- 
voir ministériel  qui  est  également  juste ,  encore  plus  claire , 
et  qui  a  l'avantage  d'être  conforme  à  la  lettre  de  U  charte. 
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observations  à  ce  sujet  des  développemens  que 
je  crois  d'autant  plus  utile  de  reproduire,  qu'ils 
répondent  aux  objections  qui  m'avaient  été 
Eûtes. 

Par  cela  seul  que  le  monarque  est  inviolable 
et  que  les  ministres  sont  responsables ,  la  sépa- 
ration du  pouvoir  royal  et  du  pouvoir  minis- 
tériel est  constatée  ;  car  on  ne  peut  nier  que 
les  ministres  n'aient  de  la  sorte  un  pouvoir  qui 
leur  appartient  en  propre  jusqu'à  un  certain 
point.  Si  on  ne  les  considérait  que  comme 
des  agens  passifs  et  aveugles ,  leur  responsabi- 
lité serait  absurde  et  injuste,  ou  du  moins  il 
faudrait  qu'ils  ne  fussent  responsables  qu'en- 
vers le  monarque  de  la  stricte  exécution  de  ses 
ordres.  Mais  la  constitution  veut  qu'ils  soient 
responsables  envers  la  nation,  et  que  dans 
certains  cas  les  ordres  du  monarque  ne  puissent 
leur  servir  d'excuse.  Il  est  donc  clair  qu'ils  ne 
sont  pas  des  agens  passifs.  Le  pouvoir  ministé- 
riel, bien  qu'émané  du  pouvoir  royal ,  a  ce- 
pendant une  existence  réellement  séparée  de 
ce  dernier  :  et  la  différence  est  essentielle  et 
fondamentale  entre  l'autorité  responsable  et 
l'autorité  investie  de  l'inviolabilité. 

Le  pouvoir  ministériel  est  si  réellement  le 
seul  ressort  de  l'exécution  dans  une  constitu- 
tion libre ,  que  le  monarque  ne  propose  rien 


que  par  l'intermédiaire  do  son  ministres;  il 
n'ordonne  rien  que  leur  signature  n'offre  a  la 
nation  la  garantie  de  leur  responsabilité. 

Quand  il  est  question  de  la  nomination  des 
ministres,  le  monarque  décide  aeul;  c'cfctson 
droit  incontestable,  Mais  des  qu'il  est  question 
d'une  action  directe,  ou  même  seulement  d'une 
proposition,  le  pouvoir  minihlcM ici  est  obligé 
de  mc  mettre  en  avant  pour  que  jamais  la  dis- 
cussion ou  la  résislaucc  ne  compromette  Je 
chef  de  l'état. 

I/on  a  prétendu  qu'en  Angleterre  le  pouvoir 
royal  frétait  point  aussi  positivement  distingué 
du  pouvoir  ministériel.  I /on  a  cité  unis  con- 
joncture où  la  volonté  personnelle  du  sou- 
verain   l'avait  emporté  sur  celle  de  ses  mi- 
nistres, en  refusant  de  faire  participer  Jes  ca- 
tholiques aux  privilège*  de  ses  autres  sujets 
Main  ici  deux  chose»  sont  confondues  :  Je  droit 
de  maintenir  ce  qui  existe,  droit  qui  appar- 
tient nécessairement  au  pouvoir  royal ,  et  qui  le 
constitue,  comme  je  ratlirme,  autorité  neutre 
cl  préservatrice;  et  le  droit  de  proposer  Téta* 
folissement  de  ce  qui  n'existe  pas  encore,  droit 
qui  appartient  au  pouvoir  ministériel. 

Dans  la  circonstance  indiquée  ,  il  n'était 
question  que  de  maintenir  ce  qui  existait,  car 
les  lois  contre  les  catholiques  sont  eu  pleine 
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vigueur,  bien  que  l'exécution  en  suit  adoucie. 
Or,  aucune  loi  ne  peut  être  abrogée  sans  la 
participation  du  pouvoir  royal.  Je  n'examine 
pas  si ,  dans  le  cas  particulier ,  l'exercice  de  ce 
pouvoir  a  été  bon  ou  mauvais;  je  regrette  que 
des  scrupules  respectables,  puisqu'ils  tiennent 
h  la  conscience,  mais  erronés  en  principe  et 
funestes,  en  application ,  aient  engagé  le  roi 
d'Anglefterre  à  maintenir  des  mesures  vexa- 
toi r es  et  intolérantes;  mais  il  s'agit  seulement 
ici  de  prouver  qu'en  les  maintenant ,  le  pouvoir 
royal  n'est  pas  sorti  de  ses  bornes  :  et ,  pour  nous 
en  convaincre  surabondamment ,  renversons 
l'hypothèse,  et  supposons  que  ces  lois  contre 
les  catholiques  n'eussent  pas  existé.  La  volonté 
personnelle  du  monarque  n'aurait  pu  obliger 
aucun  ministre  à  les  proposer;  et  j'ose  affirmer 
que  de  nos  jours ,  le  roi  d'Angleterre  ne  trou- 
verait pas  un  ministre  qui  proposât  des  lois  pa- 
reilles. Ainsi  la  différence  entre  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  ministériel  est  constatée 
par  l'exemple  même  allégué  pour  l'obscurcir. 
Le  caractère  neutre  et  purement  préservateur 
du  premier  est  bien  mauifeste  :  il  est  évident 
qu'entre  les  deux,  le  second  seul  est  actif,  puis* 
que  si  ce  dernier  ne  voulait  pas  agir ,  le  pre- 
mier ne  trouverait  nul  moyen  de  l'y  con- 
traindre ,  et  n  aurait  pas  non  plus  de  moyen 
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d'agir  sans  lui  :  et  remarquez  que  cette  position 
du  pouvoir  royal  n'a  que  des  avantages  et  ja- 
mais d'inconvénient  ;  car  en  même  temps  qu'un 
roi  d'Angleterre  rencontrerait  dans  le  refus 
d'agir  de  son  ministère ,  un  insurmontable  ob- 
stacle à  proposer  des  lois  contraires  à  l'esprit 
du  siècle  et  à  la  liberté  religieuse ,  cette  oppo- 
sition ministérielle  serait  impuissante,  si  elle 
voulait  empêcher  le  pouvoir  royal  de  fitfre  pro- 
poser des  lois  conformes  à  cet  esprit  et  favora- 
bles à  cette  liberté*  Le  Roi  n'aurait  qu'à  chan- 
ger de  ministre ,  et  tandis  que  nul  ne  se  pré- 
senterait pour  braver  l'opinion ,  et  pour  lutter 
de  front  contre  les  lumières ,  il  s'en  offrirait 
mille,  pour  être  les  organes  de  mesures  popu- 
laires ,  que  la  nation  appuierait  de  son  appro- 
bation et  de  son  aveu. 

Je  ne  veux  point  nier  qu'il  n'y  ait  dans  le 
tableau  d'un  pouvoir  monarchique  plus  animé, 
plus  actif,  quelque  chose  de  séduisant ,  mais 
les  institutions  dépendent  des  temps  beaucoup 
plus  que  des  hommes.  L'action  directe  du  mo- 
narque s'affaiblit  toujours  inévitablement,  en 
raison  des  progrès  de  la  civilisation.  Beaucoup 
de  choses  que  nous  admirons  et  qui  nous  sem- 
blent touchantes  à  d'autres  époques,  sont  main- 
tenant inadmissibles.  Représentez-vous  les  rois 
de  France  rendant  au  pied  d'un  chêne  la  jus- 


tice  k  leurs  sujets,  vous  serez  ému  de  ce  spec- 
tacle ,  et  vous  révérerez  cet  exercice  auguste  et 
naïf  d'une  autorité  paternelle  ;  mais  aujourd'hui; 
que  verrait-on  dans  un  jugement  rendu  par 
un  roi ,  sans  le  concours  des  tribunaux  ?  La  vio- 
lation de  tous  les  principes,  la  confusion  de 
tons  les  pouvoirs ,  la  destruction  de  l'indépen- 
dance judiciaire ,  si  énergiquement  voulue  par 
toutes  les  classes.  On  ne  fait  pas  une  monarchie 
constitutionnelle  avec  des  souvenirs  et  de  la 
poésie. 

Il  reste  aux  monarques ,  sous  une  constitu- 
tion libre  >  de  nobles ,  belles ,  sublimes  préro- 
gatives. À  eux  appartient  ce  droit  de  faire 
grâce ,  droit  dune  nature  presque  divine,  qui 
répare  les  erreurs  de  la  justice  humaine  ou  ses 
sévérités  trop  inflexibles  >  qui  sont  aussi  des 
erreurs  :  à  eux  appartient  le  droit  d'investir 
les  citoyens  distingués  d'une  illustration  du- 
rable ,  en  les  plaçant  dans  cette  magistrature 
héréditaire ,  qui  réunit  l'éclat  du  passé  à  la  so- 
lennité des  plus  hautes  fonctions  politiques  : 
à  eux  appartient  le  droit  de  nommer  les  or- 
ganes des  lois,  et  d'assurer  à  la  société  la  jouis- 
sance de  l'ordre  public ,  et  à  l'innocence  la  sé- 
curité :  à  eux  appartient  le  droit  de  dissoudre 
les  assemblées  représentatives ,  et  de  préserver 
ainsi  la  nation  des  égaremens  de  ses  manda- 
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taires,  en  l'appelant  à  do  nouveaux  choix  ;  » 
eux  appartient  la  nomination  des  ministres, 
nomination  qui  dirige  vers  le  monarque  la  re- 
connaissance nationale ,  quand  les  ministres 
s'acquittent  dignement  de  la  mission  qu'il  leur 
a  confiée  :  ù  eux  appartient  enfin  la  distribution 
des  grâces ,  des  faveurs,  des  récompenses,  la 
prérogative  de  payer  d'un  regard  ou  d'un  mot 
les  services  rendus  à  l'état ,  prérogative  qui 
donne  k  la  monarchie  un  trésor  d'opinion  inc* 
puisable. 

Voila  certes  une  carrière  vaste,  des  attribu- 
tions imposantes ,  une  grande  et  noble  mission  ; 
et  ces  conseillers  seraient  mauvais  et  perfides , 
qui  présenteraient  a  un  monarque  constitu- 
tionnel, comme  objet  de  désir  ou  de  regret, 
cette  puissance  despotique,  sans  bornes  ou 
plutôt  sans  frein ,  qui  serait  équivoque  ,  parce 
qu'elle  serait  violente,  et  qui  pèserait  d'une 
manière  également  funeste  sur  le  prince  qu'elle 
ne  peut  qu'égarer ,  et  sur  le  peuple  qu'elle  ne 
fait  que  tourmenter  et  corrompre  (i). 

Il  est  assez  remarquable  qu'un  instinct  con- 
fus ait  de  tout  temps  avertit  les  hommes  de 


(i)  Principes  de  politique,  p.  53 ,  57.  On  voudra  bien 
remarquer  que  ceci  est  écrit  sous  Bonaparte  en  181 5. 
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cette  grande  vérité.  Si  le  Roi  savait!  n'est 
autre  chose  que  le  sentiment  précédant  la  doc- 
trine; mais  comme  la  doctrine  n'avait  jamais 
ét£ énoncée,  ce  sentiment,  cet  instinct  confus 
ont  été  la  cause  d'erreurs  très-dangereuses.  De 
ce  qu'on  sentait  vaguement  que  le  pouvoir 
royal  était  par  sa  nature  une  autorité  neutre 
qui ,  renfermée  dans  ses  limites ,  n'avait  pas  de 
prérogatives  nuisibles,  on  en  a  conclu  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'inconvénient  à  l'investir  de  ces 
prérogatives ,  et  la  neutralité  a  cessé. 

Si  l'on  avait  proposé  d'accorder  à  des  minis- 
tres une  action  arbitraire  sur  la  liberté  indivi- 
duelle ,  et  sur  les  droits  des  citoyens ,  tout  le 
monde  aurait  rejeté  cette  proposition ,  parce 
que  la  nature  du  pouvoir  ministériel ,  toujours 
en  contact  avec  tous  les  intérêts,  aurait,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  démontré  le  danger  de  re- 
vêtir ce  pouvoir  de  cette  action  arbitraire  (1). 
Mais  on  a  concédé  souvent  cette  autorité  aux 
rois  ,  parce  qu'on  les  considérait  comme  désin- 
téressés et  impartiaux,  et  l'on  a  détruit  par  cette 
concession  l'impartialité  môme  qui  lui  servait 
do  prétexte. 


(1)  Je  dois  convenir  qu'ici  je  nie  suis  trompe,  puisqu'un** 
assemblée  a  pu  accorder  fc  des  ministres,  sur  deux  signatures, 
le  droit  d'arrestation  et  de*  détention  sans  jugement. 
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Toute  puissance  arbitraire  est  contre  la  na- 
ture du  pouvoir  royal.  Aussi  arrive-t-il  toujours 
de  deux  choses  l'une  ;  ou  cette  puissance  de- 
vient l'attribution  de  l'autorité  ministérielle , 
ou  le  roi  lui-même,  cessant  d'être  neutre ,  de- 
vient une  espèce  de  ministre  plus  redoutable, 
parce  qu'il  associe  à  l'inviolabilité  qu'il  possède 
des  attributions  qu'il  ne  devrait  jamais  posséder. 
Alors  ces  attributions  détruisent  toute  possibi- 
lité de  repos ,  toute  espérance  de  liberté. 

Je  dois  observer  que  M.  de  Chateaubriand 
a  adopté  mon  principe  et  jusqu'aux  dévelop- 
pemens  qui  l'appuient!  et  qu'il  en  a  fait,  dans 
le  douzième  chapitre  de  la  Monarchie  selon  la 
Charte,  une  très-éloquente  paraphrase.  Je 
l'en  remercie  ;  mes  idées  ne  peuvent  que  ga- 
gner en  étant  reproduites  par  un  interprète 
d'un  talent  si  rare.  Seulement  il  les  exagère  un 
peu;  il  prétend  tellement  réduire  le  monarque 
à  la  qualité  de  spectateur ,  qu'il  dit  en  propres 
termes  :  Que  le  Roi  ne  forçant  point  son  mi" 
nistre ,  si  celui-ci  n'obtempère  pas  à  l'avis  du 
Moi,  le  Roi  ri  insiste  plus.  Le  ministre  agit  ,/ait 
une  Joute ,  tombe ,  et  le  Roi  change  son  minis- 
tère. (De  la  monarchie  selon  la  Charte ,  chap.  5.) 
Ce  n'est  certes  pas  ainsi  que  je  l'entends. 
Quand  le  Roi  voit  un  ministre  prêt  à  faire  une 
faute ,  il  ne  reste  pas  impassible.  Il  ne  laisse  pas 
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commettre  une  faute  dont  la  nation  porterait 
la  peine.  Il  ne  force  pas  son  ministre ,  mais  il 
le  renvoyé  avant  que  la  faute  ne  soit  commise. 

NOTE    D,     A.    LA    PAGE    4°* 

Du  droit  défaire  grâce. 

Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage , 
j'ai  été  frappé  d  un  inconvénient,  non  pas  du 
droit  de  grâce ,  mais  de  l'usage  que  peut  en 
faire  ou  plutôt  que  peut  ne  pas  en  faire  le  pou- 
voir royal.  Vous  confieriez  vainement  le  droit 
de  grâce  à  un  monarque  ;  s'il  ne  goûtait  pas  le 
plaisir  et  ne  sentait  pas  le  devoir  de  l'exercer, 
l'institution  serait  comme  non  avenue.  Cepen- 
dant le  législateur,  se  reposant  sur  cette  pré- 
rogative royale,  pourrait  faire  des  lois  trop 
sévères,  en  laissant  au  monarque  le  soin  de  les 
adoucir  dans  l'exécution.  De  la  sorte ,  les  peines 
seraient  excessives.  La  loi  aurait  compté  sur  le 
monarque  ;  le  monarque  s'en  remettrait  à  la 
loi,  et  les  victimes  de  la  rigueur  de  l'une  et  de 
1  indifférence  de  l'autre  n'auraient  nul  recours. 

Un  Roi  pourrait  aussi,  sans  négliger  l'exercice 
de  cette  belle  prérogative,  la  considérer  comme 
une  attribution  secondaire  ,  s'en  acquitter  avec 
négligence ,  s'en  rapporter  à  des  subalternes  ; 
les  peines  n'étant  alors  infligées  d'après  aucune 
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règle,  on  perdrait  le  principal  avantage  des 
lois  positives.  Tous  les  coupables  se  flatteraient 
d'être  favorisés  par  le  hasard  ou  par  le  caprice, 
et  ce  système  deviendrait  une  loterie  de  mort, 
où  mille  incidens  incalculables  confondraient 
arbitrairement  les  Chances  de  salut  et  celles  de 
destruction.  D'un  autre  côté,  tracer  des  règles 
précises  pour  l'exercice  du  droit  de  grâce ,  se- 
rait l'assimiler  à  un  jugement,  et  l'on  n'y  trou- 
verait plus  l'espèce  de  vague  et  de  latitude 
morale  qui  en  constitue  essentiellement  la 
justice  et  l'utilité. 

Ces  objections  néanmoins  ne  démontrent 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  droit  de  grâce 
peut  n'être  pas  suffisant.  Elles  ne  font  point 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
qu'indépendamment  du  droit  de  grâce ,  les  lois 
soient  assez  douces  pour  que,  si  un  prince 
avait  le  malheur  d'être  insouciant  de  la  vie  des 
hommes,  l'inconvénient  de  cette  parcimonie 
de  clémence  fût  aussi  rare  que  l'imperfection 
des  choses  humaines  permet  de  l'espérer. 

En  général,  il  est  bon  que  les  institutions 
accordent  au  pouvoir  tous  les  moyens  raison- 
nables de  faire  le  bien.  Mais  elles  ne  doivent 
jamais  s'en  reposer  tellement  sur  Ini  qu'elles 
laissent  subsister  le  mal  dans  l'hypothèse  qu  il 
y  portera  remède. 
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NOTE    E,     A    LA    PAGE     [±1. 

Du  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut  dans 
une  monarchie  être  remis  qu'au  pouvoir  royal. 
Un  pouvoir  exécutif,  composé  de  ministres 
amovibles  et  nommés  par  un  seul  homme,  ne 
sera  jamais  assez  fort ,  assez  imposant  pour 
supporter  le  poids  de  cette  responsabilité 
terrible.  Un  pouvoir  républicain,  bien  que 
de  même  électif  et  amovible,  est  fort  de  sa 
source  nationale.  Nous  avons  vu  plus  dune 
république  se  distinguer  par  une  ardeur  belli- 
queuse et  par  une  ombrageuse  susceptibilité. 
En  général  la  faiblesse  n'est  pas  le  défaut  des 
républiques;  elles  pèchent  plutôt  par  une  sorte 
d arrogance,  qui  tient  h  la  base  large  sur  la- 
quelle elles  s  appuient.  Les  ministres  d'un  roi, 
qui  peuvent  être  les  créatures  de  la  faveur  et 
du  caprice  ne  sauraient  avoir  cette  fierté  po- 
pulaire. Pour  que  la  dignité  d'un  peuple  qui 
est  gouverné  monarchiquement  soit  en  sûreté , 
il  faut  que  la  conservation  de  cette  dignité  soit 
confiée  au  monarque ,  dont  le  nom  du  moins 
sera  attaché  à  ce  qui  arrive  de  glorieux  ou  de 
honteux  sous  son  règne. 

Mais  alors  où  sera ,  dira-t-on ,  la  responsa- 


bilité?  Dans  les  ministres,  non  pour  avoir 
déclaré  la  guerre ,  ce  qui  n'est  pas  un  acte  de 
leur  ressort,  mais  pour  avoir  conservé  une 
place  et  continué  leurs  services ,  si  le  sujet  de 
la  guerre  se  trouve  n'avoir  pas  été  jusle  et  légi- 
time. Comme  un  ministre  des  finances,  sous 
un  roi  qui  voudrait  faire  lever  des  impôts ,  sans 
le  concours  du  pouvoir  législatif,  serait  punis- 
sable ,  non  comme  répondant  de  la  volonté  de 
son  maître ,  mais  comme  répondant  des.  actes 
inconstitutionnels  qu'il  aurait  faits  pour  servir 
cette  volonté. 

On  n'entend  pas  bien  la  nature  du  pouvoir 
royal  et  de  la  responsabilité ,  tant  qu'on  ne  sent 
pas  que  le  but  de  cette  admirable  combinaison 
politique  est  de  conserver  au  roi  son  inviolabi- 
lité >  en  lui  ôtant  ses  instrumens,  dès  que  celte 
inviolabilité  menace  lès  droits  ou  la  sûreté  de 
la  nation.  C'est  là  tout  le  secret;  si,  pour  con- 
sacrer l'inviolabilité  royale,  on  exigeait  que  la 
volonté  royale  fût  à  l'abri  de  toute  erreur,  l'in- 
violabilité serait  une  chimère.  Mais,  en  la  com- 
binant avec  la  responsabilité  des  ministres,  on 
fait  qu'elle  peut  être  respectée  réellement, 
parce  que  s'il  advenait  que  la  volonté  royale 
s'égarât,  elle  ne  serait  plus  exécutée. 

Quant  aux  règles  qui  déterminent  la  justice 
ou  l'injustice  des  guerres,  on  ne  saurait  en 
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tracer  de  positives.  L'opinion  publique  ne  se 
trompe  presque  jamais  sur  la  légitimité  des 
guerres  que  les  gouvernemens  entreprennent  : 
mais  des  maximes  précises  à  cet  égard  sont 
impossibles  à  établir. 

Dire  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  défensive ,  c'est 
ne  rien  dire.  Il  est  facile  au  chef  d'un  état  de 
réduire  par  des  insultes,  des  menaces ,  des 
préparatifs  hostiles ,  son  voisin  à  l'attaquer  ;  et 
dans  ce  cas,  le  coupable  n'est  pas  l'agresseur  , 
mais  celui  qui  a  forcé  l'autre  à  chercher  son  sa- 
lut dans  l'agression.  Ainsi  la  défensive  peut  n'être 
quelquefois  qu'une  adroite  hypocrisie,  et  l'offen- 
sive devenir  une  précaution  de  défense  légitime. 

Interdire  aux  gouvernemens  de  continuer 
les  hostilités  au-delà  des  frontières ,  est  encore 
une  précaution  illusoire.  Quand  les  ennemis 
nous  ont  attaqués  gratuitement ,  et  que  nous  les 
repoussons  hors  de  nos  limites ,  faudra-t-il , 
en  nous  arrêtant  devant  une  ligne  idéale ,  leur 
donner  le  temps  de  réparer  leurs  pertes  et  de 
recommencer  leurs  efforts? 

La  seule  garantie  possible  contre  les  guerres 
inutiles  ou  injustes ,  c'est  l'énergie  des  assem- 
blées représentatives. 

C'est  a  elles  et  au  sentiment  national  qui  doit 
les  diriger,  qu'il  faut  s'en  remettre,  soit  pour 
appuyer  le  gouvernement ,  quand  la  guerre  est 


juste,  dut-elle  être  portée  hors  du  territoire , 
dans  le  but  de  mettre  l'ennemi  hors  d  état  de 
nuire;  soit  pour  contraindre  ce  même  gouver- 
nement à  faire  la  paix,  quand  lob  jet  de  la  dé- 
fense est  atteint,  et  que  lasécuri  té  est  assurée  (j). 
J  ai  ajouté  une  précaution  contre  toute  clause 
des  traités  qui  porterait  atteinte  aux  droits  de 
la  nation  dans  l'intérieur  du  royaume;  et  voici 
pourquoi.  Les  clauses  des  traités  étant  à  la  dis- 
crétion du  pouvoir  royal,  s'il  pouvait  rendre 
obligatoires  pour  la  nation  des  clauses  qui  in- 
flueraient sur  sa  situation  intérieure ,  aucune 
constitution  ne  pourrait  subsister.  Un  Roi  su- 
perstitieux traiterait  avec   un  de  ses  voisins 
pour  supprimer  la  tolérance  religieuse.  Un  rot 
ennemi  delà  liberté  de  la  presse  traiterait  avec 
un    autre  pour  soumettre   les   écrivains  aux 
plus  oppressives  restrictions.  Ainsi  tous  les  ar- 
ticles constitutionnels  pourraient  être  rapportes 
sans  discussion  et  d'un  trait  de  plume.  Le  des- 
potisme et  la   persécution  reviendraient  du 
dehors  masqués  en  traités  de  paix,  et  les  ambas- 
sadeurs du  Roi  seraient  le  véritable  pouvoir 
législatif  d'un  tel  peuple. 

Observez  que,  par  la  précaution  que  je  prends, 


fi)  Principes  de  politique,  p.  ao5. 
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je  ne  blesse  en  rien  l'inviolabilité  du  pouvoir 
royal.  Il  demeure  inviolable  :  mais  nul  ne  peut 
le  servir  sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  au- 
delà  des  limites  constitutionnelles;  c'est-à-dire, 
pour  rappeler  la  comparaison  que  je  viens 
d'employer,  un  ministre  qui,  en  vertu  d'un 
traité  porterait  atteinte  à  la  liberté  des  cultes 
ou  à  celle  de  la  presse,  serait  puni  comme  le 
ministre  qui  alléguerait  la  volonté  royale  pour 
l'éxecution  d'arrestations  arbitraires,  ou  pour 
la  levée  d'impôts  non  consentis. 

Que  si  l'on  voyait  dans  cette  précaution  des 
difficultés  a  traiter  avec  les  puissances  étran- 
gères, je  dirai  qu'au  contraire  l'impossibilité 
d'obtenir  du  gouvernement  des  concessions 
qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  et  qui  se- 
raient nulles ,  disposerait  ces  puissances  à  ne 
pas  en  exiger  de  semblables ,  et  qu^  les  traités 
seraient  d'autant  plus  solides  qu'ils  ne  contien- 
draient rien  d'anti  national. 

NOTE     F,     A    LA     PAGE     42- 

De  la  proposition  des  lois  au  nom  des  ministres 

seuls. 

Il  y  a  quelque  temps  que  j'ai  cru  devoir  com- 
battre ,  avec  toute  la  force  que  je  pouvais  pui- 
ser dans  la  vérité  et  dans  ce  qui  me  paraît  la 
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raison ,  l'ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  de 
la  Monarchie  selon  la  Charte.  Mais  en  attaquant 
la  partie  pratique  de  son  système,  qui  me 
semblait  et  qui  me  semble  encore  dangereuse, 
je  n'ai  pas  même  alors  hésité  à  reconnaître  que 
dans  les  cent  premières  pages  de  ce  livre,  il 
avait  émis  des  idées  parfaitement  justes  et 
essentiellement  constitutionnelles.  J'ai  regardé 
comme  un  des  malheurs  attachés  aux  temps  la 
manière  dont,  tournant  court  au  milieu  de  sa 
route ,  il  déduisait  des  principes  les  plus  évi- 
dens  et  les  plus  sages ,  des  conséquences  direc- 
tement opposées  à  celles  qui  en  découlaient. 
Aujourd'hui  que  ces  conséquences  ont  perdu 
beaucoup  de  leurs  dangers,  parce  que  l'impos- 
sibilité de  les  mettre  en  pratique  est  chaque 
jour  plus  démontrée,  j'aime  à  m'appuyer  de 
cet  écrivain  célèbre ,  et  parce  que  je  prends  la 
vérité  partout  où  je  la  rencontre,  et  parce  qu'il 
est  bon  de  prouver  que  la  force  des  choses  con- 
duit tous  les  esprits  éclairés  à  l'adoption  des 
mêmes  idées  fondamentales,  quelques  diffé- 
rens  que  soient  certainement  leur  point  de 
départ  et  probablement  leur  désir  d'arrivée. 

Je  dirai  donc ,  k  l'occasion  de  l'article  au 
développement  duquel  cette  note  est  consa- 
crée, qu'il  suffit  de  lire  le  chapitre  6  de  la  Mo- 
narchie selon  la  Charte  pour  être  convaincu 


que  les  propositions  de  lois  qui  viennent  des 
ministres  doivent  se  faire  au  nom  des  miuistres 
seuls,  et  que  celui  du  Roi  ne  doit  se  prononcer 
que  lorsque  la  loi  étant  adoptée ,  le  pouvoir 
royal  la  revêt  de  sa  sanction. 

«  Les  ministres,  dit  M.  de  Chateaubriand, 
»  apportent  aux  chambres  leur  projet  de  loi 
a  dans  une  ordonnance  royale.  Cette  ordon- 
»  nance  commence  par  la  formule ,  Louis,  par 
¥  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Àiusi,  les  ministres 
n  sont  forcés  de  faire  'parler  le  Roi  à  la  pre- 
>  mière  personne  ;  ils  lui  font  dire  qu'il  a  mé- 
»  dite  dans  sa  sagesse  leur  projet  de  loi ,  qu'il 
»  l'envoie  aux  chambres  dans  sa  puissance  : 
*  puis  surviennent  des  amendemens  qui  sont 
»  admis  par  la  couronne ,  et  la  grâce  de  Dieu  , 
»  et  la  sagesse  et  la  puissance  du  Roi  reçoivent 
»  un  démenti  formel.  Il  faut  une  seconde  or- 
»  donnance  pour  déclarer  encore  par  la  grâce 
»  de  Dieu,  la  sagesse  et  la  puissance  du  Roi  f 
»  que  le  Roi  (c'est-à-dire  le  ministère  )  s'est 
»  trompe. 

»  Il  est  nécessaire  que  l'ordonnance  soit  ré- 
a  servée  pour  la  loi  complète ,  ouvrage  de  la 
»  couronne ,  assistée  des  deux  autres  branches 
»  de  la  puissance  législative,  et  non  pour  le 
»  projet  de  loi,  qui  n'est  que  le  travail  des  mi* 
»  nistres. 


»  Le  nem  du  Roi,  mis  en  avant  par  les  mi- 
»  nistres ,  produirait  à  la  longue  l'un  ou  l'autre 
»  de  ces  graves  inconvéniens  :  ou  il  imprime- 
»  rait  un  tel  respect ,  que,  toute  liberté  dispa- 
»  raissant  dans  les  deux  chambres ,  on  tombe* 
»  rait  sous  le  despotisme  ministériel;  ou  il  n'en- 
»  chaînerait  pas  les  volontés ,  ce  qui  conduirait 
»  au  mépris  de  l'autorité  royale,  n 

En  effet ,  placer  le  nom  du  Roi  dans  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi,  c'est  sortir  tout-à-fait 
le  pouvoir  royal  de  sa  sphère ,  c'est  l'appeler 
dans  la  mêlée  de  toutes  les  opinions.  Tandis 
que  la  constitution  veut  que  les  ministres  soient 
responsables  pour  le  Roi ,  c'est  vouloir  que  le 
Roi  soit  responsable  pour  les  ministres.  Elle 
avait  mis  sagement  le  ministère  entre  le  mo- 
narque et  le  peuple,  pour  que  le  ministère 
servit  de  bouclier  au  monarque  dans  toutes  les 
altercations  politiques ,  et  vous  mettez  le  nom 
du  monarque  entre  le  peuple  et  le  ministère , 
comme  si  le  monarque  devait  servir  de  bou- 
clier à  ses  ministres.  Où  est  l'utilité  de  ce  ren- 
versement des  idées?  Vous  ne  voulez  pas  sans 
doute  que  les  projets  de  loi  ne  puissent  être  ré- 
jetés? Que  vous  sert-il  donc  de  les  attribuer  ap 
pouvoir  royal ,  et  de  faire  que  de  la  sorte  la 
défaveur  du  rejet  retombe  sur  lui  ?  C'est  par  res- 
pect pour  la  royauté  autant  que  par  déférence 
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pour  le  sens  commun ,  qu'il  faut  laisser  chaque 
chose  à  sa  place ,  et  ne  pas  compromettre  ce 
qu'on  professe  vouloir  conserver.  Qui  est-ce 
qui  gagne  à  ce  qu'en  proposant  leurs  projets 
les  ministres  se  couvrent  du  nom  du  Roi?  Ce 
n'est  pas  le  Roi  ;  il  n'y  gagnerait  que  dans  l'hy- 
pothèse où  ces  projets  devraient  être  adoptes 
sans  amendement.  Mais  puisqu'ils  peuvent  êtrp 
repoussés  ou  changes  par  un  amendement  quel- 
conque ,  il  n'y  gagne  pas,  il  y  perd.  La  nation 
non  plus  n'y  trouve  aucun  avantage,  U  n'est 
assurément  pas  utile  que  des  projets  qui  sont 
supposés  pouvoir  encore  être  défectueux ,  puis- 
qu'ils doivent  être  discutés,  soient  présentés 
aux  chambres  sous  une  forme  qui  leur  impose, 
qui  affaiblit  leur  résistance ,  qui  gène  leur  ju- 
gement. Ceux  qui  y  gagnent  9  ce  sont  les  mi- 
nistres ,  quand  ils  veulent  des  lois  oppressives , 
inconstitutionnelles  ou  vicieuses.  11  leur  est 
alors  commode  de  se  mettre  derrière  le  Roi , 
de  rejeter  sur  le  pouvoir  inviolable  qu'il  ne 
devrait  jamais  être  permis  d'exposer  aux  agita- 
tions incalculables  d'une  discussion,  toutes  leurs 
vnes  étroites ,  leurs  faux  calculs ,  leurs  inten- 
tions secrètes ,  leur  avidité  d'une  autorité  qui 
ne  profite  qu'à  eux;  car  un  roi  constitutionnel 
n'en  est  que  moins  puissant,  quand  ses  minis- 
tres sont  despotes.  Sans  doute,  si  par  quelque 
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événement,  telsque  les  révolutions  en  amènent; 
une  coterie  de  quinze  bu  vingt  hommes  s'em- 
parait une  fois  du  ministère  j  si  cette  coterie 
marchait  isolée  et  des  anciens  souvenirs  et  des 
opinions  nouvelles;  si  elle  froissait  tous  les  in- 
térêts et  qu'elle  appelât  cette  manœuvre  tenir 
la  balance  entre  les  partis  ;  si ,  vexatoire  envers 
tous,  elle  était  en  butte  aux  réclamations  de 
tous,   et  qu'elle   s'en  fit  un  mérite   comme 
si  l'impartialité   n'était  pas  la  justice,   mais 
l'injustice  envers  tout  le  monde;  si ,  dis-je, 
une  pareille  coterie  s'emparait  une  fois  du 
ministère,  elle  serait  charmée  d'arriver  tou- 
jours le  nom  du  Roi  à  la  bouche  ,  et  de  substi- 
tuer ce  nom  vénérable  à  des  noms  qu'aucune 
opinion  n'entourerait  d'aucun  genre  de  faveur  : 
mais  ce  serait  un  grand  mal  et  pour  le  Roi  et 
pour  la  nation.  Le  Roi  verrait  l'affection  s'é- 
teindre :  la  nation  ne  saurait  où  placer  sa  con- 
fiance. Toute  la  constitution  et  tout  l'état  se- 
raient en  péril.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  veut  la 
raisçn  ,  et  je  vais  prouver  que  ce  n'est  pas  ce 
qu'a  voulu  la  charte. 

Elle  dit ,  article  16  :  le  Roi  propose  la  loi. 
Elle  ne  dit  point  :  le  Roi  propose  les  projets  de 
loi.  I /auteur  de  la  charte  a  bien  senti  que  dire 
que  le  Roi  proposerait  des  projets  qui  pou- 
vaient être  rejetés  ou  modifiés,  serait  ravaler 
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la  majesté  royale/  La  charte  dît  :  le  Roi  propose 
la  loi;  cela  veut  dire  :  le  Roi  propose  de  faire 
une  loi  sur  tel  objet  ;  et  c'est  tellement  le  sens 
de  l'article ,  que  celui  qui  le  suit  immédiate- 
ment est  ainsi  conçu  ;  la  proposition  de  la  loi 
est  portée  au  gré  du  Roi  à  la  chambre  des 
pairs  ou  à  la  chambre  des  députés  ;  au  gré  du. 
Roi ,  non  pas  au  nom  du  RoL  Pourquoi  ce 
changement  d'expression  ,  si  la  charte  n'avait 
pas  entendu  que  dés  qu'il  s'agissait  de  projets 
soumis  à  la  critique,  à  la  discussion,  aux  amen- 
démens  et  au  rejet,  le  nom  du  Roi  devait  dis-* 
paraître  ? 

Qu'on  ne  m'oppose  donc  pas  la  charte  ;  elle 
est  toute  entière  en  faveur  de  la  vérité  que 
j'établis.  Tout  le  monde  doit  vouloir  qu'elle 
soit  observée  ;  mais  pour  qu'elle  nous  soit  une 
garantie ,  il  faut  qu'elle  soit  elle-même  garantie 
des  interprétations  et  des  subtilités  ministé-* 
rielles. 

NOTE    G,    A    LA    PAGE    ^3. 

Signature  des  actes  du  pouvoir  ministériel  par- 

les  ministres  seuls. 

Toutes  les  raisons  qui  démontrent  que  les 
propositions  de  loi  doivent  être  faites  au  non» 
des  ministres,  prouvent  également  qu'eux  seuls 
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doivent  signer  tous  les  actes  du  pouvoir  minis- 
tériel. Annexer  la  signature  royale  à  des  actes 
qui  sont  soumis  à  l'examen  à,e&  chambres,  ex- 
poses  aux  réclamations  des  particuliers,  et  qui 
peuvent  devenir    le  sujet    d'une  accusation 
contre  les  ministres,  n'est-ce   pas  compro- 
mettre cette  signature  auguste?  Le  roi  est 
inviolable.  Comment  donc ,  sous  quel  prétexte, 
dans  quel  but  veut-on  qu'il  signe  ce  dont  il  ne 
répond  pas?  Ou  croit  agrandir  son  autorité, 
eu  la  faisant  agir  sans  cesse ,  et  intervenir  dans 
tous  les  détails  de  l'administration  :  mais, si  son 
action  n'est  qu'apparente  et  son  intervention 
illusoire ,  elle  lui  devient  nuisible,  loin  de  lui 
être  utile.  Supposez  une  ordonnance  illégale 
et  un  ministre  mis  en  jugement  pour  cette  or- 
donnance; n'est-ce  pas  un  mal  que,  dans  un 
procès  qui  attire  l'attention  de  la  France  et  de 
l'Europe,  ce  qui  constitue  le  corps  du  délit  soit 
signé  par  le  roi  même?  N'en  résulte- t-il  pas 
inévitablement  une  confusion  fâcheuse  dans 
les  prit  de  la  portion  du  peuple  à  laquelle  les 
notions  constitutionnelles  sont  peu  familières  ? 
3N  est-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  pense  que 
c'est  le  Roi  qu'on  accuse?  Enfin  n'est- il  pas 
désirable  que  les  Français  croient  toujours  que 
rien  d'irrégulier,  d'inconstitutionnel,  ou  d'op- 
pressif, n'émane  du  Roi?  Les  ministres  ne  reu- 
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lent  sa  signature  que  pour  se  ménager  l'excuse 
d'avoir  été  forcés  à  contresigner. 

Que  de  fois  jadis  nous  avons  vu  des  ministres, 
ennemis  du  chef  de  l'état  et  de  la  nation,  affecter 
une  douleur  hypocrite,  et  se  plaindre  d'être 
contraints  à  exécuter  des  vexations  qu'eux- 
mêmes  avaient  provoquées  !  Os  joignaient  au 
crime  de  faire  le  mal ,  le  crime  presque  aussi 
grand  de  l'attribuer  au  pouvoir  suprême.  Us 
étaient  les  agens  de  l'injustice,  et  s  en  préten- 
daient les  réparateurs.  Fléaux  du  peuple,  ils 
s'en  disaient  les  soutiens*  Ils  calomniaient  Tau* 
ton  té,  la  représentaient  comme  toujours  vio- 
lente, arbitraire,  tyran  ni  que,  et  se  faisaient 
bénir  des  adoucissemens  qu'ils  apportaient  au 
sort  de  quelques  opprimés,  tandis  qu'ils  en 
opprimaient    mille  autres.  Pour  mettre   un 
terme  à  ce  manège  constant  des  ministres ,  il 
faut  qu'il  soit  enfin  constaté  que  le  Roi  ne  peut 
rien  faire  qui  soit  attaquable  ou  illégal.  Dans 
un  gouvernement  libre,  la  nation  ne  doit  avoir 
de  protecteur  que  la  loi.  Loin  de  nous  ces  pro- 
tections subalternes,  exercées  au  hasard  par  le 
caprice,  et  accompagnées  par  l'insolence!  loin 
de  nous  ces  exceptions,  ces  exemptions,  ces 
laveurs  partielles,  payées  par  l'esclavage  public! 
Sous  une  monarchie  constitutionnelle ,  le  pou- 
voir  royal  ne  doit  ni  être  atteint  par  aucun 
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individu  ,  ni  en  atteindre  aucun.  La  condition 
des  particuliers  serait  trop  fâcheuse ,  s'ils  avaient 
à  redouter  un  pouvoir  inviolable ,  contre  le- 
quel s'armer  est  un  attentat ,  réclamer  une 
offense,  et  sur  les  actes  duquel  aucun  tribunal 
ne  peut  prononcer.  Séparez  le  nom  du  Roi  des 
actes  des  ministres ,  afin  que  la  responsabilité 
soit  plus  réelle  ^  et  l'inviolabilité  plus  sacrée. 
Objcctera-t-on  que  la  charte  porte  que  le 
"Roi fait  les  règlemens  et  les  ordonnances?  Qui 
ne  voit  que  cet  article  signifie  simplement 
qu'en  nommant  les  ministres ,  il  les  autorise  h 
faire  ces  ordonnances  et  ces  règlemens  ?  La 
charte  ne  dit  point  que  le  Roi  les  signe  :  elle 
s'est  soigneusement  abstenue  de  le  dire.  Elle  a 
senti  que  le  nom  du  Roi  devait  rester  pur  de 
tout  examen,  de  toute  doléance,  de  tout  juge* 
ment. 

NOTE   H,   À   LA   PAGE   56. 

De  l'hérédité  de  la  Pairie. 

De  toutes  nos  institutions  constitutionnelles, 
la  pairie  héréditaire  est  peut-être  la  seule  que 
l'opinion  repousse  avec  une  persistance  que* 
rien  n'a  pu  vaincre  jusqu'ici.  Toutes  les  fois 
qu'elle  retrouve  la  liberté  de  se  faire  entendre , 
ou  qu'elle  ressaisit  l'espérance  de  voir  cette  in* 
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stitution  modifiée,  elle  s'exprime  contre  tous 
les  privilèges  héréditaires  avec  une  force  et  une 
uuanimité  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  Jai 
eu  l'occasion  de  m'en  convaincre  à  mon  graud 
regret ,  au  moment  où  parut  cet  acte  addition* 
nel ,  dont  on  m'a  si  gratuitement  attribué  toute 
la  rédaction*  Ceux  qui  avaient  regardé  ma 
coopération  à  cette  refonte  des  constitutions 
précédentes ,  comme  une  sorte  de  garantie  que 
les  principes  libéraux  seraient  respectés,  virent, 
dans  l'admission  d'une  classe  héréditaire,  l'a- 
bandon des  opinions  que  jusqu'alors  j'avais 
professées* 

Bonaparte  lui-même,  qui,  sans  avoir  le  sen- 
timent de  la  liberté,  avait  l'instinct  de  ce  qui 
était  populaire,  s'était  aperçu  de  cette  dispo- 
sition générale.  Il  disait  sur  la  pairie  :  «  pre- 
i)  nez  garde  ,  qu'elle  est  en  désharmouie 
»  avec  l'état  présent  des  esprits.  Elle  blés- 
»  sera  l'orgueil  de  l'armée ,  elle  trompera 
»>  l'attente  des  partisans  de  l'égalité,  elle  sou- 
»  lèvera  contre  moi  mille  prétentions  indi- 
*  viduelles  :  où  voulez-vous  que  je  trouve  les 
»  élémens  d'aristocratie  que  la  pairie  exige  ? 
»  Les  anciennes  fortunes  sont  ennemies,  plu- 
o  sieurs  des  nouvelles  sont  honteuses.  Cinq  ou 
»  six  noms  illustres  ne  suffisent  pas.  Sans  sou- 
»  venirs,  sans  éclat  historique,  sans  grandes 
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»  propriétés,  sur  quoi  ma  pairie  sera-t-clle 
»  fondée  ?  La  pairie  anglaise  est  toute  autre 
»  chose.  Elle  est  au-dessus  du  peuple,  mais 
»  elle  n'a  pas  été  contre  lui.  Ce  sont  les  nobles 
»  anglais  qui  ont  donné  la  liberté  h.  l'Angleterre. 
»  La  grande  charte  vient  d  eux.  Ils  ont  grandi 
»  avec  la  constitution  ,  cl  tout  un  avec  elle. 
»  Mais  d'ici  à  trente  ans,  mes  champignons  de 
»  pairs  ne  sont  que  des  soldats  ou  des  chara- 
»  bellans.  L'on  ne  verra  qu'un  camp  ou  une 
»  antichambre.  » 

Malgré  ses  observations,  je  dois  l'avouer, 
je  persistai  dans  ma  conviction,  que,  pour  main- 
tenir une  monarchie  constitutionnelle,  l'héré- 
dité de  la  pairie  était  indispensable.  Je  vais 
exposer  mes  raisous. 

Personne  n'a  combattu  l'hérédité  plus  vive- 
ment que  moi  ;  Ton  a  voulu  me  nuire  et  cru 
me  déconcerter,  en  publiant  de  nouveau  ce 
que  j'avais  imprimé  contre  l'hérédité  sous  la 
république  ;  Ton  s'est  trompé.  J'ai  dit,  je  suis 

loin  de  le  nier,  que  l'idée  de  l'égalité  était  une 
idée  qu'on  ne  saurait  arracher  du  cœur  de 
l'homme;  qu'il  n'y  avait  pas  une  religion  nais- 
sante qui  n'eût  proclamé  cette  idée;  que  le 
genre  humain  s'était  avancé  vers  l'égalité  sur 
les  débris  d'institutions  de  tous  genres;  qu'il 
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avait  passé  de  la  division  en  castes  (i)  à  l'es- 
clavage, de  l'esclavage  à  la  féodalité,  de  la 


(t)  La  division  en  castes  diacre  de  l'esclavage,  en  ce 
qu'elle  établit  deux  races  d'hommes  distiuctes,  dont  Tune  est 
supérieure  À  l'autre  par  la  volonté  divine  et  par  une  espèce 
de  nature  mystérieuse.  L'esclavage  civil  se  fende  sur  une 
inégalité  de  force  Y  ta  dir  ion  en  castes  sur  une  distinction 
d'erreurs.  L'esclave  du  guerrier  ou  de  l'agriculteur  est  un 
nomme  comme  lui ,  seulement  plus  faible  on  moins  favorisé 
du  sort.  L 'esclave  du  prêtre  n'est  pas  un  homme  comme  lui. 
H  est  d'une  nature  intrinsèquement  inférieure  :  l'un  a  quel- 
que  chose  d'immonde ,  l'autre  quelque  chose  de  divin.  Il  est 
probable  que  la  division  en  castes,  idée  puremeut  théocra- 
tique ,  et  dont  on  trouve  des  traces  chet  les  Hébreux ,  a 
précédé  P  esclavage  civil ,  qui  lui-même  a  été  remplacé  par 
la  féodalité ,  adoucie  ensuite  et  modifiée  sous  le  nom  de  no* 
blesse.  Ces  quatre  révolutions  nous  oflYeut  une  suit*»  d'âme» 
Itérations  progressives.  Ce  sont  des  échelon*  disses  réguliè- 
rement. La  noblesse  est  plus  près  de  nous  que  (a  féodalité  9 
la  féodalité  que  l'esclavage  >  l'esclavage  que  la  division  en 
castes*  Si  nous  voulions  rendre  la  noblesse  plus  oppressive, 
nous  en  ferions  la  féodalité.  Si  nous  voulions  rendre  la  féo- 
dalité plus  odieuse  ,  nous  en  ferions  l'esclavage.  Si  nous 
voulions  rendre  l'esclavage  plus  exécrable  ,  nous  en  ferions 
la  division  en  castes.  Par  une  marche  inverse ,  pour  adou- 
cir Pétatdes  castes  immondes,  nous  élèverions  ces  castes 
an  rang  d'esclaves.  Pour  diminuer  l'avilissement  des  esclaves, 
nous  leur  donnerions  l'imparfaite  garantie  des  serfs.  Pour 
affranchir  les  serfs ,  nous  leur  accorderions  Pindépendance 
des  roturiers. 


féodalité  h  U  noblesse;  que  la  noblesse,  la 
féodalité ,  l'esclavage,  la  division  en  castes, 
faisaient  partie  da  même  système,  reposaient 
sur  la  même  base;  et  que,  si  loti  voulait  éviter 
des  secousse*  sans  cesse  renaissantes ,  et  tou- 
jours terribles,  il  fallait  enfin  consacrer  l'é- 
galité* Mais ,  dans  le  même  outrage  et 
dans  le  chapitre  même  oit  j'exposais  ces  prin- 
cipes ,  je  me  déclarais  aussi  en  faveur  du 
gouvernement  républicain  ,  et  je  réunissais 
tous  les  raisonnemens  qui  peuvent  faire  pré- 
férer la  république  a  la  monarchie,  La  répu- 
blique est  tombée  :  je  n'ai  certes  ni  contri- 
bué ,  ni  applaudi  &  sa  chute.  Je  l'ai  défendue 
sous  Bonaparte;  il  n'y  a  pas  un  de  mes  discours 
au  tribunal ,  dans  lequel  je  nfaie  rappelé  son 
nom  et  consacré  ses  principes  ;  et,  dans  tin  ou- 
vrage composé  sous  l'empire  des  rois  ligués 
contre  la  France,  je  parlais  encore  «  defémo- 
>7  tion  profonde  qu'éprouvaient  toutes  les  âmes 
v  qui  avaient  quelque  valeur  en  songeant  aux 
v  républiques  ancienne*,  où  les  facultés  de 
n  l'homme  se  développaient  dans  un  champ  si 
»  vaste  avec  un  tel  sentiment  d'énergie  et  de 
»  dignité  ;  les  vieux  élémens  d'une  nature  an- 
»  térieure  pour  ainsi  dire  h  la  nôtre,  semblent, 
»  disais-je ,  se  réveiller  en  nous  à  ce  sotrve- 
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»  nir  (i \  «  Mais  enfin  ,  la  république  est  tom- 
bée. Dès  lors  j  ai  dû  appliquer  toutes  les  facultés 
de  mon  esprit .  à  découvrir  comment  ou  con- 
cilierait la  monarchie  et  la  liberté*  Je  me  suis 
convaincu  que  la  conciliation  n'était  pas  im- 
possible, et  qu'avec  la  neutralité  complète  et 
formellement  reconnue  du  pouvoir  royal ,  une 
monarchie  constitutionnelle  ne  s'opposait  point 
à  cette  liberté  paisible  qui  convient  particuliè- 
rement à  nos  temps  modernes.  Une  fois  per- 
suadé à  cet  égard ,  j'ai  dû  aussi  me  résigner  à 
toutes  les  conditions  que  la  monarchie  impose. 
Celle  de  l'hérédité  d'une  classe,  servant  de  rem* 
part  à  l'hérédité  d'une  famille,  m  asemblé  essen- 
tielle. Cependant  je  ne  me  suis  pas  décidé  sans 
hésitation.  Xai  cherché  dans  la  neutralité  du 
pouvoir  royal ,  neutralité  qui  change  entière- 
ment la  nature  de  la  monarchie ,  un  moyen 
de  la  délivrer  de  cette  condition  onéreuse  et 
impopulaire.  Mais  cette  neutralité  du  pouvoir 
royal  n  est  pas  encore ,  ce  me  semble  ,  asses 
bien  comprise,  pour  que  le  trône  cesse  de 
nos  jours  d'être  le  but  de  tous  les  désirs, 
de  tons  les  essais  des  ambitieux.  Sans  doute  » 
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dansuncmonarchievraimcntconstitutionnelle, 
l'ambition  personnelle  devrait  préférer  le  rôle 
brillant  de  député ,  même  au  titre  auguste  de 
roi.  Tout  en  rendant  hommage  aux  qualité* 
vénérables  de  George  111 ,  j'aimerai*  mieux 
avoir  été  M,  Fox  que  monarque  d'Angleterre. 
Mais  noua  ne  sommes  pas  arrivés  à  l'époque  ou 
Voit  pourra  fonder  la  tranquillité  publique  sur 
cette  appréciation  philosophique  des  choses;  et 
comme  jusqu'alors  le  trAne  sera  toujours  un 
objet  d'envie,  il  faut  l'entourer  d'institution* 
défensives. 

Une  seconde  considération  m'a  semblé  ve- 
nir k  l'appui  de  la  première.  Ou  a  vu  plus  liant 
combien  la  division  eu  deux  chambres  dan«  le 
pouvoir  représentatif  était  indispensable.  Or , 
dans  l'hypothèse  de  deux  chambres  électives , 
ou  dont  l'une  serait  a  vie,  il  faudrait  ou  que  le 
Roi  p&t  dissoudre  l'une  et  l'autre ,  ou  qu'il  put 
augmenter  l'une  des  deux  h  son  gré  ;  car  une 
chambre  u  l'abri  de  la  dissolution,  et  ne  se  re- 
nouvelant quk  des  époques  fixes,  nécessaire- 
ment assez  éloignées  ,  deviendrait  un  corps  in- 
dépendant ,  non'sculement  de  fous  les  pouvoirs 
constitutionnels,  mais  de  la  nation  même  (i). 
Maintenant,  si  le  Roi  pouvait  augmenter  a  son 
choix  la  première  chambre,  elle  serait  bien  plus 


(i)  Voycx  cMkuui,  jf,  H\. 
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entièrement  dans  sa  dépendance.  Il  n'y  aurait 
pas  1  élément  héréditaire  qui,  en  mettant  cer- 
taines familles  au-dessus  des  faveurs  de  la  cour, 
en  (ait  nécessairement  le  centre  d'une  opposi- 
tion d'autant  plus  solide ,  qu'elle  est  calme  et 
régulière.  Voyez  les  Dévonshire  ,  les  Port- 
land  ,  les  Bedfbrd ,  dans  la  chambre  des  pair* 
d'Angleterre;  c'est  là  qu'est  la  force  de  ré- 
sistance. Les  nouveaux  pairs ,  les  Liverpool , 
les  Lonsdale,  les  Colcbester,  sortant  fraîche- 
ment des  mains  de  la  couronne,  sont  empreints 
de  son  esprit.  D'un  autre  côté ,  si  le  roi  pou- 
vait dissoudre  les  deux  chambres,  il  n'y  au- 
rait plus  dans  l'une  des  deux  cette  stabilité 
qui  sert  de  contre-poids  à  la  tendance  démo- 
cratique. 

Ne  serait-il  pas  dangereux  d'ailleurs  d'ad- 
mettre des  époques  où  il  n'existerait  aucun 
pouvoir  y  sauf  celui  du  Roi  et  de  ses  ministres? 
Actuellement  la  chambre  des  pairs  est  inac- 
tive, à  la  vérité,  pendant  la  séparation  de  celle 
des  députés  ;  mais  elle  existe ,  et  c'est  quelque 
chose  :  c'est  plus  qu'on  ne  pense. 

Ces  considérations  m'ont  fait  pencher  pour 

une  chambre  héréditaire.  Si  elles  ne  ramènent 

pas  à  mon  opinion  ceux  qui  me  lisent ,  elles 

doivent  au  moins  les  convaincre  que  ce  n'est 

pas  contre  la  liberté  que  je  désire  cette  institu- 
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tion.  J'y  vois  au  contraire  «ne  garantie  de  plut 
pour  la  liberté. 

.  Je  ne  me  déguise  point  f  au  reste,  les  diffi- 
cultés immenses  qu'il  fout  surmonter  aujour- 
d'hui pour  constituer  la  pairie  héréditaire.  Je 
les  ai  développées  ailleurs.,  quand  l'homme  le 
plus  puissant  de  notre  siècle  travaillait  a  -créer 
un  pareil  pouvoir.  «  H  y  a,  disais  je,  confusion 
s  d'idées  dans  la  tête  de  ceux  qui  parlent  des 
»  avantages  d «ne hérédité  déjà  reconnue ,  pour 
»  en  conclure  la  possibilité  de  créer  l'hérédité. 
»  La  noblesse  engage ,  envers  un  homme  et  ses 
m  descendans,  le  respect  des  générations,  non- 
»  seulement  futures  ,  mais  contemporaines.  Ce 
»  dernier  point  est  le  plus  difficile.  On  peut 
»  bien  admettre  un  traité  de  ce  genre,  lorsqu'eu 
»  naissant  on  le  trouve  sanctionné  :  mais  assis* 
»  ter  au  contrat  et  s'y  résigner  est  impossible, 
»  si  Ton  n'est  la  partie  avantagée.  L'hérédité 
a  s'introduit  dans  des  siècles  de  simplicité  et  de 
»  conquête  :  mais  ou  ne  l'institue  pas  au  milieu 
»  de  lajcivilisation.  Elle  peut  alors  se  conserver, 
»  mais  non  s'établir.  Toutes  les  institutions  qui 
»  tiennent  du  prestige  ne  sont  jamais  l'effet  de 
»  la  volonté;  elles  sont  l'ouvrage  des  circon- 
»  stances.  Tous  les  terrains  sont  propres  aux 
»  altgnemens  géométriques  :  la  nature  seule 
»  produit  les  si  tes  et  les  effets  pittoresques»  Une 
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ii  hérédité  qu'on  voudrait  édifier  sans  qu'elle 
»  reposât  sur  aucune  tradition  respectable  et 
»  presque  mystérieuse ,  ne  dominerait  point 
»  l'imagination.  Les  passions  ne  seraient  pas 
»  désarmées  :  elles  s'irriteraient  au  contraire 
m  davantage  contre  une  inégalité  subitement 
»  érigée  en  leur  présence  et  k  leurs  dépens* 
»  On  peut  créer  de  nouveaux  nobles,  quand  ttl- 
»  lustratkm  du  corps  entier  rejaillit  sur  eux. 
m  Biais,  si  vous  crées  à  la  fois  le  corps  et  les 
»  membres  •  où  sera  la  source  de  l'illustra* 
»  tion?  » 

Nous  avons  sans  doute  des  noms  historiques: 
et  il  serait  au  premier  coup  d'oeil  assez  naturel 
d'espérer  que  ces  noms  historiques  répandraient 
sur  leurs  nouveaux  collègues  un  peu  de  Péclat 
qui  les  entoure.-  Mais  ces  noms  historiques  ont 
plus  ou  moins  souffert  du  malheur  des  circon- 
stances. Je  ne  parle  point  de  ce  que  les  nobles 
ont  (ait  contre  eux-mêmes,  sous  Louis  XIV  et 
sous  Louis  XV.  Je  laisse  au  défenseur  le  plue 
courageux  de  la  noblesse ,  à  M.  le  comte  de 
Mootloeier,  le  soin  douloureux  de  décrire  les 
géana  de  la  féodalité  devenant  graduellement 
des  nains  ,  et  se  complaisant  dans  les  atours 
puérils  dont  ils  affublaient  leur  taille  rapetissée* 
Je  me  borne  k  ce  qui  est  plus  voisin  4e  nous» 
à  ce  qni  s'est  passé  sous  nos  jeux* 
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Le  gouvernement  impérial  n'a  malheureu- 
sement pas  laissé  la  noblesse  aussi  pure  qu'il 
lavait  trouvée)  elle  s'est  pliée  aux  nécessités 
avec  trop  de  sagesse.  Elle  a  permis  au  pouvoir 
illégal  de  l'indemniser  de  son  dévouement  au 
pouvoir  légitime.  Elle  a  mérité  des  restitutions, 
accepté  des  faveurs.  À  la  vérité,  quand  la 
restauration  s'est  opérée,  il  n'a  plus  été  ques- 
tion des  réparations  récemment  obtenues,  mais 
des  sacrifices  faits  anciennement,  et  en  écou- 
tant des  plaintes  fréquentes  contre  l'oppression 
d'un  régime  et  contre  l'ingratitude  de  l'autre, 
il  est  consolant  de  penser  que  certains  noms 
illustres  ont  profité  de  tous  les  deux.  Repous- 
sant aujourd'hui  le  souvenir  des  faveurs  impé- 
riales comme  le  vestige  importun  d'un  faux  pss 
de  jeunesse,  la  noblesse  efface  de  ses  annales 
cet  épisode  étrange  :  mais  la  mémoire  natio- 
nale s'en  souvient,  et  de  la  sorte  l'élément  de 
respect  et  de  considération  qui  semblait  s'offrir 
le  plus  naturellement  k  noua  comme  soutien 
de  la  nouvelle  pairie ,  ne  nous  assure  que  des 
ressources  équivoques  et  inefficaces.  Que  faut* 
il  faire?  Attendre  et  désirer  que  la  manière 
dont  les  pairs  rempliront  les  fonction*  que  1s 
constitution  leur  assigne,  dissipe  des  préven- 
tions jusqu'ici  plus  déplorables  qu'injustes.  11 
en  est  qui  déjà  ont  plus  contribué  à  réconci- 
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la  nation  arec  la  dignité  qu'il»  occupent , 
que  ne  l'auraient  fait  huit  siècles  de  traditions 
nobilières.  Ce  ne  sont  probablement  pas  ceux 
que  la  majorité  de  leurs  collègues  regarde 
comme  les  plus  dévoués  aux  intérêts  de  leur 
corps  :  et  ce  sont  eux  pourtant  qui  le  rendront 
populaire  et  le  sauveront. 

NOTE   UbiSy    A  LA   PAGE    98   (i). 
DES   DISCOURS    ÉCRITS. 


Des  hommes  très-éclairés  et  très-bien  inten- 
tionnés ont  combattu  mon  opinion  par  des 
argumens  d'autant  plus  plausibles ,  qu'ils  sont 
toujours  partis  de  l'hypothèse  que  la  moindre 
note  écrite  par  un  orateur ,  pour  ne  pas  perdre 
le  fil  de  ses  idées  ou  pour  aider  sa  mémoire, 
serait  interdite*  La  chambré  des  représentons 
de  181 5  avait  en  effet  donné  l'exemple  de  cette 
sévérité.  Mais  cet  excès  serait  aussi  préjudi- 
ciable aux  discussions  qui  doivent  avoir  lieu 
que  l'excès  contre  lequel  je  m'élève.  Jeter  les 
yeux  sur  des  notes ,  ce  n'est  pas  lire  un  discours* 
Toutes  les  fois  qu'on  traite  une  question  com- 
pliquée ,  une  question  qui  porte  sur  des  lois , 
des  décrets,  des  faits,  des  chiffres,  des  détails 


(1)  Le  renyoi  pour  cette  note  s  été  oiiblié  daaf  le  texte. 


de  localité,  ces  notes  sont  indispensables.  Elles 
le  sont  également  pour  tout  orateur  qui  veut 
répondre  avec  ordre  et  dune  manière  complète 
aux  assertions  de  celui  qui  Ta  précédé  à  la  tri- 
bune. Aucune  mémoire  n'est  asses  forte  pour 
saisir  en  un  instant  l'ensemble  et  les  parties 
d'un  discours  improvisé  avec  entraînement , 
prononcé  avec  rapidité.  Le  secours  de  quelques 
signes  qui  retracent  ce  qui  a  été  dit  et  ce  qu'il 
est  important  de  réfuter  est  dune  nécessita 
absolue.  Les  hommes  les  plus  éloquens  de 
l'Angleterre,  lord  North ,  M.  Fox ,  M.  Pitt  ne 
se  le  refusaient  pas.  Ils  prenaient  des  nota 
pendant  les  débats.  Ils  parlaient  en  tenant  ces 
notes  h  la  main ,  ne  les  lisant  pas,  mais  les  con- 
sultant et  s'arrétant  même  pour  les  consulter. 
L'assemblée  tolérante  et  respectueuse  envers 
le  talent ,  les  attendait  avec  patience ,  et  ils  re- 
prenaient la  parole  d'abondance ,  avec  une  fé- 
condité et  une  chaleur  nouvelles.  Telle  est  la 
marche  que  nos  députés  doivent  suivre.  Point 
de  dissertations  académiques,  point  de  discours 
préparés ,  qui  nécessitent  un  exorde  devenu 
inutile  f  parce  que  vingt  exordes  pareils  ont 
déjà  été  récités  ;  en  un  mot ,  point  de  lecture 
proprement  dite ,  mais  des  notes  qui  classent 
les  idées ,  indiquent  les  divers  points  à  traiter, 
rappellent  les  objections  qu'on    aurait  per- 
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ducs  de  vue.  On  peut  s'en  remettre  à  l'intérêt 
des  orateurs  pour  ne  pas  rendre  ces  notes  trop 
volumineuses.  Us  se  nuiraient  à  eux-mêmes  : 
un  coup  d  œil  rapide  ne  leur  suffirait  plus  pour 
se  retrouver  dans  un  volume.  D  y  à  mille 
choses  dont  une  assemblée  fait  justice ,  indé- 
pendamment et  sans  la  lettre  d'un  règlement. 
Il  faut  se  confier  à  son  bon  sens  naturel ,  à  ce 
tact  juste  et  sûr  qui  dirige  les  hommes  réunis. 
Un  orateur  qui  abuserait  de  la  faculté  de  con- 
sulter ses  notes  pour  les  lire,  serait  réprimé 
par  le  ridicule1.  Si  vous  interdisiez  ces  notes , 
comment  discuterait-on  les  rapports  des  minis- 
tres ,  les  calculs  du  bud jet ,  les  répartitions  de 
levées  d'hommes ,  enfin  mille  questions ,  où 
les  données  les  plus  positives  sont  requises ,  et 
doivent  pouvoir  être  sans  cesse  reproduites  avec 
précision?  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  de  pareilles 
notes  doivent  être  admises. 

Un  autre  objet  sur  lequel  il  nie  parait  clair 
que  la  prohibition  des  discours  écrits  ne  de- 
vrait pas  s'étendre,  ce  sont  les  propositions  que 
tout  député  est  autorisé  à  faire  à  la  chambre. 
Mon  but  dans  l'interdiction  des  discours  écrits 
serait  de  faciliter  la  discussion  que  ces  discours 
entravent  ou  plutôt  qu'ils  détruisent.  Mais 
quand  un  membre  de  l'assemblée  fiait  une  pro- 
position ,  la  discussion  n'est  pas  encore  ouverte  ; 
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sa  proposition  est  la  base  de  la  discussion  fu- 
ture. 11  n'a  point  a  répondre  à  des  objections , 
puisqti'aucune  n  a  pu  être  faite  encore.  Il  est 
donc  indiffèrent  qu'il  lise  ou  qu'il  improvise , 
et  je  dirai  même  qu'il  vaut  mieux  qu'il  lise. 

11  y  a  dans  les  hommes  une  justice  innée , 
qui  fait  toujours  entrer  en'  ligne  de  compte, 
dans  le  jugetnentqu'elle  porte  de  la  convenance 
des  paroles,  la  situation  de  celui  qui  parle. 
Telle  expression  imprudente  ou  peu  mesurée, 
que  cette  justice  publique  pardonne  à  un  ora- 
teur 9  au  milieu  d'une  discussion  vive  et  ora- 
geuse ,  serait  sévèrement  réprouvée  dans  une 
proposition  faite  de  sang-froid,  avant  que  la 
contradiction  et  la  lutte  eussent  produit  dans 
les  acteurs  et  dans  les  spectateurs  cette  chaleur 
sympathique  qui  excuse  ou  qui  justifie  la  véhé- 
mence. Mais  si  l'auteur  d'une  proposition  l'im- 
provisait, il  serait  impossible  qu'il  apportât 
cette  mesure ,  cette  réserve  qui  doivent  carac- 
tériser un  acte  médité  à  loisir ,  et  présenté  à 
l'assemblée  avec  une  sorte  de  solennité* 

D'ailleurs  les  propositions  soumises  aux 
chambres  sont  l'examen  des  lois  existantes ,  ou 
l'indication  des  lois  à  faire.  On  ne  peut  démon- 
trer les  améliorations  désirables  dans  les  lois 
qui  existent ,  sans  rapporter  le  texte  de  ces  lois. 
On  ne  peut  rapporter  ce  texte  sans  le  lire.  On 
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ne  peut  le  citer  de  mémoire  ;  ce  serait  entraver  la 
discussion  au  lieu  de  l'éclairer;  ce  serait  multi- 
plier inévitablement  les  citations  inexactes ,  et 
perdre  tout  le  temps  qui  serait  consacré  à  rele- 
ver ces  inexactitudes.  Il  en  est  de  même  des 
propositions  pour  les  lois  à  faire.  La  bonté 
d'une  loi  dépend  en  grande  partie  de  sa  rédac- 
tion. On  ne  saurait  improviser  la  rédaction 
d'une  loi.  Il  faut  que  chaque  mot  soit  pesé , 
car  chaque  mot  a  son  importance  (i). 

En  adoptant  le  milieu  que  je  propose  entre 
l'abus  des  discours  écrits  qui  fatiguent  nos  as- 
semblées et  dénaturent  nos  discussions ,  et  l'in- 
terdiction de  ces  discours ,  au  risque  d'enlever 
à  des  hommes  sages  et  éclairés ,  mais  dépourvus 
du  talent  d'improviser,  le  droit  de  faire  profit 


(i)  Le  droit  de  proposition  est  à  la  fois  l'une  des  plus  impor- 
tantes et  des  plus  délicates  attributions  de  nos  députés.  L'es- 
pèce de  crainte  et  de  jalousie  ,  qui  a  motivé  la  suppression 
de  l'initiative  directe ,  ne  demanderait  pas  mieux  que  de 
s'appuyer  de  propositions  imprudentes  ou  intempestives  pour 
disputer  à  nos  représentons  la  faculté  déjà  très-insuffisante 
d'exprimer  spontanément  leurs  voeux ,  sans  pouvoir  les  con- 
vertir en  projets  de  loi.  Il  faut  en  conséquence  ne  fournir 
aucun  prétexte  à  des  inquiétudes  vraies  ou  simulées.  Chaque 
proposition  doit  porter  l'empreinte  de  la  maturité  et  du 
calme  ;  et ,  soui  ce  rapport ,  l'improvisation  serait  dange- 
redse. 
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ter  It  nation  de  Iran  Inmftre*  ,  on  concilierait 
tout.  Au  milieu  d'une  di*cu**ion  ddjfcentamde, 
le»  di*cour»  dcrit*  ne  peuvent  que  1*  retarder 
et  le  refroidir.  Den*  ce  ce*,  le*  homme*  qui  m 
peuvent  pe*  perler  <f abondance  doivent  eéier 
le  perole  eux  entre*  j  mei*  f  quand  il  «'agit  de 
proposition* ,  il  n'en  e*t  pe*  de  même,  Àlor* 
Je*  discour»  derit*  ne  retordent  ni  ne  refroidi** 
*ent  rien ,  et  Ton  rdnnit  ton*  le*  avantage*.  L'on 
nict  k  profit  tonte*  le*  iddee,  toute*  le*  facnU 
té  h.  L'on  ne  condamne  point  h  nn  injuste 
*»l<mced«*ddputd*recomm*ndable*,  et  cepen» 
dent,  quand  le*  di*cn**ion*  *ont  engagée*,  on 
ne  1m  interrompt  plu*.  Le  choc  de*  opinion* 
e*t  rdel,  là  tribune  ne  devient  pee  une  ec*~ 
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NOTE    I,   A    LA    PAGE    III. 

De  la  nomination  des  jurés, 

Bonaparte  qui,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
s'était  constitué  le  légataire  du  peuple ,  ayant 
substitué  les  préfets  nommés  par  lui  aux  admi- 
nistrateurs de  département,  élus  précédem- 
ment par  les  citoyens,  avait  fort  adroitement 
conservé  aux  premiers  toutes  les  attributions 
des  seconds.  C'est  donc  à  un  gouvernement 
qui  maintenant  est  l'objet  perpétuel  d  un  blâme 
sévère ,  que  nous  devons  le  mode  actuel  de 
formation  du  jury,  mode  d'après  lequel  un 
seul  homme  impose  à  des  accusés  les  arbitres 
de  leur  honneur ,  de  leur  fortune  et  de  leur 
vie.  N'est-il  pas  évident  que,  sous  une  con- 
stitution libre,  il  faut  se  hâter  de  répudier  ce 
triste  héritage  de  l'arbitraire  impérial  ?  Quelle 
analogie  peut-on  trouver;  ou  plutôt  quelle  in- 
compatibilité ne  doit-on  pas  reconnaître,  entre 
les  attributions  d'un  préfet,  investi  de  son 
autorité  par  le  pouvoir  exécutif,  révocable 
au  gré  de  ce  pouvoir ,  recevant  ou  espérant  de 
lui  toutes  les  faveurs ,  directes  ou  indirectes, 
que  les  ministres  confèrent,  et  les  fonctions  de 
jurés ,  fonctions  dont  le  caractère  essentiel  est 
l'indépendance?  Un  préfet  place  la  règle  dans 

«7 
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Tordre  qu'il  reçoit,  le  mérite  dans  le  zèle, 
le  devoir  dans  la  soumission.  La  règle  d'un 
juré ,  c'est  sa  conviction;  son  mérite,  le  scru- 
pule et  l'exactitude  dans  l'examen  ;  son  devoir, 
l'expression  fidèle  d'un  jugement  impartial, 
qui  ne  fléchisse  devant  aucune  considération, 
aucune  arrière-pensée» 

Je  ne  veux  ni  me  livrer  à  des  soupçons  exa- 
gérés, ni  me  permettre  des  inculpations  qui  ne 
seraient  point  appuyées  de  preuves*  J'aime  à 
croire ,  avec  un  écrivain  (i),  qu'une  conscience 
pure  et  l'amour  du  bien  viennent  d'entraîner 
tout  à  coup  de  la  carrière  des  lettres,  dans 
celle  de  la  politique  et  de  la  législation ,  et  qui 
a  marqué  ses  premiers  pas,  dans  cette  carrière 
qui  lui  était  nouvelle,  par  une  bonne  action  et 
un  bon  ouvrage;  j'aime  à  croire,  dis-je,  que 
les  grandes  prévarications  sont  rares,  et  qu'il 
est  généralement  vrai  que  le  magistrat  est 
honnête  homme ,  bien  que ,  dans  les  temps  de 
parti ,  cet  axiome  soit  exposé  à  des  exceptions 
terribles  :  mais  en  l'adoptant  sans  restriction , 
nous  aurons  encore  à  redouter  l'insouciance  et 
la  partialité  des  subalternes,  auxquels  le  préfet 
doit  s'en  rapporter.  Nous  aurons  à  craindre 


%   (0  M.  Aignan ,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  la  jus 
ticeet  de  la  police. 
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l'amalgame  inconstitutionnel  de  deux  attri- 
butions (i),  qui ,  consistant ,  l'une  dans  la  re- 
cherche du  délit  y  l'autre  dans  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  prononcer  sur  la  réalité  de  ce  délit 
présumé,  font  qu'un  seul  homme  constate  le 
crime,  interroge  le  prévenu ,  le  livre  aux  tri- 
bunaux, et  lui  choisit  des  juges  (2). 

La  nomination  dès  jurés  doit  donc  cesser 
d'appartenir  aux  préfets;  et,  comme  nous  n'a- 
vons point  en  France  de  magistrats  qui  jouissent 
de  l'indépendance ,  et  qui  exercent  en  même 
temps  les  fonctions  locales  des  shérifs  en  An- 
gleterre, il  faut  rattacher  ce  choix  à  la  loi  qui 
forme  aujourd'hui  la  base  de  tout  notre  système 
constitutionnel.  On  prévoit  que  je  veux  parler 
de  notre  loi  sur  les  élections» 

L'auteur  que  j'ai  cité  ci  -  dessus ,  voudrait 
faire  nommer  les  jurés  par  les  électeurs.  Ne 
serait-ce  pas  compliquer  les  fonctions  de  ces 
derniers  ;  et  l'intervalle  qui  sépare  la  convo- 
cation périodique  des  collèges,  ne  pourrait- 
elle  pas  être  productive  d'inconvéniens  qui 
seraient  sans  remède  durant  un  long  espace  de 

(  1)  On  sait  que,  par  Fart.  10  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  préfet  est  chargé  aussi,  dans  plusieurs  cas,  des 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

(2)  Voyez  la  brochure  de  M.  Âignan ,  p.  9. 
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temps?  Pourquoi  ne  pas  prendre  les  jurés 
parmi  les  électeurs  mêmes ,  à  tour  de  rôle  ou 
par  le  sort  (i)?  Celui  dont  la  quotité  contri- 
butive est  jugée  suffisante  pour  qu'il  participe 
aux  choix  de  nos  premiers  mandataires ,  doit 
avoir  assez  d'intérêt  au  maintien  de  l'ordre; 
pour  coopérer  à  réprimer  les  excès  qui  le  me- 
nacent. Alors ,  comme  le  dit  un  autre  écri- 
vain, à  qui  j'ai  emprunté  la  phrase  précé- 
dente, et  qui  a  répandu  sur  ce  sujet  beaucoup 
de  lumières  :  «  Alors ,  au  lieu  de  chercher  la 
»  source  des  jurés  dans  les  bureaux  obscurs 
»  d'une  préfecture,  on  la  trouverait  dans  le 
»  livre  impartial  des  contributions.  Le  mé- 


(i)  Je  dois  observer  que  le  sage  et  spirituel  auteur  de 
l'ouvrage  intitulé  :  De  la  justice  et  de  la  police ,  m'a  tait  à 
ce  sujet  une  objection  plausible.  En  admettant  (  ce  dont  il 
doute  |  mais  ce  que  je  suis  disposé  a  croire)  que  tout  Fran- 
çais payant  3oo  francs  d'impositions  ait  les  lumières  suffi» 
santés  pour  être  juré ,  l'on  ne  peut  nier  que  beaucoup  d'hom- 
mes très-estimables  et  très-éclairés  ne  paient  pas  3oo  francs 
d'impôts.  Ne  serait-il  pas  fâcheux ,  demande  H.  Aignao,  de 
les  priver  d'un  droit ,  et  d'enlever  aux  accusés  mêmes  une 
garantie  qu'ils  trouveraient  dans  l'intégrité  et  dans  les  lu- 
mières de  ces  hommes  ?  Le  choix  des  électeurs  pouvant  se 
diriger  sur  eux,  cette  exclusion  ne  serait  plus  h  craindre.  Ce 
raisonnement  n'est  pas  sans  quelque  force,  et  bien  qu'il  ne 
m'ait  pas  convaincu ,  il  vaut  la  peint  d'être  examiné. 
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»  lange  nécessaire  de  toutes  les  espèces  de  pro- 
»  priétés  et  d'opinions,  qui  sortirait  de  cette 
»  origine  commune,  tempérerait  les  passions t 
»  calmerait  les  préjugés,  et  cimenterait  le  bon 
»  ordre  par  leur  amalgame  (i).  » 

Je  voudrais  que ,  pour  engager  les  citoyens 
à  ne  pas  se  soustraire  aux  fonctions  de  juré. 
Ton  fit  dépendre  de  ces  fonctions  tous  les  avan- 
tages attachés  à  l'accomplissement  des  devoir» 
de  citoyen.  H  faudrait  que  celui  qui ,  sans  mo- 
tifs valables ,  aurait  refusé  d'être  juré  r  ne  put 
exercer  aucun  droit  politique ,  voter  dans  au- 
cun collège,  occuper  aucune  place  municipale; 
qu'il  fût,  en  un  mot,  retranché  du  nombre  des 
membres  actifs  de  la  société.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe  :  mais  une  semblable  exclusion  devien- 
drait bientôt  une  peine  sévère.  Si,  une  fois, 
nous  jouissons  de  la  liberté ,  nul  ne  voudra  sa- 
crifier les  droits  qu'elle  lui  assure ,  et  la  nullité 
politique  sera  une  tache  dont  chacun  s'em- 
pressera de  se  préserver.  J'ai  remarqué  que  , 
toutes  les  fois  que  l'on  voulait  disputer  aux 
hommes  une  faculté  qui  leur  appartient,  on 
prétendait  qu'ils  étaient  peu  disposés  à  en  faire 


(i)  De  l'institution  du  jury  en  France  par  M.  Ricard 
JPUlanch*. 
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«sage  ;  et  j'ai  remarqué  toujours  aussi  que ,  dès 
qu'on  leur  offrait  l'occasion  de  l'exercer,  ils  dé- 
mentaient par  leur  conduite  l'accusation  de  ré- 
pugnance ou  d'insouciance ,  qu'on  avait  dirigée 
contre  eux ,  pour  les  en  frustrer.  Que  ne  disait- 
on  pas  du  peu  de  zèle  que  manifesteraient  les 
citoyens,  dans  1  élection  de  leurs  députés?  On 
a  vu  cependant  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais, avide  de  jouir  de  ses  droits  et  de  remplir 
ses  devoirs.  Il  en  sera  de  même  pour  un  droit 
non  moins  important,  pour  un  devoir  non 
moins  sacré. 

Lorsque  cette  première  base  de  l'institution 
du  jury  aura  été  bien  posée ,  et  sa  formation 
mise  à  l'abri  de  toute  influence  du  pouvoir, 
d'autres  améliorations  réclameront  le  soin  du 
législateur. 

Les  récusations  devront  être  mieux  organi- 
sées. Elles  n'offrent  maintenant  aux  accusés 
qu'une  ressource  très-peu  efficace,  puisqu'il 
est  possible,  surtout  dans  les  procès  politiques, 
que  l'autorité  leur  présente  des  hommes  que 
leur  intérêt  serait  de  récuser  tous  ;  et  elles  sont 
en  même  temps  de  la  part  du  gouvernement , 
une  cérémonie  vaine  dont  on  ne  conçoit  pas 
le  motif.  Car  assurément  des  jurés  choisis  par 
ses  agens  immédiats  ne  doivent  lui  inspirer 
que  trop  de  confiance. 
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Les  récusations  deviendront  utiles  et  raison- 
nables, quand  les  jurés  seront  choisis  par  le 
sort  :  mais  leur  nécessité  même  sera  fort  dimi- 
nuée, si  l'on  observe  scrupuleusement  l'ar- 
ticle 384  du  Code,  et  si  on  l'applique  à  tous  les 
cas  auxquels  la  raison  et  l'évidence  exigent 
qu'il  soit  appliqué.  Si  les  fonctions  de  préfet 
sont  incompatibles  avec  celles  de  juré,  les  dé- 
pendans  des  préfets,  leurs  collaborateurs  j 
leurs  commis,  leurs  salariés,  ne  sauraient  être 
plus  impartiaux  que  leurs  maîtres.  L'on  n'a  pu 
voir  sans  scandale  des  employés  de  la  police , 
paraître  pour  être  jurés  dans  un  procès  de  conspi- 
ration, dans  un  procès,  par  conséquent,  com- 
mencé et  instruit  par  la  police. 

La  position  des  questions  devra  être  plus 
claire,  les  questions  mieux  séparées,  l'inter- 
vention des  procureurs  généraux  et  de  leurs 
substituts,  qui  trop  souvent  s'emparent  des 
débats  et  les  dirigent  à  leur  gré,  devra  être  res- 
treinte. 

Peut-être  enfin  faudra-t-il  introduire  une 
grande  réforme  dans  l'ordre  judiciaire ,  et ,  en 
diminuant  le  nombre  des  juges,  comme  je  l'ai 
déjà  proposé  (i) ,  leur  assigner  des  circuits  qu'ils 
parcourent,  et  garantir  ainsi  les  accusés  de  tout 


—+* 


(i)  Page  39. 
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danger  dé  partialité,  en  ne  les  soumettant  qu'a 
des  hommes  étrangers,  par  leur  naissance  et  leur 
domicile,  aux  intérêts  de  localité  qui  pourraient 
influer  sur  leur  jugement. 

Mais  ces  diverses  améliorations ,  bien  qu'im- 
portantes, sont  néanmoins  secondaires ,  quand 
on  les  compare  k  celles  dont  nous  avons  parlé 
au  commencement  de  cette  note.  Tant  que  le 
droit  de  composer  le  jury  ne  sera  pas  enlevé 
aux  agens  de  l'autorité,  le  jury  n'existera  pas 
en  France. 

JIOTE   K,    A    LA   PAGE    120. 

Des  tribunaux  extraordinaires. 

L'on  a  prétendu ,  dans  plus  d'un  libelle ,  que 
je  n'avais  invoqué  les  principes  que  depuis  l'é- 
tablissement de  la  monarchie  constitutionnelle 
en  France;  et  que  sous  la  république  ou  sous 
l'empire,  j'avais  été  plus  indulgent  pour  les 
mesures  de  circonstance. 

Voici  ce  que  j'écrivais ,  sous  le  directoire,  au 
moment  où  des  commissions  militaires  étaient 
encore  assemblées  pour  juger  des  conspirations 
vraies  ou  supposées  :  car,  depuis  trente  ans,  il 
ne  s'est  pas  écoulé  six  mois ,  sans  qu'on  nous 
ait  parlé  de  conspiration,  et  cela  doit  toujours 
arriver  dans  un  pays  où  il  existe  un  ministère 


particulier,  qui  perdrait  son  importance,  s'il 
n'y  avait  pas  de  conspirateurs.  Bans  un  tel 
pays ,  on  ne  se  contentera  pas  de  sévir  contre 
les  complots  réels,  pour  sauver  l'état;  on  en 
inventera  pour  sauver  le  ministère. 

«  Lors  de  la  conspiration  de  Babeuf;  écri- 
»  vais-je ,  des  hommes  s'irritaient  de  ce  qu'on 
»  observait  la  lenteur  des  formes.  Si  les  con~ 
»  spirateurs  avaient  triomphé ,  s'écriaient-ils , 
»  auraient-ils  observé  contre  nous  ces  formes 
»  dilatoires?  Et  c'est  précisément,  parce  qu'ils 
»  ne  les  auraient  pas  observées ,  que  vous  devez 
»  les  observer.  C'est  là  ce  qui  vous  distingue, 
»  c'est  là ,  uniquement  là ,  ce  qui  vous  donne  le 
»  droit  de  les  punir  :  c'est  là  ce  qui  fait  d'eux 
»  des  ennemis ,  de  vous  des  amis  de  l'ordre. 
»  Lors  de  la  conspiration  du  premier  prairial 
»  an  3  (1),  l'on  créa,  pour  juger  les  conspira- 
»  teurs,  des  commissions  militaires,  et  les  ré- 
»  clamations  de  quelques  hommes  scrupuleux 
»  et  prévoyans  ne  furent  pas  écoutées.  Ces 


(i)  On  sait  que  les  restes  de  la  faction  de  Robespierre 
marchèrent ,  en  mai  1 795 ,  contre  la  conrention ,  et  massa* 
crèrent  on  de  ses  membres.  Ce  fat  alors  que  M.  Boissy  d9 An- 
glas  déploya  contre  l'anarchie  le  courage  qui  a  commencé*  à 
rendre  célèbre  un  nom  qu'il  n'a  pas  moins  honoré  depuis 
dans  la  défense  de  la  liberté. 
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»  commissions  militaires  enfantèrent  les  con- 
>  seils  militaire»  du  1 3  vendémiaire  an  4-  Ces 
»  conseils  militaires  produisirent  les  commis- 
»  sions  militaires  de  fructidor  de  la  même  an- 
»  née,  et  ces  dernières  ont  produit  les  tribu» 
»  naux  militaires  du  mois  de  ventôse  an  3  (i). 
»  Je  ne  discute  poinf  ici  la  légalité  ni  la  com- 
»  pétence  de  ces  divers  tribunaux.  Je  veux  sert- 
»  lement  prouver  qu'ils  s'autorisent  et  se  per- 
»  pétuent  par  l'exemple;  et  je  voudrais  qu'on 
»  sentit  enfin  qu'il  n'y  a,  dans  l'incalculable 
»  succession  des  circonstances ,  aucun  individu 
»  assez  privilégié  f  aucun  parti  revêtu  d'une 
»  puissance  assez  durable  pour  se  croire  à  l'abri 
»  de  sa  propre  doctrine,  et  ne  pas  redouter  que 
»  l'application  de  sa  théorie  ne  retombe  tôt 
»  ou  tard  sur  lui.  »  (  Des  réactions  politiques, 
deuxième  édition ,  p.  87.) 
Lorsque  Bonaparte  proposa  ses  tribunaux 


(1)  Des  hommes ,  qu'on  appelait  terroristes,  Tarent  tra- 
duits devant  les  commissions  militaires  du  mois  de  mai  1795; 
des  hommes ,  qu'on  appelait  royalistes ,  devant  les  conseils 
militaires  du  mois  d'octobre  de  la  mime  année  ;  des  terro- 
rises devant  les  tribunaux  militaires  du  moi»  de  mars  sui- 
vant ;  des  royalistes  devant  les  commissions  du  mois  de  juillet. 

Qui  peut  nier  qu'il  n'eut  mieux  valu  pour  tous  les  partis 
s'en  tenir  aux  tribunaux  ordinaires  ? 


spéciaux  ^  en  les  faisant  appuyer  deraisonne- 
roens  qui  nous  ont  été  reproduits  la  session 
dernière ,  voici  encore  ce  que  j'écrivais  : 

«Tribuns,  ouvrez,  je  ne  dirai  pas  seulement 
»  les  cahiers  des  états  généraux  de  1 78g  }  mais 
»  toutes  les  doléances  présentées  par  les  assera- 
»  blées  précédantes ,  à  chaque  époque  où  elles 
»  ont  pu  Étire  entendre  leur  faible  voix  :  vous 
»  y  verrez  que  la  nation  entière  a  toujours  ré- 
»  clamé  contre  la  création  de  tribunaux  difle- 
»  rens  des  tribunaux  ordinaires  :  cette  opinion 
»  s'est  manifestée  sans  cesse  avec  une  force 
»  toujours  renaissante,  que  le  despotisme  a  pu 
»  comprimer,  mais  jamais  réduire  au  silence, 
»  C'est  l'opinion  la  plus  nationale  qui  ait  existé 
»  parmi  les  Français. 

»  Tribuns  ,  ouvrez  cette  grande  charte , 
»  que,  dans  Tan  iai 5,  les  barons  anglais  firent 
»  signer  h  Jean  Sans-Terre:  vous  y  lirez,  art.  29, 
»  ces  paroles  mémorables  :  Nul  ne  sera  arrêté , 
»  emprisonné  P  enlevé  à  son  héritage ,  à  ses 
»  facultés ,  à  ses  enfàns,  à  sa  jamille.  Nous 
»  déclarons  que  nous  n'attenterons  ni  à  sa  per- 
»  sonne  ni  à  sa  liberté,  qu'il  n'ait  été  légale- 
»  ment  jugé  par  ses  pairs  j  et  cette  disposi- 
»  tion  tutélaire,  que  le  sentiment  de  l'éternelle , 
»  imprescriptible  justice  arrachait  à  un  peuple 
»  barbare,  sous  le  régime  de  la  féodalité,  au 
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»  eommencement  du  treizième  siècle  ;  serait 
»  abjurée  par  les  représentais  du  peuple  fran- 
w  çais  ,  au  commencement  du  dix-neuvième, 
»  douze  ans  après  la  révolution ,  et  dans  la 
»  neuvième  année  de  la  république  !  »  Dis- 
cours sur  les  tribunaux  spéciaux,  prononcé  au 
tribunat,  le  5  pluviôse,  an  9. 

Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  si  je  transcris 
ainsi  des  extraits  de  mes  discours  et  de  mes 
ouvrages  antérieurs,  ce  n'est  pas  uniquement 
pour  prouver  que  j'ai  défendu  toujours  les 
mêmes  opinions,  mais  parce  que  je  crois 
qu'aujourdhui  comme  alors  ces  vérités  sont 
bonnes  à  dire. 

NOTE    L,     A    LA    PAGE     110. 

Que  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  ne  rend 
pas  légitime  la  violation  des  formes* 

Cette  vérité  est  très-essentielle  à  établir. 
Tant  que.  les  pouvoirs  créés  par  une  constitu- 
tion croiront  qu  il  suffît  de  leur  concours,  pour 
légitimer  la  suppression  des  garanties  judi- 
ciaires que  celte  constitution  assure  aux  ci- 
toyens, toute  constitution  sera  illusoire.  Il  y  a, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  page  178,  il  y  a 
des  actes  que  rien  ne  peut  sanctionner.  Il  y  a 
des  objets  sur  lesquels  le  législateur  n'a  pas  le 
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droit  de  faire  une  loi.  La  volonté  de  tout  un 
peuple  ne  peut  rendre  juste  ce  qui  est  injuste, 
et  les  représentais  d'une  nation  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  ce  que  la  nation  n'a  pas  le  droit 
de  faire  elle  même.  Or,  certainement,  une  ua- 
tion ,  après  avoir  promis  à  chacun  de  ses  mem- 
bres individuellement  qu'ils  ne  seraient  jugés 
que  suivant  des  formes  établies  avant  les  délits 
quelconques  qu'ils  pourraient  commettre ,  n  a 
pas  le  droit  de  les  priver  du  bénéfice  de  ses 
promesses.  Nier  cette  proposition,  serait  légi- 
timer les  massacres  populaires.  Une  multitude 
forcenée  qui  assassine  ceux  qu'on  lui  a  détion-  , 
ces  comme  coupables,  ne  fait  autre  chose  que 
leur  enlever  la  protection  dés  formes.  Les  légis- 
lateurs d'une  nation  ne  sont  pas  autorisés  à 
commettre  ce  qui  est  le  plus  horrible  attentat 
d'une  nation  entière;  la  violation  des  formes; 
ordonnée  par  les  mandataires  d'un  peuple  f 
n  est  pas  plus  légitime  que  la  violation  des  for- 
mes par  ce  peuple  même.  C'est  un  assassinat 
par  procuration. 

NOTE   M,    A   LA    PAGE    120. 

Des  rqffinemens  dans  les  supplices* 

Les  coupables  ne  perdent  pas  tous  leurs 
droits.  La  société  n'est  point  investie ,  raêofte 


sur  eux ,  d'une  autorité  illimitée.  Elle  ne  doit 
leur  faire  subir  que  des  souffrances  indispen- 
sables à  sa  sûreté  future.  La  mort  est  dans  tous 
les  cas  une  peine  suffisante  pour  garantir  cette 
sûreté.  Le  raffinement  dans  les  supplices,  la 
prolongation  et  la  variété  des  souffrances  sont 
une  extension  illégitime  des  droits  de  la  société 
sur  ses  membres.  Elle  peut  les  priver  de  leur 
liberté ,  quand  leur  liberté  lui  a  été  funeste  : 
elle  peut  les  priver  de  la  vie ,  quand  leur  vie 
la  menacerait  de  forfaits  à  venir.  Mais  elle  a 
d'autant  moins  le  droit  de  spéculer  sur  leurs 
douleurs  physiques >  qu'en  se  montrant  alors 
féroce  envers  les  coupables ,  elle  corrompt  les 
innocens. 

On  paraissait,  a  la  fin  du  dernier  siècle,  avoir 
senti  cette  vérité.  L'on  ne  recherchait  plus  avec 
art  comment  prolonger  le  plus  possible ,  en 
présence  de  plusieurs  milliers  de  spectateurs, 
l'agonie  convulsive  d'un  de  leurs  semblables. 
L'on  ne  savourait  plus  la  préméditation  de  la 
cruauté.  L'on  avait  découvert  que  ces  barba- 
ries, inutiles  pour  la  victime,  pervertissaient 
les  témoins  de  ses  tourmcns,  et  que,  pour  punir 
un  seul  criminel!  on  dépravait  une  nation 
toute  entière. 

Je  ne  sais  par  quelle  déplorable  erreur  de  juge» 
ment;  ou  par  quelle  vénération  bizarre  du  passé, 


265 

quelques  hommes,  sous  Bonaparte,  proposè- 
rent tout  à  coup  de  revenir  à  ces  abominables 
pratiques.  La  partie  saine  du  public  frémit  et 
l'autorité  sembla  reculer. 

Notre  Code  criminel  a  conservé  cependant 
des  traces  révoltantes  de  ce  retour  à  d'horribles 
usages,  et  le  souvenir  de  trois  malheureux  qui 
ont  été  mutilés  avant  de  mourir,  sera  long- 
temps une  tache  dans  notre  histoire  constitu- 
tionnelle. 

Si ,  comme  l'humanité  l'exige,  comme  le  voeu 
populaire  le  réclame ,  notre  Code  est  soumis 
bientôt  à  une  révision  scrupuleuse  y  le  premier 
soin  de  nos  représentans  doit  être  d'expier  cette 
faute,  que  j'appellerais  volontiers  un  crime,  en 
assignant  pour  terme  à  la  plus  grande  sévérité 
de  la  loi ,  la  mort  la  plus  simple,  la  moins  don* 
loureuse  et  la  plus  rapide. 

NOTE   N,    A   LA    PAGE    I20. 

De  la  peine  de  mort. 

La  peine  de  mort ,  même  réduite  à  la  simple 
privation  de  la  vie,  a  été  l'objet  des  réclama- 
tions de  plusieurs  philosophes  estimables.  Ils 
ont  contesté  à  la  société  le  droit  d'infliger  cette 
peine,  qui  leur  semblait  excéder  sa  juridiction. 
Hais  ils  n'ont  pas  considéré  que  tous  les  rai- 
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sonnemens  qu'ils  employaient ,  s'appliquaient 
à  toutes  les  autres  peines  un  peu  rigoureuses. 
Si  la  loi  défait  s'abstenir  de  mettre  un  terme 
à  la  vie  des  coupables,  elle  devrait  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  peut  l'abréger.  Or,  la  détention , 
les  travaux  forcés ,  la  déportation,  l'exil  même, 
toutes  les  souffrances,  soit  physiques,  soit  mo- 
rales, accélèrent  la  fin  de  l'existence  qu'elles 
atteignent.  Les  chàtimens  qu'on  a  voulu  sub- 
stituer à  la  peine  de  mort ,  ne  sont ,  pour  la 
plupart,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs  (i),  que 
cette  même  peine  infligée  en  détail  et  presque 
toujours  d'une  manière  plus  lente  et  plus  dou- 
loureuse. 

La  peine  de  mort  est  de  plus  la  seule  qui 
n'ait  pas  l'inconvénient  de  vouer  une  foule 
d'hommes  à  des  fonctions  odieuses  et  avilis- 
santes. J'aime  mieux  quelques  bourreaux  que 
beaucoup  de  geôliers.  J'aime  mieux  qu'un  petit 
nombre  d'agens  déplorables  d'une  sévérité  né- 
cessai  re,  re  je  tés  avec  horreur  par  la  société ,  se 
consacrent  à  l'affreux  métier  d'exécuter  quel- 
ques criminels,  que  si  une  multitude  se  con- 
damnait, pour  un  misérable  salaire,  a  veiller 
sur  les  coupables  et  à  se  rendre  l'instrument 
perpétuel  de  leur  malheur  prolongé. 

(i)  Page  124. 
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Mais ,  en  admettant  la  peine  de  mort ,  ai-je 
besoin  de  dire  que  je  ne  l'admets  que  pour  des 
cas  très-rares?  Notre  Gode  actuel  la  prodigue 
avec  une  profusion  scandaleuse. 

Les  attentats  simples  contre  la  propriété; 
l'intention  seule  du  crime ,  de  quelque  nature 
que  ce  crime  puisse  être  ;  les  délits  politiques  ; 
s'ils  n'ont  pas  fut  répandre  le  sang,  ne  doivent 
jamais  attirer  cette  peine. 

Quand  on  considère  l'état  de  misère  ou  de 
privation  perpétuelle  auquel ,  dans  toutes  les 
sociétés  humaines ,  une  classe  nombreuse  et 
déshéritée  est  toujours  réduite;  quand  on  se 
représente  dans  combien  de  circonstances  le 
travail  même  n'offre  à  cette  classe  qu'une  res- 
source ou  illusoire  ou  insuffisante  ;  quand  on 
réfléchit  que  d'ordinaire  cette  ressource  lui 
manque  alors  qu'elle  en  a  le  plus  besoin ,  et 
que,  plus  il  y  a  d'indigens  à  qui  le  travail  serait 
nécessaire,  plus  il  leur  est  difficile  d'obtenir  ce 
travail ,  qui  seul  les  préserverait  de  la  mort  ou 
du  crime  ;  quand  on  se  peint  ces  malheureux  > 
environnés  de  leurs  familles ,  sans  abri ,  sans 
nourriture  et  sans  vêteniens;  et  qu'en  descen- 
cendant  au  fond  de  son  propre  cœur,  on  se 
demande  ce  qu'on  éprouverait  à  leur  place,  re- 
poussé par  la  dureté»  blessé  par  l'insolence,  l'on 

devient  moins  impitoyable  pour  des  délits  qui 
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jie  supposent  pas,  comme  l'homicide  f  l'oubli 
des  senti  mens  naturels.  Le  meurtre  est  la  vio- 
lation des  lois  de  la  nature  ;  les  attentats  contre 
la  propriété  sont  la  violation  d'une  convention 
sociale.  Cette  convention  sévère  doit  être  ob- 
servée. La  loi  doit  s'armer  pour  la  maintenir  : 
mais  elle  ne  doit  pas,  dédaigneuse  de  toutes 
les  gradations  du  crime,  frapper  de  la  peine 
réservée  à  celui  qui  s'est  montré  sans  pitié ,  le 
malheureux  qu'a  peut-être  égaré  la  pitié  même 
pour  les  êtres  souffrans  qui  l'entourent. 

L'intention  du  crime ,  assimilée  par  notre 
code  à  l'exécution ,  en  diffère  sous  ce  rapport 
essentiel ,  qu'il  est  dans  la  nature  de  l'homme, 
de  reculer  devant  l'action ,  long  -  temps  après 
qu'il  s'est  familiarisé  avec  la  pensée.  Pour  nous 
en  convaincre ,  écartons  un  instant  la  notion 
de  crime ,  et  retraçons-nous  ce  que  sûrement 
chacun  de  nous  a  éprouvé ,  lorsque,  forcé  par 
les  circonstances,  il  avait  formé  une  résolution 
qui  pouvait  causer  autour  de  lui  une  grande 
douleur.  Que  de  fois,  après  s'être  affermi  dans 
ses  projets  par  le  raisonnement,  par  le  calcul, 
par  le  sentiment  d'une  nécessité  vçaie  ou  sup- 
posée, il  a  senti  ses  forces  l'abandonner  à  l'as- 
pect de  celui  qu'il  aurait  affligé ,  ou  à  la  vue 
des  larmes  que  faisaient  couler  ses  premières 
paroles  !  que  de  liaisons  dont  la  durée  tient  à 
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cette  seule  cause  !  Combien  souvent  l'égoïsme 
ou  la  prudence  qui ,  solitaires,  se  croient  invin* 
cibles ,  fléchissent  devant  la  présence  !  Ce  qui 
se  passe  en  nous ,  quand  il  s'agit  de  cause»  de 
la  douleur,  a  lieu  dans  les  âmes  plus  grossières 
et  dans  les  classes  moins  éclairées,  quand  il  est 
question  d'un  crime  positif.  Qui  peut  affirmer 
que  rbomme  qui,  tourmenté  de  besoins  ou 
égaré  par  quelque  passion  9  a  médité  l'assassinat, 
ne  laissera  pas  échapper  le  fer,  en  approchant 
de  sa  victime?  La  loi;  qui  confond  l'intention 
avec  Faction ,  est  une  loi  essentiellement  in- 
juste* Le  législateur  ne  réussit  point  à  la  con- 
cilier avec  la  justice,  en  ajoutant  que  l'intention 
ne  sera  punissable  que  lorsque  le  crime  n'aura 
dû  sa  non-exécution  qu'à  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  du  criminel*  Rien 
ne  constate,  que,  si  ces  circonstances  ne  s'é- 
taient pas  présentées ,  sa  volonté  n'aurait  pas 
eu  le  même  résultat.  L'homme  qui  se  prépare 
à  commettre  un  crime ,  éprouve  toujours  un 
degré  de  trouble,  un  pressentiment  de  remords, 
dont  l'effet  n'est  pas  calculable.  Le  bras  levé  sur 
celui  qu  il  va  frapper,  il  peut  abjurer  encore  un 
projet  qui  le  révolte  contre  lui-même.  Ne  pas  re- 
connaître cette  possibilité  jusqu'au  dernier  mo- 
ment* c'est  calomnier  la  nature  humaine.  N'en 
pas  tenir  compte,  c'est  fouler  aux  pieds  f  équité. 
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Les  délits  politiques,  séparés  de  l'homicide 
et  de  la  rébellion  à  force  ouverte ,  me  semblent 
aussi  ne  pas  devoir  entraîner  la  peine  de  mort. 
Je  crois  premièrement  que ,  dans  un  pays  où 
l'opinion  serait  assez  opposée  au  gouvernement 
pour  que  les  conspirations  y  fussent  dange- 
reuses, les  lois  les  plus  sévères  ne  parvien- 
draient pas  à  soustraire  le  gouvernement  au 
sort  qui  atteint  toute  autorité  contre  laquelle 
l'opinion  se  déclare.  Un  parti  qui  n'est  redou- 
table que  par  son  chef,  n'est  pas  redoutable 
avec  ce  chef  même.  On  s'exagère  beaucoup 
l'influence  des  individus  ;  elle  est  bien  moins 
puissante  qu'on  ne  le  pense ,  surtout  dans 
notre  siècle.  Les  individus  ne  sont  que  les  re- 
présentai de  l'opinion  ;  quand  ils  veulent 
marcher  sans  elle ,  leur  pouvoir  s'écroule.  Si , 
au  contraire,  l'opinion  existe,  vous  aurez  beau 
tuer  quelques-uns  de  ses  représentans ,  elle  en 
trouvera  d'autres  :  la  rigueur  ne  fera  que  l'ir- 
riter. L'on  a  dit  que  dans  les  dissensions  civiles 
il  n'y  avait  que  lès  morts  qui  ne  revinssent  pas. 
L'axiome  est  faux;  ils  reviennent  appuyer  les 
vivans  qui  les  remplacent  de  toute  la  force  de 
leur  mémoire  et  du  ressentiment  de  ce  qu'ils 
ont  souffert.  En  second  lieu,  quand  il  y  a  des 
conspirations ,  c'est  que  l'organisation  politi* 
que  d'un  pays  ou  ces  conspirations  s'ourdissent , 


est  défectueuse  ;  il  n'en  faut  pas  moins  répri- 
mer ces  conspirations  :  mais  la  société  ne  doit 
déployer  contre  des  crimes  dont  ses  propres 
vices  sont  la  cause,  que  la  sévérité  indispen- 
sable ;  il  est  déjà  suffisamment  fâcheux  qu'elle 
soit  forcée  de  frapper  des  hommes  qui ,  si  elle 
eût  été  mieux  organisée,  ne  seraient  pas  deve- 
nus coupables. 

Enfin  la  peine  de  mort  doit  être  réservée 
pour  les  criminels  incorrigibles»  Ori  lés  délits 
politiques  tiennent  à  l'opinion,  à  des  préjugés, 
à  des  principes,  à  une  manière  de  voir ,  en  un 
mot ,  qui  peut  se  concilier  avec  les  affections 
les  plus  douces  et  les  plus  hautes  vertus.  L'exil 
est  la  peine  naturelle,  celle  que  motive  le  genre 
même  de  la  faute ,  celle  qui ,  en  éloignant  le 
coupable  des  circonstances  qui  Font  rendu  tel , 
le  replacent  en  quelque  sorte  dans  un  état 
d'innocence,  et  lui  rendent  la  faculté  d'y 
rester. 

Le  meurtre  avec  préméditation  ,  l'empoi- 
sonnement, l'incendie,  tout  ce  qui  annonce 
l'absence  de  cette  sympathie  qui  est  la  base  des 
associations  humaines  et  la  qualité  première  de 
l'homme  en  société ,  tels  sont  les  crimes  qui 
seuls  méritent  la  mort;  l'autorité  peut  frapper 
l'assassin ,  mais  elle  le  frappe  par  respect  pour 
la  vie  des  hommes;  et  ce  respect,  dont  elle 
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punit  l'oubli  avec  tant  de  rigueur,  elle  doit  le 
professer  elle-même. 

HOTE    O,    A    LA    PAGE     131. 

De  la  détention. 

La  détention  est,  de  toutes  les  peines,  celle 
qui  se  présente  le  plus  naturellement  a  l'esprit 
et  qui  semble  la  plus  simple.  Elle  est  nécessaire 
avant  le  jugement ,  comme  mesure  de  sûreté. 
Elle  a  l'avantage  de  mettre  la  société  à  l'abri 
des  attentats  des  coupables  qui  ont  déjà  violé 
ses  lois  ;  car  on  sent  bien  que  je  ne  parle  ici 
que  des  détentions  légales/  et  non  des  déten- 
tions arbitraires.  Enfin ,  les  détenus ,  séparés  du 
reste  des  citoyens ,  sont  entourés  d'une  espèce 
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de  nuage  qui  les  dérobe  aux  regards  et  bientôt 
a  la  pitic. 

M  en  résulte  que  la  détention  est ,  de  toutes 
les  peines ,  celle  dont  l'abus  est  le  plus  fréquent 
et  le  plus  facile.  Son  apparente  douceur  est  un 
danger  de  plus.  Quand  vous  lisez  dans  la  sen- 
tence cj  un  tribunal ,  que  tel  coupable  est  con- 
damné o  cinq  ans  de  prison,  vous  représentez* 
vous  combien  de  supplices  différens  cette  con- 
damnation renferme?  Non.  Vous  imaginez 
:nriplemcnt  un  homme  retenu  dans  unecham- 
1  *eet  n'ayant  pas  la  faculté  d'en  sortir.  Que 


t-vous  si  la  sentence  portait  :  Non-seule- 
ment  tel  homme  sera ,  durant  cinq  années  , 
arraché  à  sa  famille,  privé  de  toutes  les  jouis-' 
sances  de  la  vie ,  et  mis  hors  d  état  de  pourvoir 
à  son  existence  future,  qui ,  par  l'interruption 
qu'il  rencontre  dans  sa  carrière,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  sera  plus  déplorable 
peut-être  quand  vous  le  rendrez  à  la  liberté , 
qu'elle  ne  Tétait  le  premier  jour  qui  a  vu  com- 
mencer sa  peine  :  mais ,  de  plus,  il  sera  soumis 
à  un  régime  essentiellement  arbitraire ,  quel- 
ques précautions  que  les  lois  aient  prises  :  il 
subira  le  caprice  et  l'insolence  de  ces  hommes 
grossiers  qui ,  par  le  choix  spontané  de  leur 
vocation  sévère,  ont  prouvé  d'avance  combien 
ils  étaient  peu  capables  de  pitié.  Ces  hommes 
pourront  le  gêner  dans  toutes  ses  actions , 
mettre  à  prix  les  plus  faibles  adoucissemens 
dont  sa  destinée  sera  susceptible,  lui  infliger, 
une  à  une,  mille  souffrances  physiques  qui, 
considérées  en  détail ,  ne  sauraient  motiver 
l'intervention  de  l'autorité  la  plus  équitable , 
mais  qui ,  réunies  ,  forment  de  la  vie  un  tour- 
ment continuel.  Ils  spéculeront  sur  sa  nourri- 
ture ,  sur  ses  vêtemens  ,  sur  Fespace  et  la  salu- 
brité du  cachot  qui  le  renferme.  Ils  pourront 
troubler  le  repos  qu'il  cherche,  lui  envier 
même  le  silence,  insulter  à  ses  douleurs  ;  car 
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lui  seul  entendra  leurs  paroles  outrageantes  ou 
féroces.  Ils  seront  investis  à  son  égard  d'une 
dictature  ténébreuse,  dont  nul  ne  sera  témoin , 
sur  l'excès  de  laquelle  on  n'écoutera  queux,  et 
qu'ils  justifieront  par  la  ponctualité  du  devoir 
et  la  nécessité  de  la  vigilance  ?  Tel  est  néan- 
moins le  sens  de  ces  mots  :  cinq  ans  de  prison. 
Si  Ton  se  retrace  maintenant  ce  qu'est  malheu- 
reusement la  nature  humaine  ;  si  l'on  réfléchit 
à  la  disposition  que  nous  avons  tous  à  abuser 
du  pouvoir  le  plus  restreint  ;  si  l'on  songe  que 
le  meilleur  d'entre  nous  est  changé  subitement 
quand  on  lui  confie  une  autorité  discrétion- 
naire ,  que  le  seul  frein  du  despotisme  est  la 
publicité ,  et  qu'au  sein  des  prisons  tout  se  passe 
dans  le  secret  et  dans  l'ombre,  fe  ne  connais 
pas  d'imagination  qui  ne  doive  s'épouvanter. 
Il  m'est  arrivé  quelquefois  dans  la  solitude  de 
me  représenter  tout  à  coup  combien ,  tandis 
que  je  jouissais  paisiblement  de  ma  liberté ,  il 
y  avait ,  sur  la  surface  du  globe ,  dans  les  pays 
les  phis  civilisés  comme  dans  les  plus  barbares, 
d'hommes  condamnés  à  ce  supplice  lent  et  ter- 
rible; et  j'étais  effrayé  de  la  somme  de  dou- 
leur qui  semblait  se  presser  autour  de  moi ,  et 
me  reprocher  mes  distractions  et  mon  impi- 
toyable insouciance. 
Cependant  la  détention  sera  toujours  la  peine 
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la  plus  commune,  et,  puisqu'il  est  juste  de  ré- 
server la  mort  pour  un  très-petit  nombre  de 
crimes,  il  est  impossible ,  dans  plusieurs  cir- 
constances ,  de  ne  pas  loi  substituer  la  prison. 

Mais  il  est  des  règles  que  les  sociétés  poli- 
tiques doivent  s'imposer,  et  quelles  ne  sau- 
raient enfreindre,  sans  se  rendre  coupables 
elles-mêmes  en  punissant  les  coupables. 

Point  de  détentions  solitaires.  L'isolement 
complet  conduit  à  la  démence  :  l'expérience 
la  prouvé.  Or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  con- 
damner rbomme  a  la  dégradation ,  au  boule* 
versement,    à  la  destruction  de  ses  facultés 


Point  de  séparation  prolongée  entre  le  dé- 
tenu et  sa  famille.  Par  cette  séparation  contre 
nature,  vous  ne  punisses  pas  seulement  le 
cnme,  vous  punisses  encore  Hnnocence.  Les 
enfuis  à  qui  vous  envies  le  triste  bonheur  de 
consoler  un  père,  la  Gemme  que  vous  bannis- 
ses de  la  prison  de  son  époux,  souffrent  d'au- 
tant plus  que  leurs  sentiments  sont  plus  pro- 
fonds et  plus  dévoués.  Us  souffrent  plus  en  pro- 
portion de  ce  qu'ils  valent  mieux.  Leur  peine 
est  donc  doublement  injuste.  Vous  deves  res- 
pecter les  affections  naturelles;  quels  que  soient 
les  objets  qui  les  inspirent,  elles  sont  sacrées. 
Elles  sont  au-dessus  de  tontes  vos  lois. 
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Je  dirais  volontiers,  point  de  détentions  per- 
pétuelles :  mais  je  craindrais ,  en  posant  ce 
principe  ,♦  de  rendre  pins  fréquente  la  peine  de 
mort.  L'avenir  est  incertain  :  les  ressentimens 
les  plus  justes  s'adoucissent.  Le  pouvoir  même 
n'est  pas  éternellement  implacable.  Il  s'apaise 
en  se  rassurant.  Laissez-lui  l'idée  qu'il  peut  se 
mettre  pour  toujours  à  l'abri  du  coupable  qui 
J'effraye.  Quand  ses  terreurs  seront  dissipées, 
il  mitigera  peut-être  le  châtiment.  Je  conser- 
verais donc  la  détention  perpétuelle  comme 
offrant  une  chance  vraisemblable  à  la  clémence 
de  l'autorité. 

Enfin ,  de  quelque  manière  que  la  détention 
soit  admise  et  organisée  dans  notre  Code,  une 
précaution  est  à  prendre ,  qui,  jusqu'à  présent, 
a  été  négligée  par  tous  les  peuples,  et  dont  la 
nécessité  est  évidente.  L'on  a  senti  souvent , 
j'en  conviens ,  qu'on  ne  pouvait  abandonner  les 
détenus  à  la  discrétion  de  leurs  geôliers ,  et 
qu'il  fallait  soumettre  ceux-ci  à  une  surveillance 
répressive.  Mais  ort  a  confié  cette  surveillance 
à  des  agens  du  gouvernement.  C'est  rendre 
cette  mesure  illusoire  ;  c'est  la  travestir  en  une 
espèce  d'ironie  cruelle.  Le  gouvernement,  qui 
est  la  partie  publique  sur  la  poursuite  et  la 
dénonciation  de  laquelle  ces  prisonniers  ont 
été  condamnés ,  ne  saurait  être  chargé  de  pro- 
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léger  les  individus  qu'il  a  frappés.  Un  pouvoir 
indépendant  du  gouvernement  peut  seul  exer- 
cer efficacement  cette  fonction  tutelaine.  Je 
tondrais  que  nos  électeurs ,  dépositaires  des 
droits  du  peuple ,  en  même  temps  qu'ils  éli- 
raient nos  représentai,  nommassent ,  dans 
chaque  département  9  sous  un  titre  qui  rappe- 
lât combien  cette  mission  serait  auguste ,  des 
surveillans  des  prisons.  Ils  les  visiteraient  à  des 
époques  fûtes  :  ils  s'assureraient  d'abord  que  nul 
nest  détenu  illégalement  (i);  ils  constateraient 
ensuite  queceuxdont  la  détention  est  légitime, 
n  éprouvent  aucune  rigueur  superflue,  aucune 
aggravation  arbitraire  d'une  destinée  déjà  dé- 
plorable ,  et  ils  rendraient  compte  aux  Cham- 
bres dans  un  rapport  qui  seraient  mis  sous  les 
jeux  de  la  nation  entière,  par  le  moyen  de  la 
presse,  des  résultats  de  leur  vérification  pério- 
dique et  solennelle. 


(i)  Quoi  de  plus  manifestement  absurde  que  de  s'en  re- 
mettre à  des  délègue*  des  ministres  pour  s'assurer  qae  les 
ministres  ne  commettront  point  d'actes  arbitraires?  C'est 
néanmoins  ce  qui  s'est  passe  jusqu'à  ce  jour  sous  tous  les  gou- 
Yernemcns.  Bonaparte  aussi  avait  des  conseillers  d'état  qui 
visitaient  les  prisons.  Je  ne  sache  pas  qu'ils  aient  fait  rendre 
la  liberté  à  un  seul  de  ceux  qui  s'y  trouraient  renfermés  an 
mépris  des  lois. 
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NOTE     P,     À    LÀ     PAGE     Î2Ô. 

De  l'organisation  de  la  Force  armée. 

De  toutes  les  idées  soumises  au  public  dans 
cet  ouvrage ,  aucune  n'a  rencontré  plus  d'op- 
position que  ma  théorie  sur  la  force  armée» 
Les  uns  ont  prétendu  que  la  réduction  que 
cette  théorie  ferait  nécessairement  subir*  l'ar- 
mée de  ligne ,  la  rendrait  insuffisante  pour  dé- 
fendre le  territoire  en  cas  d'invasion.  D'autres 
ont  considéré  comme  illusoires  toutes  les  pré- 
cautions destinées  à  limiter  l'influence  d'un 
chef  militaire ,  qui  serait  victorieux  et  fort  de 
l'enthousiasme  de  ses  compagnons  de  gloire* 

Quant  k  la  première  observation,  ce  n'est 
certes  pas  aujourd'hui  que  je  me  sens  enclin  à 
recommander  une  diminution  quelconque  de 
la  force  qui  doit  protéger  notre  indépendance 
nationale.  Plût  au  ciel  que  nous  eussions  un 
million  de  soldats!  Mais  je  persiste  à  croire 
que,  dans  les  temps  ordinaires,  une  armée, 
médiocrement  nombreuse ,  offrant  des  cadres 
prêts  k  recevoir  des  renforts  de  citoyens,  si  le 
territoire  était  envahi ,  serait  une  garantie  suf- 
fisamment efficace.  L'expérience  de  la  révolu- 
tion le  démontre*  L'esprit  de  la  nation  [est 
éclairé  par  tout  ce  qu'elle  a  souffert ,  mais  il 
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n'est  changé  en  rien  ;  au  contraire ,  fatiguée  de 
conquêtes  inutiles ,  elle  a  pu  ne  pas  être  avertie 
assez  tôt  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  conquérir, 
mais  de  se  défendre  ;  la  lenteur  qu'on  a  prise 
en  elle  pour  du  découragement  n'était  en  réa- 
lité qu'une  protestation,  trop  prolongée,  con- 
tre le  système  des  conquêtes.  Elle  a  reçu  des  le» 
çons  aussi  chères  qu'instructives,  et  Ton  n'au- 
rait plus  à  redouter  pour  elle  une  semblable 
erreur.  Son  respect  pour  des  traités  la  retient , 
parce  que  l'exécution  prochaine  de.  ces  traités 
lui  promet  une  délivrance  plus  paisible ,  qu'elle 
ne  l'obtiendrait  autrement;  mais  elle  est  au- 
jourd'hui ce  qu'elle  était  en  1792.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'à  cette  époque  l'armée  de  ligne' 
commença  par  être  vaincue ,  et  que  les  pre- 
mières victoires  appartinrent  aux  citoyens. 

Quant  aux  dangers  dont  la  liberté  peut  être 
menacée  par  l'influence  d'un  chef  militaire ,  je 
les  redoute  plus  que  personne.  Les  précautions 
que-  j'accumule  contre  l'emploi  de  la  force  ar- 
mée le  prouvent  assez.  Je  crois  cepeudant  que 
l'exemple  qu'on  allègue  d'ordinaire  est  mal 
choisi*  Ce  n'est  point  de  l'armée  que  nous  est 
venu  l'esclavage  :  ce  n'est  point  à  l'armée  que 
Ponaparte  a  dû  le  pouvoir  sans  bornes  qui  l'a 
perdu,  et  nous  avec  lui.  Le  développement  de 
cette,  vérité  serait  inutile  et  déplacé.  Mais  si 
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l'on  relit  avec  attention  l'histoire  de  nos  quinze 
dernières  années,  Ton  se  convaincra  que  l'esprit 
de  servitude  est  parti  d'ailleurs.  Ceux  qu  ani- 
mait eet  esprit  de  servitude  s'excusaient  peut* 
être  en  parlant  de  l'effroi  que  leur  inspirait  l'ar- 
mée :  ils  feignaient  la  crainte,  parce  que  de  tous 
les  motifs  qu'ils  pouvaient  alléguer,  la  crainte 
était  encore  le  plus  honorable;  mais  ils  calom- 
niaient l'armée  pour  se  justifier.  Ce  n'était 
point  elle  qui  leur  dictait  leurs  adulations ,  et 
leur  bassesse  était  volontaire. 

J'ajouterai  que ,  surtout  au  moment  où  Ton 
se  plaisait  à  prédire  h  la  France  qu'elle  allait 
retomber  sous  le  despotisme  militaire ,  elle  en 
était  plus  éloignée  que  jamais.  Par  une  injus- 
tice ,  assez  fréquente  dans  les  jugemens  hu- 
mains, c'est  précisément  quand  nos  guerriers 
sont  devenus  citoyens  qu'on  a  commencé  à 
leur  reprocher  de  ne  l'être  pas.  Je  prie  le  lec- 
teur de  ne  pas  confondre  deux  questions  sépa- 
rées. Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  par  quel 
avéuglement,que  j'ai  trouvé  déplorable(etcertes 
h  cette  époque  je  n'ai  pas  déguisé  ma  pensée  )> 
l'armée  a  opposé  peu  de  résistance  au  retour  de 
Bonaparte.  Il  s'agit  de  déterminer  quels  étaient 
les  sentimensde  l'armée  après  ce  retour.  Or  j'ai 
vu  les  officiers  que  Napoléon  comblait  de  fa* 
veurs ,  frémir  de  l'idée  qu'il  rétablirait  son  de*- 
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potisme.  Auteurs  de  ses  succès ,  ils  se  croyaient 
responsables  de  leurs  résultats:  et  ceux  qui  l'a- 
vaient replace  sur  le  trône  étaient  les  plus  alar- 
més de  sa  puissance.  Il  est  permis ,  je  le  pense , 
de  rendre  justice  à  ceux  qui  ne  sont  plus.  J'ai 
vu  l'infortuné  La  Bédoyère pâlir  de  remords  au 
moindre  symptôme  d'illégalité  ou  de  violence* 
Je  l'ai  entendu  me  dire ,  d'une  voix  que  le  dé- 
sespoir brisait ,  qu'il  avait  perdu  son  pays  en 
croyant  le  sauver ,  et  c'est  avec  conviction  que 
j'affirme  qu'il  aurait  plus  souffert  du  spectacle 
de  la  France ,  si  le  terme  d'une  entreprise , 
qu'il  avait  inconsidérément  favorisée  le  pre- 
mier ,  eût  été  de  la  replonger  dans  la  servitude, 
qu'il  n'a  pu  souffrir  en  recevant  la  mort.  Si 
Bonaparte  eut  voulu  redevenir  un  tyran,  et  que 
l'on  m'eût  demandé  quel  homme  se  montrerait 
le  plus  empressé  à  le  combattre,  j'aurais,  sans 
hésiter,  nommé  La  Bédoyère* 

Je  ne  méconnais  pas  néanmoins  la  néces- 
sité de  préserver  tout  gouvernement  constitu- 
tionnel de  Tinfluence  de  l'armée.  Aussi  je  re- 
fuse au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'en  disposer , 
si  ce  n'est  contre  les  ennemis  étrangers.  J'écarte 
les  soldats  de  l'intérieur  du  royaume.  Voulez- 
vous  une  garantie  de  plus?  confiez  la  nomina- 
tion des  chefs  dû  la  force  militaire  aux  minis- 
tres, et  non  pas  au  roi. 
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Plusieurs  raisons  militent  pour  cette  disposi- 
tion ;  elle  n'est  nullement  contraire  à  notre 
acte  constitutionnel.  Le  Roi  est  le  chef  suprême 
de  l'état ,  dit  1?  charte,  art.  14 ;  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer.  Mais  le  droit  de 
commander  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
n'implique  point  la  nécessité  de  nommer  les 
officiers  de  tout  grade.  Déjà,  dans  un  projet  de 
loi  présenté ,  au  nom  du  gouvernement ,  par  le 
ministère,  la  prérogative  du  monarque  à  cet 
égard  vient  d'être  restreinte.  C'est  une  preuve 
que  les  ministres  eux-mêmes  regardent  cette 
restriction  comme  possible  et  comme  légale. 

On  est  donc  autorisé  à  examiner  le  principe 
en  lui-même ,  et  à  décider  librement  pour  le 
parti  qui  réunit  le  plus  d'avantages.  Si  vous 
confiez  le  choix  des  chefs  de  la  force  armée 
au  pouvoir  royal,  au  lieu  de  le  confier  au 
pouvoir  ministériel,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une:  ou  les  choix  du  monarque  seront  bons, 
alors  les  chefs  militaires  réuniront  la  faveur  du 
trône  à  l'influence  de  la  victoire,  et  tous  les 
dangers  que  vous  craignez  pour  la  liberté  se 
réaliseront  ;  ou  ces  choix  seront  mauvais ,  et 
des  favoris  compromettront  le  salut  de  l'état , 
la  vie  de  ses  défenseurs  et  l'indépendance  na- 
tionale. 

Y  a-t-il  d'ailleurs  une  fonction  plus  impor~ 
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tante  !  et  qui,  par  conséquent,  appelle  sur  la 
tête  de  celui  qui  l'exerce  une  responsabilité  plus 
terrible ,  que  la  nomination  des  hommes  char- 
gés de  défendre  un  peuple  contre  le  plus  grand 
des  malheurs!  l'entrée  des  étrangers  sur  son 
territoire?  Une  fonction  à  laquelle  une  res- 
ponsabilité pareille  s  attache ,  ne  peut  être 
confiée  qu'au  pouvoir  responsable.  Elle  ne  se- 
rait pas  compatible  avec  l'inviolabilité. 

NOTE   Q,    A  LA   PAGE    1*6. 

De  la  nécessité  d'une  enquête  obligée  de  la 
part  des  chambres,  pour  l'emploi  extraordi- 
naire de  formée  de  ligne. 

J'ai  souvent  remarqué  que  f  pour  que  les 
hommes  profitassent  de  leurs  droits ,  il  fallait  ' 
les  contraindre  en  quelque  sorte  à  les  exercer. 
Par  ce  motif,  j'ai  pensé  qu'il  ne  convenait 
point  de  s'en  remettre  à  la  vigilance  des  assem- 
blées pour  l'enquête  que  doit  entraîner  tout 
emploi  extraordinaire  de  la  force  armée.  II  se- 
rait à  craindre  que,  dans  chaque  circonstance, 
des  considérations  tirées  de  la  circonstance 
n'engageassent  même  l'opposition  à  renoncer 
à  cette  enquête  ou  à  l'ajourner,  et  l'ajourne- 
ment serait  sans  terme.  Si  l'opposition  per- 
sistait à  demander  l'enqnête ,  la  majorité  mi* 
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nistérielle  que  les  Anglais  appellent  si  bien  a 
dead  majoritjr,  une  majorité  morte  ,  et  qui 
décide  les  questions ,  non  par  ses  argumens, 
mais  par  son  poids ,  rejeterait  la  proposition. 
L'on  échappe  à  cet  inconvénient  par  l'enquête 
obligée,  qui  nécessite  un  rapport  public.  Dix 
personnes  nommées  par  rassemblée,  onze  mem- 
bres tirés  au  sort,  devant  être  forcément  dans  la 
confidence  des  faits,  et  devenant  juges  des  pré- 
textes, la  certitude  que  ces  faits  seraient  con- 
nus, ces  prétextes  appréciés  à  la  tribune ,  et 
que  les  fautes,  en  restant  impunies,  seraient 
divulguées,  servirait  de  frein  aux  ministres, 
quand  même  ils  auraient  l'espérance  de  voir 
l'enquête  se  terminer  par  leur  justification. 

Si  Ton  considère  avec  quelle  facilité  un  mi- 
nistère ,  en  alléguant  des  mouvemens  séditieux 
dans  les  provinces ,  peut  priver  des  bienfaits  de 
la  constitution  et  de  la  sauvegarde  des  loi* , 
ces  provinces  qui  sont  d'autant  plus  à  leur 
merci,  qu'elles  sont  plus  éloignées;  si  l'on  ré- 
fléchit aux  obstacles  légaux  ou  illégaux  qui 
étouffent  la  publicité  et  qui  interceptent  les 
correspondances,  l'on  sentira  que,  sans  des 
enquêtes  fréqueutes  et  scrupuleuses,  la  charte 
n'offrirait  à  tous  les  Français,  hors  ceux  qui 
habitent  la  capitale ,  seul  asile  de  la  liberté, 
qu'une  protection  idéale,  suspendue  chaque 


jour,  à  chaque  évéaement,  par  les  délégués 
mbehernes  don  pouvoir  qui  agit  dans  l'ombre, 
parce  qu'il  agit  au  loto,  et  quîl  isole  ses  centres 
diction,  en  les  eutouraut  de  silence  et  de 


I*  représentation  nationale,  dira-t«on, 
n  est-elle  pas  là  pour  protégeras  départemens? 
Le  droit  de  pétition  ne  leur  est-il  pas  ouvert? 

Les  assemblées  sont  là,  j*cn  courons;  le 
dbroit  de  pétition  existe,  je  l'avoue;  mais  m 
droit  de  pétition  ne  rencontrerai  pas  sans 
cesse  Tordre  du  jour,  son  constant  et  invin- 
cible  adversaire?  Et ,  quant  aux  assemblées,  il 
bat  le  dire,  beaucoup  de  membres  de  ces  m» 
semblées  ont  un  courage  paresseux,  si  je  puis 
parler  ainsi  ;  aussi  longtemps  quils  peuvent  se 
préserver  de  savoir  ce  que  leur  conscience  les 
forcerait  à  blâmer,  ils  profitent  de  cette  possi- 
bilité qui  leur  est  commode.  Mais,  quand  on 
les  instruit  malgré  eux  de  ce  qu'il  leur  était  plus 
commode  d'ignorer,  le  sentiment  du  devoir 
remporte  sur  une  timidité  dont  ils  rougissent, 
des  qu'us  ne  peuvent  se  la  déguiser*  Dans 
nue  assemblée  dont  tous  les  membres  vote* 
raient  pour  que  la  conduite  du  ministère  sur 
tel  point  épineux  et  délicat ,  ne  fit  point  exa- 
minée ,  plusieurs,  si  lexamen  avait  lieu ,  n o- 
^raient  se  dispenser  d'exprimer  contre  las 
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ministres,  une  juste  réprobation.  Il  faut  con- 
traindre ces  hommes  d'avoir  du  cpurage. 

Ce  que  je  propose  serait  donc  avantageux 
sous  un  double  rapport.  Tout  le  mal  qu  au- 
raient fait  les  ministres  devant  être  révélé  à  la 
nation,  ils  en  feraient  moins;  et  les  défenseurs 
de  cette  nation  ne  pouvant  prétexter  cause 
d'ignorance,  le  mal  que  feraient  les  ministres, 
serait  plus  habituellement  et  plus  sévèrement 
réprimé, 

NOTE   R,    A    LA    PAGE    I27. 

Nécessité  du  châtiment  des  agens  de  V autorité, 
qui  provoqueraient  au  crime. 

J'ai  dit  ailleurs  que  partout  où  il  y  avait 
un  ministre  chargé  de  surveiller  les  conspira- 
teurs, l'on  entendait  sans  cesse  parler  de  con- 
spiration. Cette  triste  vérité  est  applicable  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  executive.  Dès 
que  la  découverte  des  complots  est  érigée  en 
mérite,  il  se  trouve  des  hommes  qui  aspirent 
à  ce  mérite ,  et  qui  créent  des  complots  pour 
les  découvrir.  Plus  vous  descendez  dans  les 
rangs  inférieurs  des  agens  de  l'autorité ,  plus 
vous  rencontrez  de  nombreux  exemples  de  ce 
zèle  déplorable.  Une  race  de  sbires  déguisés 
se  répand  dans  les  bourgs ,  dans  les  ateliers 
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dans  les  campagnes,  captive  la  confiance  de 
l'ignorance  et  de  la  misère ,  encourage  le  mé- 
contentement ,  donne  an  corps  aux  désirs  les 
plus  fugitifs  et  les  plus  vagues ,  travestit  en 
projets  chaque  geste  de  l'impatience  et  chaque 
cri  de  la  douleur ,  et  vient  ensuite  apporter  en 
offrande  les  malheureux  qu  elle  a  égares  pour 
les  trahir,  aux  pieds  d'une  autorité  qui  accueille 
ce  funeste  hommage ,  et  qui  s'en  fait  valoir  a 
son   tour.   Cest   le   renversement  de  toutes 
les  lois,  l'oubli  de  toute  pudeur,    la  viola- 
tion de  tout  principe  de  justice  et  d'huma* 
nité.  Que  dirait-on  si  de  tels  abus  se  commet- 
taient dans  un  pays  où,  sous  prétexte  de  garan- 
tir le  peuple  de  la  contagion  des  opinions 
séditieuses,  on  enchaînerait  la  presse?  Que 
dirait-on  si ,  d'une  part ,  on  affectait  une  ter- 
reur puérile  du  moindre  journal ,  du  moindre 
pamphlet ,  tandis  que  de  l'autre  des  espions  et 
des  gendarmes,  devenus  prédicateurs  autorisés 
de  révolte ,  sèmeraient  les  alarmes  vaines  ou 
les  absurdes  espérances ,  pour  récolter  les  dé- 
nonciations? 

Aucune  précaution  ne  saurait  être  trop  sé- 
vère contre  une  telle  complication  de  bassesses). 
de  cruautés  et  de  perfidies.  La  classe  indigente 
et  laborieuse  n'a  pas  trop  de  toute  sa  raison 
pour  supporter  un  ordre  de  choses  qui  est  sans 
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doute  dans  les  nécessités  de  la  conditioh  so- 
ciale ,  mais  qui  semble  déshériter  une  portion 
si  considérable  de  l'espèce  humaine.  Il  ne  faut 
pas  que  l'autorité  se  fasse  un  jeu  cruel  de  mettre 
à  Tépreuve  une  résignation  méritoire  et  diffi- 
cile. La  provocation  au  crime  pour  le  faire 
commettre ,  est  un  délit  punissable.  La  provo- 
cation au  crime  pour  le  dénoncer ,  est  un  at- 
tentat cent  fois  plus  odieux. 

NOTE     S,    A    LA     PAGE     l3l. 

.  Des  tribunaux  militaires. 

Si,  dans  un  pays  libre /l'emploi  de  la  force 
militaire  contre  les  citoyens  doit  être  restreint 
à  des  cas  très-rares  >  entouré  de  précautions  sé- 
vères, et  soumis,  quand  les  circonstances  ont 
paru  le  rendre  indispensable,  à  une  investiga- 
tion scrupuleuse  ;  à  plus  forte  raison  cette 
même  force  militaire  ne  doit-elle  jamais  s'in- 
troduire dans  le  sanctuaire  des  lois.  Les  dé- 
lits qui  ont  rapport  à  la  subordination,  à  la 
discipline,  peuvent  seuls  être  jugés  par  des 
tribunaux  tirés  du  sein  de  l'armée.  L'abus  qu'on 
a  fait  des  juridictions  militaires  durant  la  révo- 
lution ,  est  encore  présent  à  tous  les  esprits.  J'a- 
vais profité  de  ma  coopération  à  l'acte  addi- 
tionnel de  1 8 1 5 ,  pour  mettre  un  terme  à  cet 
abus.  D'après  les  articles  54  et  55  de  cet  acte , 
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Les  délits  militaires  seuls  étaient  du  ressort  des 
tribunaux  militaires ,  et  tous  les  autres  délits , 
même  commis  par  des  militaires  ,  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils. 

Je  n'avais  pas  au  reste  attendu  jusqu'alors 
pour  m'élever  contre  la  confusion  d'idées  et 
de  principes,  à  l'aide  de  laquelle  des  formes 
réservées  uniquement  à  l'état  de  guerre  et  aux 
institutions  qui  en  dérivent,  ont  été  transpor- 
tées dans  l'état  de  paix.  U  n'est  malheureuse- 
ment pas  inutile  en  181 7  de  répéter  ce  que 
j'écrivais  en  1 8 1 5. 

«  Nous  avons  vu,  durant  ces  vingt  demie- 
»  res  années ,  disais-je9  s'introduire  dans  près- 
»  que  toute  l'Europe,  une  justice  militaire, 
»  dont  le  premier  principe  était  d'abréger  les 
»  formes,  comme  si  toute  abréviation  des  for- 
»  mes  n'était  pas  le  plus  révoltant  sophisme. 
»  Nous  avons  vu  siéger  sans  cesse  parmi  les 
»  juges,  des  hommes  dont  le  vêtement  seul 
»  annonçait  qu'ils  étaient  voués  à  l'obéissance, 
»  et  ne  pouvaient ,  en  conséquence,  être  des  ju- 
»  ges  indépendans.  Nos  neveux  ne  croiront 
»  pas,  s'ils  ont  quelque  sentiment  de  la  dignité 
*  humaine,  qu'il  fut  un  temps  où  des  hommes, 
»  illustrés  sans  doute  par  d'innombrables  ex- 
»  ploits ,  mais  nourris  sous  la  tente ,  et  igno- 
»  rans  de  la  vie  civile ,  interrogeaient  des  pré- 
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»  venus  qu'ils  étaient  incapables  de  compren- 
»  dre ,  condamnaient  sans  appel  des  citoyens 
»  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  juger.  Nos 
»  neveux  ne  croiront  pas,  s'ils  ne  sont  le  plus 
»  avili  des  peuples,  qu'on  ait  fait  comparaître 
»  devant  des  tribunaux  militaires.. des  législa- 
»  teurs,  des  écrivains,  des  accusés  de  délits 
»  politiques,  donnant  ainsi,  par  une  dérision 
»  féroce ,  pour  juges  à  l'opinion  et  à  la  pensée , 
»  le  courage  sans  lumières ,  et  la  soumission 
»  sans  intelligence.  »  De  l'Esprit  de  conquête, 
quatrième  édition,  page  25. 

J'ajouterai  une  observation.  Les  juridictions 
militaires,  étendues  par-delà  leur  bornes,  sont 
dans  tout  état  de  cause  un  système  illégal  et 
déplorable.  Mais ,  chez  un  peuple  conquérant, 
ce  système  !  sans  être  plus  juste,  serait  moiui 
révoltant  peut-être,  parce  qu'il  contrasterait 
moins  avec  l'ensemble  des  mœurs  et  des  habi- 
tudes. Sous  un  peuple  désabusé  des  conquêtes, 
et  sous  un  gouvernement  constitutionnel  et  pa- 
cifique, l'excuse  d'une  harmonie  apparente  en- 
tre l'esprit  guerrier  de  la  nation  et  des  formes 
empruntées  des   camps  et  appliquées  à  des 
hommes  qui  tous  consumeraient  leur  vie  dans 
des  expéditions  belliqueuses ,  ne  pourrait  pas 
être  alléguée.  Il  n'est  jamais  légitime  d'aspirer 
à  la  conquête  du  monde;  mais,  lorsqu'on  y  as- 
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pire ,  on  parait  moins  coupable  en  employant 
des  moyens  terribles ,  que  si  ces  moyens  ter- 
ribles n'étaient  destinés  qu'à  raffermissement 
d  un  despotisme  intérieur.  La  gloire  militaire, 
quand  elle  ne  se  renferme  pas  dans  la  défense 
de  la  patrie,  est  une  illusion  fatale,  mais  éblouis- 
sante; elle  ne  justifie  pas  le  despotisme,  mais 
elle  le  décore  :  il  est  toujours  en  horreur  aux 
hommes  sages  ;  mais ,  aux  yeux  du  vulgaire,  les 
chaînes  sembleut  d  autaut  plus  honteuses  qu'el- 
les ne  sont  pas  ornées  de  lauriers. 

NOTE    T,     A     LA.    PAGE     l3*]. 

De  la  propriété. 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage , 
en  idi4»  j'avais  regardé  comme  inutile  tout 
raisonnement  en  faveur  de  la  propriété  en  elle- 
même.  En  i8i5 ,  je  crus  m  apercevoir  que  l'ef- 
fervescence des  opinions  mises  en  mouvement 
parle  pouvoir ,  qui  si  long-temps  les  avait  com- 
primées, donnait  à  ces  raisonnemens  une  sorte 
d  a-propos ,  et  j'insérai  dans  mes  Principes  de 
politique,  quelques  considérations  tendant  à 
combattre  des  théories  exagérées  et  antiso- 
ciales. Je  les  reproduis  ici,  parce  qu'il  n'est  que 
trop  ordinaire  en  France,  de  voir  la  partie 
active  et  passionnée  du  peuple»  passer  avec 
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une  rapidité  extrême  d'une  opinion  à  l'autre. 
Telle  erreur,  à  laquelle,  &  telle  époque f  on 
dédaigne  de  répondre ,  parce  qu'elle  parait 
décréditée,  peut,  au  premier  événement,  se 
montrer  appuyée  sur  des  sophismes  qu'on  au- 
rait dit  frappés  d'une  réprobation  universelle. 

Ajoutez  qu'il  y  a  parmi  nous  un  assez  grand 
nombre  d'écrivains,  toujours  au  service  du 
système  dominant.  Nous  les  avons  vus  déjà  se 
vouer  tour  à  tour  à  la  démagogie  et  au  des- 
potisme. Rien  ne  serait  moins  étonnant  de 
leur  part  qu'une  nouvelle  apostasie.  Ce  sont 
de  vrais  lansquenets,  sauf  la  bravoure.  Les 
désaveux  ne  leur  coûtent  rien.  Les  absurdités 
ne  les  arrêtent  pas,  parce  que  les  opinions  ne 
sont  pour  eux  qu'un  calcul.  Us  cherchent  par- 
tout une  force  dont  ils  réduisent  les  volontés 
en  principes.  Leur  zèle  est  d'autant  plus  actif 
et  infatigable,  qu'il  est  indépendant  de  leur 
conviction. 

Voici  donc  ce  que  je  disais  sur  la  propriété, 
considérée  comme  la  première  et  la  plus  né' 
cessaire  des  conventions  de  l'état  social. 

«  Plusieurs  de  ceux  qui  ont  défendu  la  pro- 
priété par  d^sraisonnemens  abstraits,  me  sem- 
blent être  tombes  dans  une  erreur  grave  ;  ils 
ont  représenté  la  propriété  comme  quelque 
chose  de  mystérieux ,  d'antérieur  a  la  société  , 
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d'indépendant  d'elle.  Aucune  de  ces  assertions 
n'est  vraie.  La  propriété  n'est  point  antérieure 
à  la  société; car,  sans  l'association  qui  lui  donne 
une  garantie,  elle  ne  serait  que  le  droit  du 
premier  occupant ,  en  d'autres  piots ,  le  droit 
de  la  force ,  c'est-à-dire,  un  droit  qui  n'en  est  pas 
un.  La  propriété  n'est  point  indépendante  de  la 
société ,  car  un  état  social,  à  la  vérité  très- misé- 
rable ,  peut  être  conçu  sans  propriété ,  tandis 
qu'on  ne  peut  imaginer  de  propriété  sans  état 
social. 

»  La  propriété  existe  de  par  la  société  ;  la  so- 
ciété a  trouvé  que  le  meilleur  moyen  de  faire 
jouir  ses  membres  des  biens  communs  à  tous , 
ou  disputés  par  tous  avant  son  institution , 
était  d'en  concéder  une  partie  à  chacun,  ou 
plutôt  de  maintenir  chacun  dans  la  partie  qu'il 
se  trouvait  occuper  >  en  lui  en  garantissant  la 
jouissance,  avec  les  changemens  que  cette 
jouissance  pourrait  éprouver,  soit  par  les 
chances  multipliées  du  hasard ,  soit  par  les  de- 
grés  inégaux  de  l'industrie. 

»  La  propriété  n'est  autre  chose  qu'une  con- 
vention sociale  ;  mais  de  ce  que  nous  la  recon- 
naissons pour  telle ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous 
l'envisagions  comme  moins  sacrée ,  moins  in- 
violable ,  moins  nécessaire ,  que  les  écrivains 
qui  adoptent  un  autre  système.  Quelques  philo- 
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«ophes  ont  considéré  son  établissement  comme 
un  mal ,  son  abolition  comme  possible  ;  mais 
ils  ont  eu  recours ,  pour  appuyer  leurs  théo- 
ries, à  une  foule  de  suppositions  dont  quel- 
ques-unes peuvent  ne  se  réaliser  jamais,  et 
dont  les  moins  chimériques  sont  reléguées  à 
une  époque  qu'il  ne  nous  est  pas  même  permis 
de  prévoir.  Non-seulement  ils  ont  pris  pour 
base  un    accroissement  de    lumières  auquel 
l'homme  arrivera  peut-être  ,  mais  sur  lequel  il 
serait  absurde  de  fonder  nos  institutions  pré- 
sentes; mais  ils  ont  établi  comme  démontrée, 
une  diminution  du  travail  actuellement  requis 
pour  la  subsistance  de  l'espèce  humaine  ,  telle 
que  cette  diminution  dépasse  toute  invention 
même  soupçonnée.  Certainement  chacune  de 
nos  découvertes  en  mécanique,  qui  rempla- 
cent par  des  instrumens  et  des  machines  la 
force  physique  de  l'homme ,  est  une  conquête 
pour  la  pensée;  et ,  d'après  les  lois  de  la  nature, 
ces  conquêtes  devenant  plus  faciles ,  à  mesure 
qu'elles  se  multiplient ,   doivent  se  succéder 
avec  une  vitesse  accélérée  ;  mais  il  y  a  loin 
encore  de  ce  que  nous  avons  fait ,  et  même  de 
ce  que  nous  pouvons  imaginer  en  ce  genre,  à 
une  exemption  totale  de  travail  manuel;  néan- 
moins cette  exemption   serait  indispensable 
pour  rendre  possible  l'abolition  de  la  propriété, 
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à  moins  qu'on  ne  voulût,  comme  quelques- 
uns  de  ces  écrivains  le  demandent ,  répartir  ce 
travail  également  entre  tous  les  membres  de 
l'association  ;  mais  cette  répartition ,  si  elle 
n'était  pas  une  rêverie ,  irait  contre  son  but 
même  ,  enlèverait  à  la  pensée  le  loisir  qui  doit 
la  rendre  forte  et  profonde ,  à  l'industrie  la  per- 
sévérance qui  la  porte  à  la  perfection  ,  à  toutes 
les  classes ,  les  avantages  de  l'habitude ,  de  l'u- 
nité du  but,  et  de  la  centralisation  des  forces. 
Sans  propriété ,  l'espèce  humaine  existerait  sta- 
tionnaire  et  dans  le  degré  le  plus  brut  et  le 
plus  sauvage  de  son  existence.  Chacun ,  chargé 
de  pourvoir  seul  à  tous  ses  besoins  ,  partage* 
rait  ses  forces  pour  y  subvenir,  et,  courbé  sous 
le  poids  de  ces  soins  multipliés ,  n'avancerait 
jamais  d'un  pas.  L'abolition  de  la  propriété 
serait  destructive  de  la  division  du  travail,  base 
du  perfectionnement  de  tous  les  arts ,  et  de 
tontes  les  sciences.  La  faculté  progressive,  es- 
poir favori  des  écrivains  que  je  combats ,  péri- 
rait faute  de  temps  et  d'indépendance,  et 
1  égalité  grossière  et  forcée  qu'ils  nous  recom- 
mandent, mettrait  un  obstacle  invincible  k 
l'établissement  graduel  de  l'égalité  véritable, 
celle  du  bonheur  et  des  lumières  (i).  » 


(i)  Principes  de  politique,  p.  aao  et  22^ 
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NOTE    U,     A    LA     PAGE    llfi. 

De  la  propriété  qu'on  a  nommée  intellectuelle. 

Quelques  publicistes  ont  cru  reconnaître 
qu'il  y  avait  une  espèce  de  propriété  qu'ils 
ont  nommée  intellectuelle ,  et  ils  ont  défendu 
leur  opinion  d'une  manière  assez  ingénieuse. 
Un  homme  distingué  dans  une  profession  libé- 
rale ,  ont-ils  dit ,  un  jurisconsulte  f  par  exemple, 
n'est  pas  attaché  moins  fortement  au  pays  qu'il 
habite,  que  le  propriétaire  territorial.  Il  est  {dus 
facile  à  ce  dernier  d'aliéner  son  patrimoine , 
qu'il  ne  le  serait  au  premier  de  déplacer  sa  ré- 
putation. Sa  fortune  est  dans  la  confiance  qu'il 
inspire.  Cette  confiance  tient  à  plusieurs  an- 
nées de  travail ,  d'intelligence ,  d'habileté ,  aux 
services  qu'il  a  rendus ,  à  l'habitude  qu'on  a 
contractée  de  recourir  à  lui  dans  des  circons- 
tances difficiles ,  aux  connaissances  locales  que 
sa  longue  expérience  a  rassemblées.  L'expatria- 
tion le  priverait  de  ces  avantages.  Userait  ruiné 
par  cela  seul  qu'il  se  présenterait  inconnu  sur 
une  terre  étrangère. 

Mais  cette  propriété  qu'on  nomme  intellec- 
tuelle ,  ne  réside  que  dans  l'opinion.  S'il  est 
permis  k  tous  de  se  l'attribuer,  tous  la  récla- 
meront sans  doute ,  car  les  droits  politiques 
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deviendront  non-seulement  une  prérogative 
sociale ,  mais  une  attestation  de  talent ,  et  se 
les  refuser  serait  un  acte  rare  de  désintéresse- 
ment à  la  fois  et  de  modestie.  Si  c'est  l'opinion 
des  autres  qui  doit  conférer  cette  propriété  in- 
tellectuelle ,  l'opinion  ne  se  manifeste  que  par 
le  succès  et  par  la  fortune  qui  en  est  le  résultat 
nécessaire.  Alors  la  propriété  sera  naturelle- 
ment le  partage  des  hommes  distingués  dans 
tous  les  genres. 

Mais  il  y  a  des  considérations  d  une  plus  haute 
importance  à  faire  valoir.  Les  professions  li- 
bérales demandent  plus  que  toutes  les  autres 
peut-être,  pour  que  leur  influence  ne  soit  pas 
funeste  dans  les  discussions  politiques ,  d'être 
réunies  à  la  propriété.  Ces  professions ,  si  re- 
commandables  à  tant  de  titres,  ne  comptent 
pas  toujours  au  nombre  de  leurs  avantages  ce- 
lui de  mettre  dans  les  idées  cette  justesse  pra- 
tique, nécessaire  pour  prononcer  sur  les  intérêts 
positifs  des  hommes.  L'on  a  vu,  dans  notre 
révolution,  des  littérateurs,  des  mathémati- 
ciens, des  chimistes ,  se  livrer  aux  opinions  les 
plus  exagérées ,  non  que  sous  d'autres  rapports 
ils  ne  fussent  éclairés  ou  estimables  ;  mais  ils 
avaient  vécu  loin  des  hommes;  les  uns  s'étaient 
accoutumés  à  s'abandonner  à  leur  imagination  ; 
les  autres  à  ne  tenir  compte  que  de  l'évidence 
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rigoureuse  ;  les  troisièmes  à  voir  la  nature,  dans 
la  reproduction  des  êtres ,  faire  l'avance  de  la 
destruction.  Ils  étaient  arrivés,  par  des  chemins 
dissemblables,  au  même  résultat,  celui  de  dé- 
daigner les  considérations  tirées  des  faits ,  de 
mépriser  le  monde  réel  et  sensible ,  et  de  rai- 
sonner sur  l'état  social  en  enthousiastes ,  sur 
les  passions  en  géomètres ,  sur  les  douleurs  hu- 
maines en  physiciens. 

Si  ces  erreurs  ont  été  le  partage  d'hommes 
supérieurs ,  quels  ne  seront  pas  les  égaremens 
des  candidats  subalternes,  des  prétendans  mal- 
heureux? Combien  n'est -il  pas  urgent  de 
mettre  un  frein  aux  amours-propres  blessés , 
aux  vanités  aigries ,  à  toutes  ces  causes  d'amer- 
tume ,  d'agitation,  de  mécontentement  contre 
une  société  dans  laquelle  on  se  trouve  dép  Vé, 
de  haine  contre  des  hommes  qui  paraissent 
d'injustes  appréciateurs  !  Tous  les  travaux  in- 
tellectuels sont  honorables  sans  doute  :  tous 
doivent  être  respectés.  Notre  premier  attribut, 
notre  faculté  distinctive ,  c'est  la  pensée.  Qui- 
conque en  fait  usage  a  droit  à  notre  estime , 
même  indépendamment  du  succès.  Quiconque 
Feutrage  ou  la  repousse,  abdique  le  nom 
d'homme ,  et  se  place  en  dehors  de  l'espèce 
humaine.  Cependant  chaque  science  donne  à 
l'esprit  de  celui  qui  la  cultive ,  une  direction 
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qui  devient  dangereuse  dans  les  af- 
faires politiques ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contre- 
balancée. Or  le  contrepoids  ne  peut  se  trou- 
ver que  dans  la  propriété.  Elle  seule  établit 
entre  les  hommes  des  liens  uniformes.  Elle  les 
met  en  garde  contre  le  sacrifice  imprudent  du 
bonheur  et  de  la  tranquillité  des  autres,  en 
enveloppant  dans  ce  sacrifice  leur  propre  bien* 
être ,  et  en  les  obligeant  à  calculer  pour  eux- 
mêmes.  Elle  les  fait  descendre  du  haut  de$ 
théories  chimériques  et  des  exagérations  inap- 
plicables ,  en  établissant  entre  eux  et  le  reste 
des  membres  de  l'association ,  des  relations 
nombreuses  et  des  intérêts  communs. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  cette  précaution  utile 
seulement  pour  le  maintien  de  Tordre;  elle 
ne  Test  pas  moins  pour  celui  de  la  liberté.  Par 
une  réunion  bizarre ,  les  sciences  qui ,  dans  les 
agitations  politiques,  disposent  quelquefois  les 
hommes  à  des  idées  de  liberté  impossibles ,  les 
rendent  d'autres  (bis  indifférera  et  servi! es  sous 
le  despotisme.  Les  savans  proprement  dits  sont 
rarement  froissés  par  le  pouvoir  même  injuste. 
11  ne  hait  que  la  pensée  ;  il  aime  assez  les  scien- 
ces comme  moyens  pour  les  gouvernans,  et 
les  beaux-arts  comme  distractions  pour  les  gou- 
vernés. Ainsi  la  carrière  que  suivent  les  hommes 
dont  les  études  n  ont  aucun  rapport  avec  les 
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intérêts  actif»  de  la  vie }  les  garantissant  des 
vexations  d'une  autorité  qui  ne  voit  jamais  en 
eux  des  rivaux,  ils  s'indignent  souvent  trop 
peu  des  abus  de  pouvoir  qui  ne  pèsent  que  sur 
d'autres  classes  (i). 

NOTE    V,     A    LA     PAGE     \l\l\. 

Des  droits  individuels. 

Un  écrivain  très-recommandable  par  la 
profondeur,  la  justesse  et  la  nouveauté  de  ses 
pensées ,  Jérémie  Bentham ,  s'est  élevé  récem- 
ment contre  l'idée  de  droits ,  et  surtout  contre 
celle  de  droits  naturels ,  inaltérables  ou  impres- 
criptibles ;  il  a  prétendu  que  cette  notion  n'é- 
tait propre  qu'à  nous  égarer,  et  qu'il  fallait 
mettre  à  sa  place  celle  de  l'utilité,  qui  lui  pa- 
rait plus  simple  et  plus  intelligible.  Comme  la 
route  qu'il  a  préférée  l'a  conduit  h  des  résultats 
parfaitement  semblables  aux  miens,  je  voudrais 
ne  pas  disputer  contre  sa  terminologie.  Je  suis 
pourtant  forcé  de  la  combattre;  car  le  principe 
d'utilité,  tel  que  Bentham  nous  le  présente, 
me  semble  avoir  les  inconvéniens  communs  à 
toutes  les  locutions  vagues;  et  il  a  de  plus  son 
danger  particulier. 

(i)  Principes  de  politique,  p.  w8  et  123. 
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Nul  doute  qu'eu  définissant  convenablement 
le  mot  d'utilité»  Fou  ne  parvienne  à  tirer  de  cette 
notion  précisément  les  mêmes  conséquences 
que  celles  qui  découlent  du  droit  naturel  et  delà 
justice.  En  examinant  avec  attention  toutes  les 
questions  qui  paraissent  mettre  en  opposition 
ce  qui  est  utile  et  ce  qui  est  juste,  on  trouve 
toujours  que  ce  qui  n'est  pas  juste  n'est  jamais 
utile.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  mot 
d'utilité,  suivant  l'acception  vulgaire,  rappelle 
une  notion  différente  de  celle  de  la  justice  ou 
du  droit,  Or>  lorsque  l'usage  et  la  raison  com- 
mune attachent  à  un  mot  une  signification  dé» 
terminée ,  il  est  dangereux  de  changer  cette 
signification.  On  explique  vainement  ensuite 
ce  qu'on  a  voulu  dire;  le  mot  reste,  et  la  signi- 
fication s'oublie. 

«  On  ne  peut ,  dit  Bentham ,  raisonner  avec 
»  des  fanatiques  armés  d'un  droit  naturel  >  que 
»  chacun  entend  comme  il  lui  plaît ,  et  appii-» 
»  que  comme  il  lui  convient.  »  Mais,  de  son 
aveu  même,  le  principe  d'utilité  est  susceptible 
de  tout  autant  d'interprétations  et  d'applica- 
tions contradictoires.  <r  L'utilité ,  dit-til,  a  été 
»  souvent  mal  appliquée  ;  entendue  dans  un 
>#  sens  étroit,  elle  a  prêté  son  nom  à  des  Crimes. 
>i  Mais  on  ne  doit  pas  rejeter  sur  le  principe  les 
i)  fautes  qui  lui  sont  contraires,  et  que  lui  seul 
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»  peut  servir  à  rectifier,  »  Comment  cette  apo- 
logie s'appliquerait-elle  à  Futilité,  et  ne  s'ap- 
pliquerait-elle pas  au  droit  naturel  ?  Le  prin- 
cipe de  Futilité  a  ce  danger  de  plus  que  celui 
du  droit ,  qu'il  réveille  dans  Fesprit  des  hom- 
mes l'espoir  d'un  profit  et  non  le  sentiment 
d'un  devoir.  Or,  l'évaluation  d'un  profit  est  arbi- 
traire :  c'est  l'imagination  qui  en  décide.  Mail 
ni  ses  erreurs,  ni  ses  caprices  ne  sauraient 
changer  la  notion  du  devoir.  Les  actions  ne 
peuvent  pas  être  plus  ou  moins  justes;  mais 
elles  peuvent  être  plus  ou  moins  utiles.  En 
nuisant  âmes  semblables,  je  viole  leurs  droits; 
c'est  une  vérité  incontestable  :  mais,  si  je  ne 
juge  cette  violation  que  par  son  utilité,  je  puis 
me  tromper  dans  ce  calcul ,  et  trouver  dé  Futi- 
lité dans  cette  violation.  Le  principe  de  l'utilité 
est  par  conséquent  bien  plus  vague  que  celui 
du  droit  naturel.  Loin  d'adopter  la  termino- 
logie de  Bentham ,  je  voudrais ,  le  plus  possible, 
séparer  l'idée  du  droit  de  la  notion  de  l'utilité. 
Ce  n'est,  comme  je  Fai  déjà  dit,  qu'une  diffé- 
rence de  rédaction:  mais  elle  est  plus  impor- 
tante qu'on  ne  pense. 

Le  droit  est  un  principe  :  Futilité  n'est  qu9un 
résultat.  Le  droit  est  une  cause,  Futilité  n'est 
qu'un  effet.  Vouloir  soumettre  le  droit  à  Futi- 
lité, c'est  vouloir  soumettre  les  règles  éternelles 
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de  l'arithmétique  à  nos  intérêts  de  chaque  jour. 

Sans  doute  il  est  utile,  pour  les  transactions 
des  hommes  entre  eux ,  qu'il  existe  entre  les 
nombres  des  rapports  immuables:  mais,  si  l'on 
prétendait  que  ces  rapports  n'existent  que  parce 
qu'il  est  utile  que  cela  soit  ainsi ,  l'on  ne  man- 
querait pas  d'occasions  où  l'on  prouverait  qu'il 
serait  infiniment  plus  utile  de  faire  plier  ces 
rapports.  L'on  oublierait  que  leur  utilité  con- 
stante vient  de  leur  immutabilité  j  et,  cessant 
d'être  immuables,  ils  cesseraient  d'être  utiles. 
Ainsi  l'utilité,  pour  avoir  été  trop  favorablement 
traitée  en  apparence,  et  transformée  en  cause , 
au  lieu  qu'elle  doit  rester  effet,  disparaîtrait 
bientôt  totalement  elle-même.  Il  en  est  ainsi 
de  la  morale  et  du  droit.  Vous  détruisez  l'uti- 
lité par  cela  seul  que  vous  la  placez  au  premier 
rang.  Ce  n'est  que  lorsque  la  règle  est  démon- 
trée, qu'il  est  bon  de  faire  ressortir  l'utilité 
qu  elle  peut  avoir. 

Je  le  demande  à  l'auteur  même  que  je  réfute. 
Les  expressions  qu'il  veut  nous  interdire  ne 
rappellent-elles  pas  des  idées  plus  fixes  et  plus 
précises  que  celles  qu'il  prétend  leur  substi- 
tuer? Dites  à  un  homme  :  «  Vous  avez  le  droit 
»  de  n'être  pas  mis  à  mort  ou  dépouillé  arbi- 
»  trairement;  »  vous  lui  donnez  un  bien  autre 
sentiment  de  sécurité  et  de  garantie,  que,  si 
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vous  lai  dites  :  «  Il  n'est  pas  utile  que  vous  soyez 
»  mis  «mort,  ou  dépouillé  arbitrairement.  »On 
pt  ut  démontrer,  et  je  l'ai  déjà  reconnu  ,  qu'en 
effet  cela  n'est  jamais  utile.  Mais  en  parlant  du 
droit ,  tous  présentez  une  idée  indépendante 
de  tout  calcul*  En  parlant  de  Futilité,  tous 
semblés  inviter  à  remettre  la  chose  en  ques- 
tion en  la  soumettant  à  une  vérification  nou- 
velle. 

♦  u  Quoi  de  plus  absurde ,  s  écrie  l'ingénieux 
»  et  savant  collaborateur  de  Bentham  ,  M.  Du- 
»  mont  de  Genève ,  que  des  droits  inaliénables 
})  qui  ont  toujours  été  aliénés,  des  droits  im- 
»  prescriptibles  qui  ont  toujours  été  pres- 
v  crits!  »  Mais,  en  disant  que  ces  droits  sont 
inaliénables  ou  ihi prescriptibles,  on  dit  sim- 
plement qu'ils  ne  doivent  pas  être  aliénés, 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  prescrits.  On  parle 
de  ce  qui  doit  être,  non  de  ce  qui  est. 

Bentham,  en  réduisant  tout  au  principe  de 
l'utilité,  s'est  condamné  à  une  évaluation  for- 
cée de  ce  qui  résulte  de  toutes  les  actions  hu- 
maines, évaluation  qui  contrarie  les  notions 
les  plus  simples  et  les  plus  habituelles.  Quand 
il  parle  de  la  fraude,  du  vôl,  etc.,  il  est  obligé 
de  convenir  que ,  s'il  y  a  perte  d'un  côté ,  il  y  a 
gain  de  l'autre;  et  alors  son  principe,  pour  re- 
pousser des  actions  pareilles,  c'est  que  bien  de 
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gain  rîest  pas  équivalent  à  mal  de  perte.  Mais 
le  bien  et  le  mal  étant  séparés,  l'homme  qui 
commet  le  vol  trouvera  que  son  gain  lui 
importe  plus  que  la  perte  d'un  autre.  Toute 
idée  de  justice  étant  mise  hors  de  la  question , 
il  ne  calculera  plus  que  le  gain  qu'il  fait  ;  il 
dira  :  «  Gain  pour  moi  est  plus  qu'équivalent  à 
perte  d'autrui.  »  Il  ne  sera  donc  retenu  que  par 
la  crainte  d'être  découvert.  Tout  motif  moral 
est  anéanti  par  ce  système. 

En  repoussant  le  premier  principe  de  Ben- 
tbam  ,  je  suis  loin  de  méconnaître  le  mérite  de 
cet  écrivain  :  son  ouvrage  est  plein  d'idées  neu- 
ves et  de  vues  profondes  :  toutes  les  conséquen- 
ces qu'il  tire  de  son  principe  sont  des  vérités 
précieuses  en  elles  -  mêmes.  C'est  que  ce  prin- 
cipe n'est  faux  que  par  sa  terminologie  :  dès 
que  l'auteur  parvient  à  s'en  dégager,  il  réunit 
dans  un  ordre  admirable  les  notions  les  plus 
saines  sur  l'économie  politique,  sur  les  précau- 
tions que  doit  prendre  le  gouvernement  pour 
n'intervenir  dans  les  affaires  des  individus 
que  lorsque  cela  est  indispensable  ,  sur  la 
population,  sur  la  religion ,  sur  le  commerce, 
sur  les  lois  pénales,  sur  la  proportion  des  châ- 
timens aux  délits;  mais  il  lui  est  arrivé,  comme 
n  beaucoup  d'auteurs  estimables ,  de  prendre 
une  rédaction  pour  une  découverte,  et  de  tout 
sacrifier  à  cette  rédaction. 
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Je  suis  donc  resté  fidèle  à  la  manière  de  par* 
1er  usitée ,  parce  qu'au  fond  je  crois  qu'elle  est 
plus  exacte^  et  aussi  parce  que  je  crois  qu'elle 
est  plus  intelligible. 

J'établis  que  les  individus  ont  des  droits,  et 
que  ces  droits  sont  indépendans  de  l'autorité 
sociale ,  qui  ne  peut  leur  porter  atteinte  sans 
se  rendre  coupable  d'usurpation* 

Il  en  est  de  l'autorité  comme  de  l'impôt; 
chaque  individu  consent  a  sacrifier  une  partie 
de  sa  fortune  pour  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques, dont  le  but  est  de  lui  assurer  la  jouis- 
sance paisible  de  ce  qu'il  conserve; mais,  si  l'état 
exigeait  de  chacun  la  totalité  de  sa  fortune,  la 
garantie  qu'il  offrirait  serait  illusoire,  puisque 
cette  garantie  n'aurait  plus  d'application.  De 
même  chaque  individu  consent  à  sacrifier  une 
partie  de  sa  liberté  pour  assurer  le  reste;  mais, 
si  l'autorité  envahissait  toute  sa  liberté,  le 
sacrifice  serait  sans  but. 

Cependant,  quand  elle  envahit,  que  faut -il 
faire?  Nous  arrivons  à  la  question  de  l'obéis- 
sance à  la  loi,  l'une  des  plus  difficiles  qui  puisse 
attirer  l'attention  des  hommes.  Quelque  déci- 
sion que  l'on  hasarde  sur  cette  matière,  on  s'ex- 
pose ii  des  difficultés  insolubles.  Dira-t-on 
qu'on  ne  doit  obéir  aux  lois  qu'autant  qu'elles 
sont  justes?  On  autorisera  les  résistances  les 
plus  insensées  ou  les  plus  coupables: l'anarchie 
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sera  partout.  Dira-t-on  qu'il  faut  obéir  à  la  loi , 
en  tant  que  loi,  indépendamment  de  son  con- 
tenu et  de  sa  source?  On  se  condamnera  à  obéir 
aux  décrets  les  plus  atroces ,  et  aux  autorités  les 
plus  illégales. 

De  très-beaux  génies,  des  raisons  très-fortes 
ont  échoué  dans  leurs  tentatives  pour  résou- 
dre ce  problème* 

Pascal  et  le  chancelier  Bacon  ont  cru  qu'ils 
en  donnaient  la  solution,  quand  ils  affirmaient 
qu'il  fallait  obéir  à.  la  loi  sans  examen.  «  Cest 
affaiblir  la  puissance  des  lois,  dit  le  dernier, 
qu'en  rechercher  les  motife.  »  Approfondissons 
le  sens  rigoureux  de  cette  assertion. 

Le  nom  de  loi  suffira-4-il  toujours  pour  obli- 
ger l'homme  à  l'obéissance  ?  Mais  si  un  nombre 
d'hommes,  ou  même  un  seul  homme  sans  mis- 
sion (et,  pour  embarrasser  ceux  que  je  vçis  d'ici 
s'apprêter  à  me  combattre,  je  personnifierai 
la  chose  et  je  leur  dirai,  soit  le  comité  de  salut 
public,  soit  Robespierre  ) ,  intitulaient  loi  l'ex- 
pression de  leur  volonté  particulière,  les  autres 
membres  de  la  société  seront-ils  tenus  de  s'y 
conformer?  L'affirmative  est  absurde;  mais  la 
négative  implique  que  le  titre  de  loi  n'impose 
pas  seul  le  devoir  d'obéir ,  et  que  ce  devoir 
suppose  une  recherche  antérieure  de  la  source 
d'où  part  cette  loi. 
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Vopdra-t-on  que  l'examen  soit  permis ,  lors- 
qu'il s  agira  de  constater  si  ce  qui  Dons  est  pré- 
sente comme  une  loi  part  d'une  autorité  légi- 
time; mais  que,  ce  point  éclaira ,  l'examen  * 
n'ait  plus  lieu  sur  le  contenu  même  de  la  loi  ? 
Que  gagnera-t-on?  une  autorité  n'est  légi- 
time que  dans  ses  bornes;  une  municipalité, 
un  juge  de  paix  sont  des  autorités  légitimes, 
tant  qu'elles  ne  sortent  pas  de  leur  compétence. 
Elles  cesseraient  néanmoins  de  l'être ,  si  elles 
s'arrogeaient  le  droit  de  (aire  des  lois.  Il  faudra 
donc,  dans  tous  les  systèmes ,  accorder  que  les 
individus  peuvent  (aire  usage  de  leur  raison , 
non-seulement  pour  connaître  le  caractère  des 
autorités ,  mais  pour  juger  leurs  actes  ;  de  la 
résulte  la  nécessité  d'examiner  le  contenu  aussi 
bien  que  la  source  de  la  loi» 

Remarquez  que  ceux-mémes  qui  déclarent 
l'obéissance  implicite  aux  lois ,  quelles  qu'elles 
soient ,  de  devoir  rigoureux  et  absolu  -,  excep- 
tent toujours  de  cette  règle  la  chose  qui  les  in- 
téresse*  Pascal  en  exceptait  la  religion  ;  il  ne  se 
soumettait  point  a  l'autorité  de  la  loi  civile  en 
matière  religieuse ,  et  il  brava  la  persécution 
par  sa  désobéissance  à  cet  égard. 

L'auteur  anglais  que  j'ai  cité  ci-dessus,  a 
établi  que  la  loi  seule  créait  les  délits,  et  que 
toute  action  prohibée  par  la  loi  devenait  un 
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crime.  u  Un  délit,  dit-il,  est  un  acte  dont  il  ré- 
sulte du  mal;  or,  en  attachant  une  peine  à  une 
action,  la  loi  fait  qu'il  en  résulte  du  mal.  »  Â  ce 
compte,  la  loi  peut  attacher  une  peine  à  ce  que 
je  sauve  la  vie  de  mon  père ,  à  ce  que  je  le  li- 
vre aux  bourreaux.  Eu  sera-ce  assez  pour  faire 
un  délit  de  la  piété  filiale?  et  cet  exemple,  tout 
horrible  qu'il  est,  n'est  pas  une  vaine  hypo- 
thèse. N'a-t-on  pas  vu  condamner,  au  nom  de 
la  loi ,  des  pères  pour  avoir  sauvé  leurs  enfans , 
des  enfans  pour  avoir  secouru  leurs  pères? 

Bentham  se  réfute  lui-même  lorsqu'il  parle 
des  délits  imaginaires.  Si  la  loi  suffisait  pour 
créer  les  délits,  aucun  des  délits  créés  par  la 
loi  ne  serait  imaginaire.  Tout  ce  qu'elle  au- 
rait déclaré  délit  serait  tel. 

L'auteur  anglais  se  sert  d'une  comparaison 
très-propre  à  éclaircir  la  question.  «  Certains 
»  actes,  innocens  par  eux-mêmes,  dit-il,  sont 
»  rangés  parmi  les  délits,  comme,  chez  certains 
»  peuples ,  des  alimens  sains  sont  considérés 
»  comme  des  poisons.  »  Ne  s'ensuit-il  pas  que 
de  même  que  l'erreur  de  ces  peuples  ne  con- 
vertit pas  en  poisons  ces  alimens  salubres ,  l'er- 
reur de  la  loi  ne  convertit  pas  en  délits  les  ac- 
tions innocentes?  Il  arrive  sans  cesse  que ,  lors- 
qu'on parle  de  la  loi  abstraitement ,  on  Iq  sup- 
pose ce  -qu'elle  doit  être  ;  et ,  quand  on  s'occupe 
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de  ce  qu'elle  est ,  on  la  rencontre  toute  autre  : 
de  là  des  contradictions  perpétuelles  dans  les 
systèmes  et  les  expressions. 

Bentham  a  été  entraîné  dans  des  contra- 
dictions de  ce  genre ,  par  son  principe  d'utilité, 
que  je  crois  avoir  réfuté  plus  haut. 

Il  a  voulu  faire  entièrement  abstraction  de 
la  nature  dans  son  système  de  législation ,  et  il 
n'a  pas  vu  qu'il  était  aux  lois  tout  à  la  fois  leur 
sanction ,  leur  base  et  leur  limite*  Il  a  été 
jusqu'à  dire  que  toute  action ,  quelque  indiffé- 
rente qu'elle  fût ,  pouvant  être  prohibée  par  la 
loi,  c'était  à  la  loi  que  nous  devions  la  liberté 
de  nous  asseoir  ou  de  nous  tenir  debout ,  d'en- 
trer  ou  de  sortir,  de  manger  ou  de  ne  pas 
manger,  parce  que  la  loi  pourrait  nous  l'in- 
terdire. Nous  devons  cette  liberté  à  la  loi, 
comme  le  vizir  qui  rendait,  chaque  jour,  grâces 
à  sa  hautesse  d'avoir  encore  sa  tête  sur  ses 
épaules ,  devait  au  sultan  de  n'être  pas  décapité; 
mais  la  loi  qui  aurait  prononcé  sur  ces  actions 
indifférentes,  n'aurait  pas  été  une  loi,  mais 
un  despote. 

Le  mot  de  loi  est  aussi  vague  que  celui  de 
nature;  en  abusant  de  celui-ci,  Ton  renverse  la 
société  ;  en  abusant  de  l'autre ,  on  la  tyrannise. 
S'il  fallait  choisir  entre  les  deux,  je  dirais  que 
le  mot  de  nature  réveille  au  moins  une  idée 
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a  peu  près  la  même  chez  tous  les  hommes, 
tandis  que .  celui  de  loi  peut  s  appliquer  aux 
idées  les  plus  opposées. 

Quand  à  d'horribles  époques,  on  nous  a 
commandé  le  meurtre,  la  délation,  l'espion* 
nage,  on  ne  nous  les  a  pas  commandés  au  nom 
de  la  nature;  tout  le  monde  aurait  senti  qu'il 
y  avait  contradiction  dans  les  termes.  On  nous 
les  a  commandés  au  nom  de  la  loi,  et  il  n y  a 
plus  eu  de  contradiction. 

L'obéissance  à  la  loi  est  un  devoir;  mais,; 
comme  tous  les  devoirs ,  il  n'est  pas  absolu ,  il 
est  relatif;  il  repose  sur  la  supposition  que  la  loi 
part  d'une  source  légitime ,  et  se  renferme  dans 
de  justes  bornes.  Ce  devoir  ne  cesse  pas,  lors- 
que la  loi  ne  s'écarte  de  cette  règle  qu'à  quelques 
égards.  Nous  devons  au  repos  public  beau- 
coup de  sacrifices  ;  nous  nous  rendrions  cou- 
pables aux  yeux  de  la  morale,  si,  par  un  atta- 
chement trop  inflexible  à  nos  droits,  nous 
troublions  la  tranquillité,  dès  qu'on  nous  sem- 
ble, au  nom  de  la  loi,  leur  porter  atteinte. 
Mais  aucun  devoir  ne  nous  lie  envers  des  lois 
telles  que  celles  que  l'on  faisait ,  par  exemple , 
en  1795,  ou  même  plus  tard,*  et  dont  Tin* 
fluence  corruptrice  menace  les  plus  nobles 
parties  de  notre  existence.  Aucun  devoir  ne 
nous  lierait  envers  des  lois  qui  non-seulement 
restreindraient  nos  libertés  légitimes ,  et  s'oppo. 
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seraient  à  des  actions  qu'elles  n'auraient  pas  le 
droit  d'interdire,  mais  qui  nous  en  comman- 
deraient de  contraires  aux  principes  éternels  de 
justice  ou  de  pitié,  que  l'homme  ne  peut  cesser 
d'observer  sans  démentir  sa  nature. 

Le  pu bli ciste  anglais,  que  j'ai  réfuté  précé- 
demment f  convient  lui-même  de  cette  vérité, 
«  Si  la  loi ,  dit- il ,  n'est  pas  ce  qu'elle  doit  être; 
»  faut-il  lui  obéir,  faut-il  la  violer?  Faut-il 
»  rester  neutre  entre  la  loi  qui  ordonne  le  mal 
»  et  la  morale  qui  le  défend?  Il  faut  examiner 
»  si  les  maux  probables  de  l'obéissance  sont 
r>  moindres  que  les  maux  probables  de  la  déso- 
»  béissance.  »  Il  reconnaît  ainsi,  dans  ce  pas- 
sage ,  les  droits  du  jugement  individuel-,  droits 
qu'il  conteste  ailleurs. 

La  doctrine  d'obéissance  illimitée  à  la  loi, 
a  fait  sous  la  tyrannie,  et  dans  les  orages  des 
révolutions,  pins  de  maux,  peut-être,  que 
toutes  les  autres  erreurs  qui  ont  égaré  les  hom- 
mes Les  passions  les  plus  exécrables  se  sont 
retranchées  derrière  cette  forme ,  en  apparence 
impassible  et  impartiale ,  pour  se  livrer  à  tous 
les  excès.  Voulez-vous  rassembler  sous  un  seul 
point  de  vue  les  conséquences  de  cette  doc- 
trine? Rappelez- vous  que  les  empereurs  ro- 
mains ont  fait  des  lois,  que  Louis  XI  a  fait  des 
lois ,  que  Richard  III  a  fait  des  lois  ;  que  le  co- 
mité de  salut  public  a  fait  des  lois. 
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Il  est  donc  nécessaire  de  bien  déterminer 
quels  droits  le  nom  de  loi ,  attaché  à  certains 
actes,  leur  donne  sur  notre  obéissance,  et,  ce 
qui  est  encore  différent,  quels  droits  il  leur 
donne  à  notre  concours.  Il  est  nécessaire  d'in- 
diquer les  caractères  qui  font  qu'une  loi  n'est 
pas  une  loi. 

La  rétroactivité  est  le  prertiier  de  ces  carac- 
tères. Les  hommes  n'ont  consenti  aux  en- 
traves des  lois  que  pour  attacher  à  leurs  actions 
des  conséquences  certaines,  d'après  lesquelles 
ils  pussent  se  diriger ,  et  choisir  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  voulaient  suivre.  La  rétroac- 
tivité leur  ôte  cet  avantage.  Elle  rompt  la  con- 
dition du  traité  social.  Elle  dérobe  le  prix  du 
sacrifice  qu'elle  a  imposé. 

Un  second  caractère  d'illégalité  dans  les 
lois ,  c'est  de  prescrire  des  actions  contraires  à 
la  morale.  Toute  loi  qui  ordonne  la  délation , 
la  dénonciation,  n'est  pas  une  loi.  Toute  loi 
portant  atteinte  à  ce  penchant  qui  commande 
à  l'homme  de  donner  un  refuge  à  quiconque  lui 
demande  asile ,  n'est  pas  une  loi.  Le  gouver- 
nement est  institué  pour  surveiller.  11  a  ses 
instrumens  pour  accuser,  pour  poursuivre  ; 
pour  découvrir,  pour  livrer,  pour  punir.  Il 
n'a  pas  le  droit  de  faire  retomber  sur  l'individu, 
qui  ne  remplit  aucune  mission ,  ces  devoirs  né- 
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cessaires ,  mais  pénibles.  Il  doit  respecter  dans 
les  citoyens  cette  générosité  qui  les  porte  à 
plaindre  et  à  secourir  sans  examen  le  faible 
frappé  par  le  fort. 

C'est  pour  rendre  la  pitié  individuelle  invio- 
lable, que  nous  avons  rendu  l'autorité  publique 
imposante.  Nous  avons  voulu  conserver  en 
nous  les  sentimens  de  la  sympathie,  en  char- 
geant le  pouvoir  des  fonctions  sévères  qui 
auraient  pu  blesser  ou  flétrir  ces  sentimens. 

Toute  loi  qui  divise  les  citoyens  en  classes , 
qui  les  punit  de  ce  qui  n'a  pas  dépendu  d'eux , 
qui  les  rend  responsables  d'autres  actions  que 
les  leurs ,  toute  loi  pareille  n'est  pas  une  loi. 
Les  lois  contre  les  nobles,  contre  les  prêtres; 
contre  les  pères  des  déserteurs,  contre  les 
parens  des  émigrés ,  n'étaient  pas  des  lois. 

Voilà  le  principe  :  mais  qu'on  n'anticipe  pas 
sur  les  conséquences  que  j'en  tire.  Je  ne  pré* 
tends  nullement  recommander  la  désobéis- 
sance. Qu'elle  soit  interdite,  non  par  défé- 
rence pour  l'autorité  qui  usurpe,  mais  par 
ménagement  pour  les  citoyens  que  des  luttes 
inconsidérées  priveraient  des  avantages  de  Té- 
tât social.  Aussi  long-temps  qu'une  loi ,  bien 
que  mauvaise  ,  ne  tend  pas  k  nous  dépraver  ; 
aussi  long-temps  que  l'autorité  n'exige  de  nous 
que  des  sacrifices  qui  ne  nous  rendent  ni  vils 
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ni  féroces ,  nous  y  pouvons  souscrire.  Nous  ne 
transigeons  que  pour  nous.  Mais  si  la  loi  nous 
prescrivait ,  comme  elle  Fa  fait  souvent  durant 
des  années  de  troubles  ;  si  elle  nous  prescri- 
vait y  dis-je ,  de  fouler  aux  pieds  et  nos  affec- 
tions et  nos  devoirs  ;  si ,  sous  le  prétexte  ab- 
surde d'un  dévouement  gigantesque  et  factice 
à  ce  qu'elle  appelle  tour  à  tour  république  ou 
monarchie  ,  elle  nous  interdisait  la  fidélité  à 
nos  amis  malheureux  ;  si  elle  nous  comman- 
dait la  perfidie  envers  nos  alliés ,  ou  même  la 
persécution  envers  nos  ennemis  vaincus,  ana- 
thème  et  désobéissance  à  la  rédaction  d'injus- 
tices et  de  crimes  ainsi  décorée  du  nom  de 

loi  ! 

Un  devoir  positif,  général  >  sans  restriction 
tontes  les  fois  qu'une  loi  parait  injuste ,  c'est  de 
ne  pas  s'en  rendre  l'exécuteur.  Cette  force 
d'inertie  n'entraîne  ni  bouleversement ,  ni  ré- 
volution, ni  désordres;  et  c'eût  été,  certes f 
un  beau  spectacle ,  si ,  quand  l'iniquité  gou- 
vernait ,  on  eût  vu  des  autorités  coupables  ré- 
diger en  vain  des  lois  sanguinaires,  des  pros- 
criptions en  masse ,  des  arrêtés  de  déportation, 
et  ne  trouvant  dans  le  peuple  immense  et  si- 
lencieux qui  gémissait  sous  leur  puissance ,  nul 
exécuteur  de  leurs  injustices,  nul  complice  de 
leurs  forfaits. 
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Rien  n'excuse  l'homme  qui  prêle  son  assis- 
tance ait  loi  qu'il  croit  inique;  le  juge  qui 
siège  dans  une  cour  qu'il  croit  illégale ,  ou  qui 
prononce  une  sentence  qu'il  désapprouve  ;  le 
ministre  qui  fait  exécuter  un  décret  contre  sa 
conscience  (le  satellite  qui  arrête  l'homme  qu'il 
sait  innocent,  pour  le  livrer  à  ses  bourreaux. 

La  terreur  n'est  pas  une  excuse  plus  valable 
que  les  autres  passions  infâmes.  Malheur  fc  ces 
hommes  éternellement  comprimés ,  h  ce  qu'ils 
nous  disent  ^  agens  infatigables  de  toutes  les 
tyrannies  existantes,  dénonciateurs  posthumes 
de  toutes  les  tyrannies  renversées  I  On  sons  al- 
léguait ,  à  une  époque  affreuse ,  qu'on  ne  se  fai- 
sait l'agent  des  lois  injustes ,  que  pour  en  affai- 
blir la  rigueur,  et  que  le  pouvoir  dont  on 
consentait  à  se  rendre  le  dépositaire ,  aurait 
causé  plus  de  mal  encore ,  s'il  eût  été  remis  & 
des  mains  moins  pures»  Transaction  menson- 
gère, qui  ouvrait  It  tous  les  crimes  une  carrière 
sans  bornes  I  Chacun  marchandait  avec  sa  coq- 
acience ,  et  chaque  degré  d'injustice  trouvait  de 
dignes  exécuteurs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  dam 
ce  système ,  on  ne  serait  pas  le  bourreau  de 
l'innocence ,  sous  le  prétexte  qu'on  l'étrangle- 
rait plus  doucement  (i). 

i 

(i)  Principe  de  politique ,  p.  aG  et  a8.  $ 
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Et  même,  dans  ce  qu'ils  nous,  disent ,  ces 
hommes  nous  trompent.  Nous  en  avons  eu 
d'innombrables  preuves  durant  la  révolution. 
Us  ne  se  relèvent  jamais  de  la  flétrissure  qu'ils 
ont  acceptée;  jamais  leur  âme,  brisée  par  }a 
servitude,  ne  peut  reconquérir  son  indépen- 
dance. En  vain,,  par  calcul  9  ou  par  complai- 
sance, ou  pur  pitié,  nous  feignons  d'ieonter 
les  excuses  qu'ils  nousbdbut;ent;en  vain  nous 
nous  montions  convaincus  que ,  par.  iin  inex- 
plicable prodige ,  ils  ont  retrouvé  tout  k  coup 
leur  courage  long-temps  disparu  :  eux-mêmes 
n'y  croient  pas.  Us  ont  perdu  la  faculté  d!espé- 
rer  d'eux-mêmes;  et  leur  tète ,  pliée  seus  le 
joug  qu'elle  a  porté ,  se  courbe  d'habitude  et 
sans  résistance  pour  recevoir  un  joug  nouveau. 

NOTE    W,     A    LA    PAGJE     lti$. 

De  la  liberté  personnelle.     , 


La  liberté  individuelle  est  le  but  de  toute 
association  humaine;  sur  elle  s'appuie  la  mo- 
rale publique  et  privée  :  sur  elle  reposent  les 
calculs  de  l'industrie.  Sans  elle  il  n'y  a  pour  les 
hommes  ni  paix ,  ni  dignité ,  ni  bonheur. 

L'arbitraire  détruit  la  morale,  car  il  n'y  a 
point  de  morale  sans  sécurité  ;  il  n'y  a  point 
d'affections  douces,  sans  la  certitude  que  les  ©b- 
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jets  de  ces  affections  reposent  à  l'abri  sous 
l'égide  de  leur  innocence.  Lorsque  l'arbitraire 
frappe  sans  scrupule  les  hommes  qui  lui  sont 
suspects ,  ce  n'est  pas  seulement  un  individu 
qu'il  persécute ,  c'est  la  nation  entière  qu'il  in- 
digne d'abord  >  et  qu'il  dégrade  ensuite.  Les 
hommes  tendent  toujours  à  s'affranchir  de  la 
douleur;  quand  ce  qu'ils  aimetat  est  menacé, 
ils  s'en  détachent,  ou  le  défendent.  «  Les  moeurs, 
dit  M;  de  Paw ,  se  corrompent  subitement  dans 
les  villes  attaquées  de  la  peste  ;  on  s'y  vole  l'un 
l'autre  en  mourant.  »  L'arbitraire  est  au  moral 
cexfue  la  peste  est  au  physique. 

U  est  l'ennemi  des  liens  domestiques  ;  car  la 
sanction  des  liens  domestiques,  c'est  l'espoir 
fonde  de  vivre  .ensemble  ;  de  vivre  libres ,  dans 
l'asile  que  la  justice  garantit  aux  citoyens»  L'ar- 
bitraire force  le  fils  à  voir  opprimer  son  père 
sans  le  défendre ,  l'épouse  à  supporter  en  si* 
lence  la  détention  de  son  mari,  les  amis  et  les 
proches  à  désavouer  les  affections  les  plus 
sainte*. 

L'arbitraire  est  l'ennemi  de  toutes  les  trans- 
actions qui  fondent  la  prospérité  des  peuples; 
il  ébranle  le  crédit,  anéantit  le  commerce, 
frappe  toutes  les  sécurités.  Lorsqu'un  individu 
souffre  sans:  avoir  été  reconnu  coupable ,  tout 
ce  qui  n'est  pas  dépourvu  d'intelligence  se  croît 
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menacé ,  et  avec  raison  ;  car  la  garantie  est 
truite  ,  toutes  les  transactions  s'en  ressentent , 
k  terre  tremble ,  et  l'on  ne  marche  qu'avec 
effroi. 

Quand  l'arbitraire  est  toléré ,  il  se  dissémine 
de  manière  que  le  citoyen  le  plus  inconnu 
peut  tout  à  coup  le  rencontrer  armé  contre  lui. 
Il  ne  suffit  pas  de  se  tenir  à  l'écart,  et  délaisser 
frapper  les  autres*  Mille  liens  nous  unissent  à 
nos  semblables ,  et  l'égoïsme  le  plus  inquiet  ne 
parvient  pas  à  les  briser  tous.  Vous  vous  croyez 
invulnérable  dans  votre  obscurité  volontaire  ; 
mais  vous  avec  un  fils,  la  jeunesse  l'en  traîne; 
un  frère,  moins  prudent  que  vous,  se  permet 
un  murmure  ;  un  ancien  ennemi ,  qu'autrefois 
vous  avez  blessé ,  a  su  conquérir  quelque  inr 
fluence.  Que  ferez  vous  alors?  après  avoir  avec 
amertume  blâmé  toute  réclamation,  rejeté 
toute  plainte,  vous  plaindrez-vous  à  votre  tour? 
Vous  êtes  condamné  d'avance ,  et  par  votre 
propre  conscience ,  et  par  cette  opinion  publi- 
que avilie  que  vous  avez  contribué  vous-même 
à  former.  Céderez- vous  sans  résistance?  Mais 
vous  permettra-t-on  de  céder?  n  ecartera-t-on 
pas,  ne  poursuivra -t- on  point  un  objet  im-* 
portun,  monument  d'une  injustice?  Vous 
avez  vu  des  opprimés  :  vous  les  avez  jugés  cou- 
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pables  >  vous  avez  donc  frayé  la  route  où  vous 
marchez  à  votre  tour* 

L'arbitraire  est  incompatible  avec  l'exis- 
tence d'un  gouvernement  considéré  sous  le  rap- 
port de  son  institution;  car  les  institutions  po- 
litiques ne  sont  que  des  contrats  :1a  nature  des 
contrats  est  de  poser  des  bornes  fixes  ;  or  l'arbi- 
traire ,  étant  précisément  l'opposé  de>  ce  qui 
constitue  un  contrat ,  sappe  dans  sa  base  toute 
institution  politique. 

L'arbitraire  est  dangereux  pour  un  gouver- 
nement considéré  sous  le  rapport  de  son  action; 
car  ,  bien  qu'en  précipitant  sa  marche ,  il  lui 
donne  quelquefois  l'air  de  la  force ,  il  ôte  néan- 
moins toujours  à  son  action  la  régularité  et  la 


En  disant  a  un  peuple  :  Vos  lois  sont  insuffi- 
santes pour  gouverner ,  l'on  autorise  ce  peuple 
à  répondre  :  Si  nos  lois  sont  insuffisantes ,  nous 
voulons  d^utres  lois;  et  à  ces  mots,  toute  l'au- 
torité légitime  est  remise  en  doute  ;  il  ne  reste 
plus  que  la  force;  car  ce  serait  aussi  croire  trop 
à  la  duperie  des  hommes  que  de  leur  dire: 
Vous  avez;  consenti  k  vous  imposer  telle  ou 
telle  gêne ,  pour  vous  assurer  telle  protection. 
Nous  vous  ôtons  cette  protection ,  mais  nous 
tous  laissons  cette  gène;  vous  supporterez; 
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d'un  côté,  toutes  les  entraves  de  l'état  social, 
et  de  l'autre,  vous  serez  exposés  à  tous  les  ha* 
sards  de  l'état  sauvage. 

L'arbitraire  n'est  d'aucun  secours  à  un  gou- 
vernement sous  le  rapport  de  sa  sûreté.  Ce 
qu'un  gouvernement  fait  par  la  loi  contre  ses 
ennemis ,  se^lnnemis  ne  peuvent  le  faire  con- 
tre lui  par  la  loi,  car  elle  est  précise  et  for* 
melle;  mais  ce  qu'il  fait  contre  ses  ennemis 
par  l'arbitraire ,  ses  ennemis  peuvent  aussi  le 
faire  contre  lui  par  l'arbitraire;  car  l'arbitraire 
est  vague  et  sans  bornes  (i). 

Quand  un  gouvernement  régulier  se  permet 
l'emploi  de  l'arbitraire,  il  sacrifie  le  but  de  son 
existence  aux  mesures  qu'il  prend  pour  la  con- 
server. Pourquoi  veut-on  que  l'autorité  ré- 
prime ceux  qui  attaqueraient  nos  propriétés , 
notre  liberté  ou  notre  vie  ?  Pour  que  ces  jouis- 
sances nous  soient  assurées.  Biais,  si  notre  for- 
tune  peut  être  détruite ,  notre  liberté  menacée, 
notre  vie  troublée  par  l'arbitraire ,  quels  biens 
retirons  -  nous  de  la  protection  de  l'autorité  ? 
Pourquoi  veut-on  qu'elle  punisse  ceux  qui  con- 
spireraient contre  la  constitution  de  l'état?  parce 
que  l'on  craint  de  voir  substituer  une  puis- 
sance oppressive  à  une  organisation  légale? 

(i)  Réactions  politiques,  p.  85  6187. 
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Mais,  si  l'autorité  exerce  elle-même  cette  puis- 
sance oppressive ,  quel  avantage  conserve  - 1  - 
elle?  un  avantage  de  fait  pendant  quelque  temps 
peut-être.  Les  mesures  arbitraires  d'un  gouver- 
nement consolidé  sont  toujours  moins  multi- 
pliées que  celles  des  factions  qui  ont  encore  à 
établir  leur  puissance  ;  mais  cet  avantage  même 
se  perd  en  raison  de  l'arbitraire.  Ses  moyens 
une  fois  admis,  on  les  trouve  tellement  courts, 
tellement  commodes ,  qu'on  ne  veut  plus  en 
employer  d'autres.  Présentés  d'abord  comme 
une  ressource  extrême  dans  des  circonstances 
infiniment  rares,  l'arbitraire  devient  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  et  la  pratique  de 
cbaque  jour* 

Ce  qui  préserve  de  l'arbitraire,  c'est  l'obser* 
vance  des  formes.  Les  formes  sont  les  divinité 
tutélaires  des  associations  humaines  -,  les  formes 
sont  les  seules  protectrices  de  Tinnooence ,  les 
formes  sont  les  seules  relations  des  hommes 
entre  eux.  Tout  est  obscur  d'ailleurs  ;  tout  est 
livré  à  la  conscience  solitaire ,  à  l'opinion  va- 
cillante. Les  formes  seules  sont  en  évidence, 
c'est  aux  formes  seules  que  l'opprimé  peut  en 
appeler. 

Ce  qui  remédie  à  l'arbitraire,  c'est  la  respon- 
sabilité des  agens.  Les  anciens  croyaient  que 
les  lieux  souillés  par  le  crime  devaient  subir 
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une  expiation  ;  et  moi,  je  crois  qu'à  l'avenir  le 
sol  flétri  parmi  acte  arbitraire  aura  besoin,  pour 
être  purifié,  de  la  punition  éclatante  du  cou- 
pable; et  toutes  les  fois  que  je  Terrai  cbes  un 
peuple  un  citoyen  arbitrairement  incarcéré , 
et  que  je  ne  Terrai  pas  le  prompt  châtiment  de 
cette  violation  des  formes,  je  dirai  :  ce  peuple 
peut  désirer  d'être  libre,  il  peut  mériter  de 
l'être;  nuis  il  ne  connâtt  pas  encore  les  pre- 
miers élémens  de  la  liberté. 

Plusieurs  n  aperçoivent  dans  l'exercice  de 
l'arbitraire  qu'une  mesure  de  police;  et  comme 
apparemment  ils  espèrent  en  être  toujours  les 
distributeurs,  sans  en  être  jamais  les  objets ,  ils 
la  trouvent  très-bien  calculée  pour  le  repos 
public  et  pour  le  bon  ordre;  d'autres,  plus  om- 
brageux, n  y  démêlent  pourtant  qu'une  vexa- 
tion particulière;  mais  le  péril  est  bien  plus 
grand* 

Donnes  aux  dépositaires  de  l'autorité  execu- 
tive la  puissance  d'attenter  à  la  liberté  indivi- 
duelle ,  et  vous  anéantisses  toutes  les  garanties, 
qui  sont  la  condition  première  et  le  but  unique 
de  la  réunion  des  hommes  sous  l'empire  des 
lois. 

Vous  voules  l'indépendance  des  tribunaux , 
des  juges  et  des  jures.  Mais  si  les  membres  des 
tribunaux,  les  jurés  et  les  juges  pouvaient  être 
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arrêté*  arbitrairement,  que  deviendrait  leur 
indépendance?  Or,  qn  arriverait-il ,  *i  l'arbi- 
traire était  permi*  contre  eux,  non  pour  leur 
conduite  publique,  mai*  pour  des  carnet  dé- 
crète*? L'autorité  ministérielle ,  sans  doute, 
ne  leur  dicterait  paa  ses  arrête ,  lorsqu'ils  seraient 
assis  sur  leur*  bancs ,  dans  l'enceinte  inviolable 
en  apparence  ou  la  loi  le*  aurait  placé».  Elle 
n'oserait  pas  même ,  s'ils  obéissaient  a  leur  con- 
science, en  dépit  de  ses  volontés,  les  arrêter 
ou  les  exiler,  comme  jurés  et  comme  jugei. 
Mais  elle  les  arrêterait ,  elle  les  exilerait,  comme 
de*  individus  suspects.  Tout  au  plus  attendrait* 
elle  que  le  jugement  qui  ferait  leur  crime  a  ses 
yeux  tut  oublié,  pour  assigner  quelque  autre 
motif  k  la  rigueur  exercée  contre  eux.  Ce  ne 
seraient  donc  pas  quelques  citoyens  obscun 
que  vous  auriez  livres  à  l'arbitraire  de  la  police; 
ce  seraient  tous  les  tribunaux ,  tous  les  juge*, 
Unis  les  jurés,  tous  les  accusés,  par  conséquent, 
que  vous  mettriez  U  sa  merci. 

Dans  un  pays  où  des  ministres  disposeraient 
sans  jugement  des  arrestations  et  des  exila  f  eo 
vain  semblerait-on ,  pour  l'intérêt  des  lumière*, 
Accorder  quelque  latitude  ou  quelque  sécurité 
h  U  presse.  Si  un  écrivain ,  tout  en  se  confor- 
mant; aux  lois,  heurtait  les  opinions  ou  censu- 
rait les  actes  de  l'autorité,  on  ne  l'arrêterait  pas. 
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on  ne  l'exilerait  pa6  comme  écrivain ,  on  l'ar- 
rêterait ,  on  l'exilerait  comme  un  individu  dan- 
gereux, sans  en  assigner  la  cause. 

A  quoi  bon  prolonger  par  des  exemples  le 
développement  d'une  vérité  si  manifeste? 
Toutes  les  fonctions  publiques ,  toutes  les  si-* 
tuations  privées  seraient  menacées  également. 
L'importun  créancier  qui  aurait  pour  débiteur 
un  agent  du  pouvoir ,  le  père  intraitable  qui 
lai  refuserait  la  main  de  sa  fille»  l'époux  incom- 
mode, qui  défendrait  contre  lui  la  sagesse  de 
sa  femme  ,  le  concurrent  dont  le  mérite ,  ou 
le  surveillant  dont  la  vigilance  lui  seraient  des 
sujets  d'alarme,  ne  se  verraient  point  sans 
doute  arrêtés  ou  exilés  comme  créanciers, 
comme  pères ,  comme  époux ,  comme  surveil- 
lans  ou  comme  rivaux  ;  mais  l'autorité  pou- 
vant les  arrêter ,  pouvant  les  exiler  pour  des 
raisons  secrètes,  où  serait  la  garantie  qu'elle 
n'inventerait  pas  ces  raisons  secrètes  ?  Que  ris- 
querait-elle ?  U  serait  admis  qu'on  ne  peut  lui 
en  demander  un  compte  légal  ;  et  quant  à  l'ex- 
plication que  par  prudence  elle  croirait  peut- 
être  devoir  accorder  à  l'opinion ,  comme  rien 
ne  pourrait  être  approfondi  ni  vérifié ,  qui  ne 
prévoit  que  la  calomnie  serait  suffisante  pour 
motiver  la  persécution  ? 

Rien  n'est  à  l'abri  de  l'arbitraire ,  quand  une 
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fois  il  est  toléré.  Aucune  institution  ne  lui 
échappe.  Il  les  annule  toutes  dans  leur  base. 
Il  trompe  la  société  par  des  formes  qu'il  rend 
impuissantes.  Toutes  les  promesses  deviennent 
des  parjures ,  toutes  les  garanties ,  des  pièges 
pour  les  malheureux  qui  s'y  confient. 

Lorsqu'on  excuse  l'arbitraire  ou  qu'on  veut 
pallier  ses  dangers,  on  raisonne  toujours, 
comme  si  les  citoyens  n'avaient  de  rapports 
qu'avec  le  dépositaire  suprême  de  l'autorité; 
mais  on  en  a  d'inévitables  et  de  plus  directs 
avec  tous  les  agens  secondaires.  Quand  vous 
permettez  l'exil,  l'emprisonnement ,  ou  toute 
vexation  qu'aucune  loi  n'autorise,  qu'aucun 
jugement  n'a  précédée ,  ce  n'est  pas  sons  le 
pouvoir  du  monarque  que  vous  placez  les  ci- 
toyens ,  ce  n'est  pas  même  sous  le  pouvoir  des 
ministres  ;  c'est  sous  la  verge  de  l'autorité  la 
plus  subalterne.  Elle  peut  les  atteindre  par 
une  mesure  provisoire ,  et  justifier  cette  mesure 
par  un  récit  mensonger.  Elle  triomphe,  pourvu 
qu'elle  trompe ,  et  la  faculté  de  tromper  lui  est 
assurée  ;  car  autant  le  prince  et  les  ministres 
sont  heureusement  placés  pour  diriger  les  af- 
faires générales ,  et  pour  favoriser  l'accroisse- 
ment de  la  prospérité  de  l'état ,  de  sa  dignité , 
de  sa  richesse  et  de  sa  puissance,  autant  l'étendue 
même  de  ces  fonctions  importantes  leur  rend 
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impossible  l'examen  détaillé  des  intérêts  des 
individus;  intérêts  minutieux  et  imperceptibles, 
quand  on  les  compare  à  l'ensemble,  et  non 
moins  sacrés  toutefois ,  puisqu'ils  comprennent 
la  vie ,  la  liberté  ,  la  sécurité  de  l'innocence. 
Le  soin  de  ces  intérêts  doit  donc  être  remis  à 
ceux  qui  peuvent  s'en  occuper,  aux  tribunaux 
chargés  exclusivement  de  la  recherche  des 
griefs,  de  la  vérification  des  plaintes*  de  l'in- 
vestigation des  délits;  aux  tribunaux*  qui  ont 
le  loisir,  comme  ils  ont  le  devoir,  de  tout  ap- 
profondir, de  tout  peser  dans  une  balance 
exacte  ;  aux  tribunaux ,  dont  telle  est  la  mission 
spéciale,  et  qtfi  seuls  peuvent  la  remplir  (r). 

NOTE    X,     A    LA.     PAGE     l44' 

De  la  liberté  religieuse. 

La  seule  mesure  qui  soit  raisonnable  et  con- 
forme aux  véritables  principes  dans  ce  qui  con- 
cerné la  religion,  c'est  l'établissement  de  la 
liberté  des  cultes,  sans  restriction ,  sans  privi- 
lèges ,  sans  même  que  les  individus ,  pourvu 
qu'ils  observent  des  formes  extérieures  pure- 
ment légales ,  soient  obligés  à  déclarer  leur 
assentiment  en  faveur  d'un  culte  en  particulier. 

On  a  voulu  substituer  une  sorte  d'intolérance 


i» 


(i)  Ppndpejde  politique,  p.  287 ,  297, 
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civile  à  l'intolérance  religieuse,  proprement 
dite ,  aujourd'hui  que  le  progrès  des  idées  s'op- 
pose à  cette  dernière;  et  à  l'appui  de  cette 
nouvelle  espèce  d'intolérance ,  on  a  fréquem- 
ment cité  Rousseau ,  qui  chérissait  toutes  les 
idées  de  la  liberté,  et  qui  a  fourni  des  prétextes 
à  toutes  les  prétentions  de  k  tyrannie: 

<(  Il  y  a ,  dit-il ,  une  profession  de  foi  pure- 
»  ment  civile ,  dont  il  appartient  au  souverain 
»  de  fixer  les  articles  >  non  pas  précisément 
»  comme  dogme  de  religion ,  mais  comme  sen- 
»  timens  de  sociabilité.  Sans  pouvoir  obliger 
•»  personne  à  croire  à  ces  dogmes,  il  peut  ban- 
»  nir  de  l'état  quiconque  ne  lep  croit  pas.  Il 
»  peut  le  bannir ,  non  comme  impie ,  mais 
»  comme  insociable  (i).  »  Qu'est-ce  que  l'état, 
décidant  des  sentiroens  qu'il  iaut  adopter? 
Que  m'importe  que  le  souverain  ne  m'oblige 
pas  à  croire  ,  s'il  me  punit  de  ce  que  je  ne  crois 
pas?  Que  m'importe  qu'il  ne  me  frappe  pas 


**^«*i""**»*«»^« 


(t)  Bouiseau ,  Contrat'  social,  liv.  iv ,  citap.  8.  n  ajoute  : 
que  si  quelqu'un,  -après  avait*  reconnu  publiquement  ce* 
mêmes  dogmes ,  se  conduit  comme  ne  tes  croyant  pas , 
qu'il  soit  puni  de  mort*  H.  a  commis  le  plue  grand  des 
crimes  \ila  menti  devant  les  lois.  Mai*  qalui  fui  a,  k  nul* 
heur  de  ne  pas  croire  ce»  dogmes  f  ne  {tfiitt  AXûiier  ses  doutes 
•ans  s'exposer  au  bannjsaemfQt  :  et  fi  ses  aftetio**  b  rttien- 
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comme  impie ,  s'il  me  trappe  comme  iusoeia* 
ble?  Que  m'importe  que  1  autorité  sabstieuuc 
des  subtilités  de  la  théologie»  si  elle  se  perd 
dans  une  morale  hypothétique  non  moius 
<ubtile  »  non  moins  éiraugcre  à  sa  juridiction 
naturelle  ? 

Je  ne  connais  aucun  système  de  servitude , 
lui  ait  consacre  des  erreurs  plu*  funestçs  que 
i  éternelle  métaphysique  du  Contrat  social* 

L'intolérance  civile  est  aussi  dangereuse» 
pins  absurde,  et  surcoût  plus  injuste  que  Fin* 
tolérance  religiesriF;  elle  est  aussi  dangereuse, 
puisqu'elle  a  les  mêmes  résultats  sous  un  autre 
prétexte;  elle  est  plus  absurde ,  puisqu'elle 
n  est  pas  motivée  sur  la  conviction  ;  elle  est 
plus  injuste,  puisque  le  mal  quelle  cause  n'est 
pas  pour  elle  un  devoir ,  mais  un  calcul. 

L'intolérance  civile  emprunte  mille  formes 
et  se  réfugie  de  poste  en  poste  pour  se  dérober 
au  raisonnement  Vaincue  sur  le  principe»  elle 


!,  s'il  a  im  Camille,  une  femme ,  de*  entas  qu'il  Hésite  i 
quitter  peur  se  pnfetpiter  dans  l'exil ,  n'est-ce  pis  tous»  tous 
seul  qui  le  forcei  à  ce  que  tous  appelé*  le  plus  grand  des 
crimes,  au  mensonge  «tarant  les  tais  ?  Je  dira  du  reste  que, 
dans  cette  circonstance»  ce  mensonge  me  paraît  loin  d%*tat 
cràae*  Quand  de  prétendues  luis  n'exigent  de  nous  ai  Write* 
que  pour  nous  proscrire,  nous  ne  leur  derons  pas  h  Write. 
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dispute  sur  l'application.  On  a  vu  des  homme* 
persécutés  depuis  près  de  trente  siècles ,  dire 
au  gouvernement  qui  les  relevait  de  leur  longue 
proscription,  que  s'il  était  nécessaire  qu'il  y  eût 
dans  un  état  plusieurs  religions  positives,  il 
ne  Tétait  pas  moins  d'empêcher  que  les  sectes 
tolérées  ne  produisissent ,  en  se  subdivisant , 
de  nouvelles  sectes  (i).  Mais  chaque  secte  to- 
lérée n'est-elle  pas  elle-même  une  subdivision 
d'une  secte  ancienne  ?^Vcruel  titre  contesterait- 
elle  aux  générations  futures  les  droits  qu'elle 
a  reclamés  contre  les  générations  passées? 

L'on  a  prétendu  qu'aucune  des  églises  recon* 
nues  ne  pouvait  changer  ses  dogmes  sans  le 
consentement  de  l'autorité.  Mais  si  par  hasard 
ces  dogmes  venaient  i  être  rejetés  par  la  ma* 
jorité  de  la  communauté  religieuse  f  l'autorité 
pourrait-elle  l'astreindre  à  les  professer?  Or,  en 
fait  d'opinion ,  les  droits  de  la  majorité  et  ceux 
de  la  minorité  sont  les  mêmes. 

On  conçoit  l'intolérance ,  lorsqu'elle  impose 
à  tous  une  seule  profession  de  foi;  elle  est  au 
moins  conséquente.  Elle  peut  croire  qu'elle 
retient  les  hommes  dans  le  sanctuaire  de  la  vé- 
rité ;  mais  lorsque  deux  opinions  sont  permises, 


• 
(i)  Diicouri  des  juif»  au  gouvernement  françaii. 
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comme  lu  ne  des  deux  est  nécessairement  fausse, 
autoriser  le  gouvernement  à  forcer  les  individus 
de  l'une  et  de  l'autre  à  rester  attachés  à  l'opi- 
nion de  leur  secte ,  ou  les  sectes  à  ne  jamais 
changer  d'opinion ,  c'est  l'autoriser  formelle- 
ment à  prêter  son  assistance  à  l'erreur. 

La  liberté  complète  et  entière  de  tous  les 
cultes  est  aussi  favorable  à  la  religion  que. 
conforme  à  la  justice. 

Si  la  religion  avait  toujours  été  parfaitement 
libre ,  elle  n'aurait ,  je  le  pense ,  été  jamais  qû'ua 
objet  de  respect  et  d'amour.  L'on  ne  concevrait 
guère  le  fanatisme  bizarre  qui  rendrait  la  reli- 
gion en  elle-même  un  objet  de  haine  ou  de 
malveillance.  Ce  recours  d'un  être  malheureux 
à  un  être  juste ,  d'un  être  faible  à  un  être  bon,' 
me  semble  ne  devoir  exciter  dans  ceux  mêmes 
qui  le  considèrent  comme  chimérique,  que 
l'intérêt  et  la  sympathie.  Celui  qui  regarde 
comme  des  erreurs  toutes  les  espérances  de  la 
religion  doit  être  plus  profondément  ému  que 
tout  autre ,  de  ce  concert  universel  de  tous  les 
êtres  souffrans ,  de  ces  demandes  de  la  douleur 
s  élançant  vers  un  ciel  d'airain,  de  toutes  les  par- 
lies  de  la  terre,  pour  rester  sans  réponse ,  et  de 
l'illusion  secourable  qui  prend  pour  une  réponse 
le  bruit  confus  de  tant  de  prières,  répétées  au 
loin  dans  les  airs. 

22 
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Les  causes  de  nos  peines  sont  nombreuses. 
L'autorité  peut  nous  proscrire,  le  mensonge 
nous  calomnier;  les  liens  d'une  société  toute 
factice  nous  blessent  ;  la  nature  inflexible  nous 
frappe  dans  ce  que  nous  chérissons  ;  la  vieillesse 
s'avance  vers  nous ,  époque  sombre  et  solen- 
nelle où  les  objets  s'obscurcissent ,  et  semblent 
se  retirer,  et  où  je  ne  sais  quoi  de  froid  et  de 
terne  se  répand  sur  tout  ce  qui  nous  entoure. 

Contre  tant  de  douleurs,  nous  cherchons 
partout  des  consolations,  et  toutes  nos  conso- 
lations durables  sont  religieuses.  Lorsque  les 
hommes  nous  persécutent ,  nous  nous  créons 
je  ne  sais  quel  recours  par-delà  les  hommes. 
Lorsque  nous  voyons  s'évanouir  nos  espérances 
les  plus  chéries,  la  justice,  la  liberté,  la  patrie, 
nous  nous  flattons  qu'il  existe  quelque  part 
un  être  qui  nous  saura  gré  d'avoir  été  fidèles, 
malgré  notre  siècle,  a  la  justice,  k  la  liberté, 
à  la  patrie.  Quand  nous  regrettons  un  objet 
aimé,  nous  jetons  un  pont  sur  l'abîme,  et  le 
traversons  par  la  pensée.  Enfin,  quand  la  vie 
nous  échappe ,  nous  nous  élançons  vers  une 
autre  vie.  Ainsi  la  religion  est  de  son  essence 
la  compagne  fidèle ,  l'ingénieuse  et  infatigable 
amie  de  l'infortuné. 

Ce  n'est  pas  tout.  Consolatrice  du  malheur , 
la  religion  est  en  môme  temps  de  toutes  nos 
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émotions  la  plus  naturelle.  Toutes  nos  sensa- 
tions physiques ,  tous  nos  senti  mens  moraux , 
la  fout  renaître  dans  nos  coeurs  à  notre  insu. 
Tout  ce  qui  nous  parait  sans  bornes,  et  pro- 
duit en  nous  la  notion  de  l'immensité ,  la  vue 
du  ciel ,  le  silence  de  la  nuit  9  la  vaste  étendue 
des  mers ,  tout  ce  qui  nous  conduit  à  l'atten- 
drissement ou  à  l'enthousiasme ,  la  conscience 
d'une  action  vertueuse ,  d'un  généreux  sacrifice, 
d'un  danger  bravé  courageusement,  de  la  dou- 
leur d  autrui  secourue  ou  soulagée,  tout  ce  qui 
soulève  au  fond  de  notre  âme  les  élémens  pri- 
mitifs de  notre  nature ,  le  mépris  du  vice ,  la 
haine  de  la  tyrannie ,  nourrit  le  sentiment  re- 
ligieux. 

Ce  sentiment  tient  de  près  à  toutes  les  pas- 
sions nobles,  délicates  et  profondes  ;  comme 
toutes  ces  passions ,  il  a  quelque  chose  de  mys- 
térieux, car  la  raison  commune  ne  peut  expli- 
quer aucune  de  ces  passions  d'une  manière 
satisfaisante.  L'amour ,  cette  préférence  exclu- 
sive pour  un  objet  dont  nous  avions  pu  nous 
passer  long-temps ,  et  auquel  tant  d'autres  res- 
semblent; le  besoin  de  la  gloire,  cette  soif  d'une 
célébrité  qui  doit  se  prolonger  après  tious; 
la  jouissance  que  nous  trouvons  dans  le  dé- 
vouement ,  jouissance  contraire  à  l'instinct  ha- 
bituel de  notre  égoïsme;  la  mélancolie,  cette 
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tristesse  sans  cause ,  au  fond  de  laquelle  est  un 
plaisir  que  nous  ne  saurions  analyser  ;  mille 
autres  sensations  qu'on  ne  peut  décrire ,  et  qui 
nous  remplissent  d'impressions  vagues  et  d'é- 
motions confuses ,  sont  inexplicables  pour  la 
rigueur  du  raisonnement;  elles  ont  toutes  de 
l'affinité  avec  le  sentiment  religieux.  Toutes  ces 
choses  sont  favorables  au  développement  de  la 
morale  ;  elles  font  sortir  l'homme  du  cercle  étroit 
de  ses  intérêts  ;  elles  rendent  à  lame  cette  élas- 
ticité, cette  délicatesse ,  cette  exaltation  qu'é- 
touffe l'habitude  de  la  vie  commune  et  des 
calculs  qu'elle  nécessite.  L'amour  est  la  plus 
mélangée  de  ce$  passions ,  parce  qu'il  a  pour 
but  une  jouissance  déterminée,  que  ce  but  est 
près  de  nous,  et  qu'il  aboutit  à  l'égoïsme.  Le 
sentiment  religieux ,  par  la  raison  contraire , 
est  de  toutes  ces  passions  la  plus  pure.  Il  ne  fuit 
point  avec  la  jeunesse  ;  il  se  fortifie  quelque- 
ibis  dans  l'âge  avancé ,  comme  si  le  ciel  nous 
l'avait  donné  pour  consoler  l'époque  la  plus 
dépouillée  de  notre  vie. 

Un  homme  de  génie  disait  que  la  vue  de 
l'Apollon  du  Belvédère  ou  d'un  tableau  de  Ra- 
phaël le  rendait  meilleur.  En  effet  »  il  y  a  dans 
la  contemplation  du  beau,  en  tout  genre, 
quelque  chose  qui  nous  détache  de  nous-mê~ 
mes,  en  nous  faisant  sentir  que  la  perfection 
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vaut  mieux  que  nous,  et  qui,  par  cette  convic- 
tion ,  nous  iuspirant  un  désintéressement  mo- 
mentané ,  réveille  en  nous  la  puissance  du  sa- 
crifice, qui  est  la  source  de  toute  vertu.  Il  y  a 
dans  l'émotion,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
quelque  chose  qui  fait  circuler  notre  sang  plus 
vite ,  qui  nous  procure  une  sorte  de  bien  être , 
qui  double  le  sentiment  de  notre  existence  et 
de  nos  forces ,  et  qui  par  là  nous  rend  suscep- 
tibles d'une  générosité,  d'un  courage,  d'une 
sympathie  au-dessus  de  notre  disposition  habi- 
tuelle. L'homme  corrompu  lui-même  est  meil- 
leur lorsqu'il  est  ému,  et  aussi  long-temps  qu'il 
est  émue 

Je  ne  veux  point  dire  que  l'absence  du  senti- 
ment religieux  prouve  dans  tout  iudiyidu  l'ab- 
sence de  morale.  Il  y  a  des  hommes  dont  l'es- 
prit est  la  partie  principale ,  et  ne  peut  céder 
qu'à  une  évidence  complète.  Ces  hommes  sont 
d'ordinaire  livrés  à  des  méditations  profondes, 
et  préservés  de  la  plupart  des  tentations  cor- 
ruptrices par  les  jouissances  de  l'étude  ou  l'ha- 
bitude de  la  pensée  ;  ils  sont  capables  par  con- 
séquent d'une  moralité  scrupuleuse  ;  mais,  dans 
la  foule  des  hommes,  vulgaires ,  l'absence  du 
sentiment  religieux  f  ne  tenant  point  à  de  pa- 
reilles causes,  annonce  le  plus  souvent,  je  le 
pense ,  un  cœur  aride ,  un  esprit  frivole ,  une 
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Ame  absorbée  dans  des  intérêts  petits  et  igno- 
bles! une  grande  stérilité  d'imagination.  J'ex- 
cepte le  cas  où  la  persécution  aurait  irrité  ces 
hommes.  L'effet  de  la  persécution  est  de  révol- 
ter contre  ce  qu'elle  commande,  et  il  peut 
arriver  alors  que  des  hommes  sensibles ,  mais 
fiers,  indignés  d'une  religion  qu'on  leur  impose, 
rejettent  sans  examen  tout  ce  qui  tient  k  la  reli- 
gion ;  mais  cette  exception ,  qui  est  de  circon- 
stance, île  change  rien  à  la  thèse  générale. 

*  Je  n'aurais  pas  mauvaise  opinion  d'un 
homme  éclairé ,  si  on  me  le  présentait  comme 
étrafrgéjj  aux  sentimens  religieux;  mais  un 
peuple  incapable  de  ce  sentiment  me  paraîtrait 
privé  d'une  faculté  précieuse ,  et  déshérité  par 
la'  nature.  Si  l'on  m'accusait  ici  de  ne  pas  défi- 
nir d'une  manière  assez  précise  le  sentiment 
religieux ,  je  demanderais  comment  on  définit 
avec  précision  cette  partie  vague  et  profonde 
de  nos  sensations  morales  qui ,  par  sa  nature 

*  

thème ,  défie  toys  les  efforts  du  langage.  Com- 
ment définirez- vous  l'impression  que  produit 
sur  vous  une  nuit  obscure ,  une  antique  forêt, 
le  vent  qui  gémit  k  travers  des  ruines,  'ou  sur  des 
tombeaux ,  l'Océan  qui  se  prolonge  au-delà  des 
regards? Comment  défi  nirez-vous  l'émotion  que 
vous  causent  les  chaùts  d'Ossian,  l'église  de  Saint- 
Pierre,  la  méditation  de  la  mort,  l'harmonie 
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des  sons  ou  celle  des  formes  ?  Comment  défi- 
nirez-vous  la  rêverie ,  ce  frémissement  inté-> 
rieur  de  l'âme  où  viennent  se  rassembler  et 
comme  se  perdre,  dans  une  confusion  mysté- 
rieuse ,  toutes  leà  puissances  des  sens  et  de  la 
pensée  ?  Il  y  a  de  la  religion  au  fond  de  toutes 
ces  choses.  Tout  ce  qui  est  beau ,  tout  ce  qui 
est  intime ,  tout  ce  qui  est  noble  ,  participe  de 
la  religion. 

Elle  est  le  centre  commun  où  se  réunissent, 
au-dessus  de  Faction  du  temps  et  de  la  portée 
du  vice  ,  toutes  les  idées  de  justice ,  d'amour , 
de  liberté ,  de  pitié ,  qui ,  dans  ce  monde  d'un 
jour,  composent  la  dignité  de  l'espèce  humaine; 
elle  est  la  tradition  permanente  de  tout  ce  qui 
est  beau,  grand  et  bon  à*  travers  l'avilissement 
et  l'iniquité  des  siècles ,  la  voix  éternelle  qui 
répond  à  la  vertu  dans  sa  langue,  l'appel  du 
présent  à  l'avenir,  de  là  terre  au  ciel,  le  re- 
cours solennel  de  tous  les  opprimés  dans  toutes 
les  situations,  la  dernière  espérance  de  l'inno- 
cence qu'on  immole  et  de  la  faiblesse  que  l'on 
foule  aux  pieds. 

D'où  vient  donc  que  cette  alliée  constante , 
cet  appui  nécessaire ,  cette  lueur  unique  au 
milieu  des  ténèbres  qui  nous  environnent ,  a , 
dans  tous  les  siècles ,  été  en  butte  à  des  atta- 
ques fréquentes  et  acharnées  ?  D'où  vient  que 
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là  classe  qui  s'en  est  déclarée  l'ennemie  a  près* 
que  toujours  été  la  plus  éclairée,  la  plus  indé- 
pendante et  la  plus  instruite  ?  c'est  qu'on  a  dé- 
naturé la  religion;  Ton  a  poursuivi  l'homme 
dans  ce  dernier  asile,  dans  ce  lanctuaire  intime 
de  son  existence  :  la  religion  s'est  transformée, 
entre  les  mains  de  l'autorité,  en  institution  me- 
naçante. Après  avoir  créé  la  plupart  et  les  plus 
poignantes  de  nos  douleurs,  le  pouvoir  a  pré- 
tendu commander  k  l'homme  jusque  dans  ses 
consolations»  La  religion  dogmatique ,  puis- 
sance hostile  et  persécutrice,  a  voulu  soumettre 
à  son  joug  l'imagination  dans  ses  besoins»  Elle 
est  devenue  un  fléau  plus  terrible  que  ceux 
qu'elle  était  destinée  k  faire  oublier. 

De  là ,  dans  tous  les  siècles  où  les  hommes 
ont  réclamé  leur  indépendance  morale,  cette 
résistance  à  la  religion,  qui  a  paru  dirigée 
contre  la  plus  douce  des  affections ,  et  qui  ne 
l'était  en  effet  que  contre  la  plus  oppressive  des 
tyrannies.  L'intolérance ,  en  plaçant  la  force 
du  côté  de  la  foi ,  a  placé  le  courage  du  doute  ; 
la  fureur  des  croyans  a  exalté  la  vanité  des  in* 
crédules,  et  l'homme  est  arrivé  de  la  sorte  à  se 
faire  un  mérite  d'un  système  qu'il  eût  naturel- 
lement dû  considérer  comme  un  malheur.  La 
persécution  provoque  la  résistance.  L'autorité, 
quand  elle  menace  une  opinion  quelle  qu'elle 
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soit,  excite  a  la  manifestation  de  cette  opinion 
tous  les  espritsqui  ont  quelque  valeur.  Dyadans 
l'homme  nn  principe  de  révolte  contre  tonte 
contrainte  intellectuelle.  Ce  principe  peut  aller 
jusqu'à  la  fureur  ;  il  peut  être  la  cause  de  beau- 
coup de  crimes;  mais  il  tient  à  tout  ce  qu'il  y  a 
de  noble  au  fond  de  notre  âme. 

Je  me  suis  senti  souvent  frappé  de  tristesse 
et  d'étonnement  en  lisant  le  fameux  Système 
de  la  nature.  Ce  long  acharnement  d'un  vieil- 
lard à  fermer  devant  lui  tout  avenir,  cette  inex- 
plicable soif  de  la  destruction  ,  cette  haine 
aveugle  et  presque  féroce  contre  une  idée 
douce  et  consolante,  me  paraissaient  un  bi- 
zarre délire  ;  mais  je  le  concevais  toutefois  en 
me  rappelant  les  dangers  dont  l'autorité  entou- 
rait cet  écrivain.  De  tout  temps  on  a  troublé  la 
réflexion  des  hommes  irréligieux  ;  ils  n'ont  ja- 
mais eu  le  temps  on  la  liberté  de  considérer  à 
loisir  leur  propre  opinion  :  elle  a  toujours  été 
pour  eux  une  propriété  qu  on  voulait  leur  ravir; 
ils  ont  songé  moins  à  l'approfondir  qu  a  la  jus- 
tifier ou  a  la  défendre.  Mais  laissez-les  en  paix  ; 
ils  jetteront  bientôt  un  triste  regard  sur  le  monde 
qu'ils  ont  dépeuplé  de  l'intelligence  et  de  la 
bonté  suprême;  ils  s'étonneront  eux-mêmes 
de  leur  victoire  ;  l'agitation  de  la  lutte ,  la  soif 
de  reconquérir  le  droit  d'examen ,  toutes  ces 
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causes  d'exaltation  ne  les  soutiendront  plus; 
leur  imagination,  naguère  toute  occupée  du 
succès,  se  retournera  désœuvrée  et  comme  dé- 
serte sur  elle-même;  ils  verront  l'homme  seul 
sur  une  terre  qui  doit  l'engloutir.  L'univers  est 
sans  vie  ;  des  générations  passagères,  fortuites, 
isolées,  y  paraissent,  souffrent ,  meurent.  Nul 
lien  n'existe  entre  ces  générations ,  dont  le  par- 
tage est  ici  la  douleur,  plus  loin  le  néant. 
Toute  communication  est  rompue  entre  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir;  aucune  voix  ne 
se  prolonge  des  races  qui  ne  sont  plus  aux  races 
vivantes ,  et  la  voix  des  races  vivantes  doit  s'a- 
i>imer  un  jour  dans  le  même  silence  éternel. 
Qui  ne  sent  que  si  l'incrédulité  n'avait  pas  ren- 
contré l'intolérance ,  ce  qu'il  y  a  de  découra- 
geant dans  ce  système  aurait  agi  sur  l'âme  de 
ses  sectateurs,  de  manière  à  les  retenir  au 
moins  dans  l'apathie  et  dansée  silence  ? 

Je  le  répète.  Aussi  long-temps  que  l'autorité 
laissera  la  religion  parfaitement  indépendante, 
nul  n'aura  intérêt  d'attaquer  la  religion  ;  la 
pensée  même  n'en  viendra  pas  ;  mais  si  l'auto- 
rité prétend  la  défendre,  si  elle  veut  surtout 
s'en  faire  une  alliée ,  l'indépendance  intellec- 
tuelle ne  tardera  pas  à  l'attaquer;»; 

De  quelque  manière  qu'un  gouvernement 
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intervienne  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  religion, 
il  fait  du  mal. 

Il  fait  dn  mal  lorsqu'il  veut  maintenir  la  re- 
ligion contre  l'esprit  d'examen ,  car  l'autorité 
•epeut^irsorbconTiclk»;  eDenagit<pe 
sur  Tintéret.  En  n  accordant  ses  faveurs  qu'aux 
Lommes  qui  professent  les  opinionsconsacrées, 
que  gagne-4-elle?  d'écarter  ceux  qui  arouent 
leur  pensée,  ceux  qui  par  conséquent  ont  au 
moins  de  la  franchise;  les  autres,  par  un  facile 
mensonge,  savent  éluder  ses  précautions  ;  elles 
atteignent  les  hommes  scrupuleux ,  elles  sont 
sans  force  contre  ceux  qui  sont  ou  deviennent 
corrompus. 

Quelles  sont  d'ailleurs  les  ressources  d'un 
gouvernement  pour  favoriser  une  opinion? 
Confiera-t-ïl  exclusivement  à  ses  sectateurs  les 
fonctions  importantes  de  Tétat?  mais  les  indi- 
vidus repousses  s'irriteront  de  la  préférence. 
Fera-t~il  écrire  ou  parler  pour  l'opinion  qu'il 
protège?  d'autres  écriront  ou  parleront  dans 
un  sens  contraire.  Restreindra~t-tl  la  liberté 
des  écrits ,  des  paroles,  de  l'éloquence ,  du  rai* 
sonnement,  de  Hronie  même  ou  de  la  décla- 
mation ?  le  voilà  dans  une  carrière  nouvelle  ; 
il  ne  s'occupe  plus  à  favoriser  ou  à  convaincre , 
mais  à  étouffer  ou  à  punir.  Pense- 1- il  que  ses 
lois  pourront  saisir  toutes  les  nuances  et  se 
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graduer  en  proportion?  ses  mesures  répres- 
«ives  seront-elles  douces?  on  les  bravera,  elles 
ne  feront  qu'aigrir  sans  intimider.  Seront-elles 
sévères?  le  voilà  persécuteur.  Une  fois  sur 
cette  pente  glissante  et  rapide ,  il  cherche  en 
vain  a  s'arrêter. 

Mais  ses  persécutions  mêmes,  quel  succès 
pourrait-il  en  espérer?  Aucun  roi,  que  je  pen- 
se, ne  fut  entouré  de  plus  de  prestiges  que 
Louis  XIV.  L'honneur ,  la  vanité,  la  mode,  la 
mode  toute-puissante  s'étaient  places  sous  son 
règne  dans  l'obéissance.  Il  prétait  à  la  religion 
l'appui  du  trône  et  celui  de  son  exemple.  Il 
attachait  le  salut  de  son  âme  au  maintien  des 
pratiques  les  plus  rigides ,  et  il  avait  persuadé 
à  ses  courtisans  que  le  salut  de  l'âme  du  Roi 
étaitd'uneparticulière  importance.  Cependant, 
malgré  sa  sollicitude  toujours  croissante ,  mal- 
gré l'austérité  d'une  vieille  cour,  malgré  le 
hou  venir  de  cinquante  années  de  gloire,  le 
doute  se  glissa  dans  les  esprits,  même  avant  sa 
mort.  Nous  voyons ,  dans  les  mémoires  du 
temps,  des  lettres  interceptées,  écrites  par  des 
flatteurs  assidus  de  Louis  XIV,  et  offensantes 
«'gaiement,  nous  dit  madame  de  Maintenon, 
à  Dieu  et  au  Roi.  Le  Roi  mourut.  L'impulsion 
philosophique  renversa  toutes  les  digue»;  le 
raisonnement  se  dédommagea  de  la  contrainte 
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qu'il  avait  impatiemment  supportée  ,  et  le  ré- 
sultat d  une  longue  compression  fut  l'incrédu- 
lité poussée  à  l'excès. 

L'autorité  ne  fait  pas  moins  de  mal  et  n'est 
pas  moins  impuissante ,  lorsqu'au  milieu  d'un 
siècle  sceptiquey  elle  veut  rétablir  la  religion. 
La  religion  doit  se  rétablir  seule  par  le  besoin 
que  l'homme  en  a ,  et  quand  on  l'inquiète  par 
des  considérations  étrangères,  on  l'empêche  de 
ressentir  toute  la  force  de  ce  besoin.  L'on  dit, 
et  je  le  pense ,  que  la  religion  est  dans  la  na- 
ture ;  il  ne  faut  donc  pas  couvrir  sa  voix  par 
celle  de  l'autorité.  L'intervention  des  gouver- 
nemens  pour  la  défense  de  la  religion ,  quand 
l'opinion  lui  est  défavorable,  a  cet  inconvé- 
nient particulier ,  que  la  religion  est  défendue 
par  des  hommes  qui  n'y  croient  pas  :  les  gou- 
Vernans  sont  soumis  comme  les  gouvernés  à  la 
marche  des  idées  humaines.  Lorsque  le  doute 
a  pénétré  dans  la  partie  éclairée  d'une  nation , 
il  se  bit  jour  dans  le  gouvernement  même.  Or, 
dans  tous  les  temps ,  les  opinions  ou  la  vanité 
sont  plus  fortes  que  les  intérêts.  C'est  en  vain 
que  les  dépositaires  de  l'autorité  se  disent  qu'il 
est  de  leur  avantage  de  favoriser  la  religion;  ils 
peuvent  déployer  pour  elle  leur  puissance  > 
mais  ils  ne  sauraient  s'astreindre  à  lui  témoi- 
gner des  égards.  Ils  trouvent  quelque  jouissance 
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à  mettre  le  public  dans  la  confidence  de  leur 
arrière-pensée;  ils  craindraient  de  paraître  con- 
vaincus ,  de  peur  d'être  pris  pour  des  dupes  ;  si 
leur  première  phrase  est  consacrée  à  comman- 
der la  crédulité,  la  seconde  est  destinée  à  recon- 
quérir pour  eux  les  honneurs  du  doute ,  et  Ton 
est  mauvais  missionnaire ,  quand  on  veut  se 
placer  au-dessus  de  sa  propre  profession  de 
foi(i). 

Alors  s'établit  cet  axiome ,  qu'il  faut  une  re- 
ligion au  peuple;  axiome  qui  flajte  la  vanité 
de  ceux  qui  le  répètent ,  parce  qu'en  le  répé- 
tant, ils  se  séparent  de  ce  peuple  auquel  il  faut 
une  religion» 

Cet  axiome  est  faux  par  lui-même ,  en  tant 
qu'il  implique  que  la  religion  est  plus  nécessaire 
aux  classes  laborieuses  de  la  société,  qu'aux 
classes  oisives  et  opulentes.  Si  la  religion  est  né- 
cessaire ,  elle  Test  également  à  tous  les  hommes 
et  a  tous  les  degrés  d'instruction.  Les  crimes 
des  classes  pauvres  et  peu  éclairées  ont  des  ca- 
ractères plus  violens,  plus  terribles,  mais  plus 
faciles  en  même  temps  à  découvrir  et  à  répri- 
mer. La  loi  les  entoure ,  elle  les  saisit ,  elle  les 


(t)  On  remarquait  cette  tendance  bien  évidemment  dans 
les  hommes  en  place ,  dans  plusieurs  de  ccux-mémes  qui 
étaient  à  la  tête  <fc  l'église  sou»  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI. 


3/f5 

comprime  aisément ,  parce  que  ces  crimes  la 
heurtent  d  une  manière  directe.  La  corruption 
des  classes  supérieures  se  nuance  9  se  diversifie, 
se  dérobe  aux  lois  positives ,  se  joue  de  leur 
esprit  en  éludant  leurs  formes,  leur  oppose 
d'ailleurs  le  crédit ,  l'influence ,  le  pouvoir. 

Raisonnement  bizarre  !  le  pauvre  ne  peut 
rien  ;  il  est  environné  d'entraves  ;  il  est  garotté 
par  des  liens  de  toute  espèce  $  il  n'a  ni  protec- 
teurs ni  soutiens;  il  peut  commettre  un  crime 
isolé ,  mais  tout  s'arme  contre  lai,  dès  qu'il  est 
coupable.  Il  ne  trouve  dans  ses  juges ,  tirés  ton* 
jours  d'une  classe  ennemie,  aucun  ménage* 
ment;  dans  ses  relations  impuissantes  comme 
lui ,  aucune  chance  d'impunité  ;  sa  conduite 
n'influe  jamais  sur  le  sort  général  de  la  société 
dont  il  fait  partie,  et  c'est  contre  lui  seul  que 
vous  voulez  la  garantie  mystérieuse  de  la  reli- 
gion !  Le  riche,  au  contraire,  est  jugé  par  ses 
pairs ,  par  ses  alliés,  par  des  hommes  sur  qui  re- 
jaillissent toujours  plusou  moins  les  peines  qu'ils 
lui  infligent.  La  société  lui  prodigue  ses  secours  : 
toutes  les  chances  matérielles  et  morales  sont 
pour  lui,  par  l'effet  seul  de  la  richesse  ;  il  peut 
influer  au  loin ,  il  peut  bouleverser  ou  cor* 
rompre  ;  et  c'est  cet  être  puissant  et  favorisé  que 
vous  voulez  affranchir  du  joug  qu'il  vous  sem- 
ble indispensable  de  faire  peser  sur  un  être 
faible  et  désarmé  ! 
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Je  dis  tout  ceci  dam  l'hypothèse  WWMUV# 
que  la  religion  est  surtout  précieuse,  comme 
fortifiant  les  lois  pénales;  mais  ce  n'est  pas  mon 
opinion.  Je  place  la  religion  plus  haut ,  je  ne  la 
considère  point  comme  le  supplément  de  la 
potence  et  de  la  roue»  Il  y  a  une  morale  com- 
mune fondée  sur  le  calcul,  sûr  l'intérêt,  sur 
la  sûreté ,  et  qui  peut  à  la  rigueur  se  passer  de 
la  religion'.  Elle  peut  s'en  passer  dans  le  riche, 
parce  qu'il  réfléchit  ;  dans  le  pauvre,  parce  que 
la  loi  l'épouvante ,  et  que  d'ailleurs  ses  occupa- 
tions étant  tracées  d'avance ,  l'habitude  d'au 
travail  constant  produit  sur  sa  vie  l'effet  de  la 
réflexion;  mais  malheur  au  peuple  qui  n'a  que 
cette  morale  commune  !  C'est  pour  créer  une 
morale  plus  élevée  que  la  religion  me  semble 
désirable  :  je  l'invoque ,  non  pour  réprimer  les 
crimes  grossiers,  mais  pour  ennoblir  toutes  les 
vertus. 

Les  défenseurs  de  la  religion  croient  souvent 
faire  merveille,  en  la  représentant  surtout 
comme  utile.  Que  diraient-ils,  si  on  leur  dé- 
montrait qu'ils  rendent  le  plus  mauvais  service 
h  la  religion  ? 

De  même  qu'en  cherchant  dans  toutes  les 
beautés  de  la  nature ,  un  but  positif,  un  usage 
immédiat ,  une  application  à  la  vie  habituelle, 
on  flétrit  tout  le  charme  de  ce  maguifique  en-» 
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semble;  en  prêtant  saus  cesse  à  la  religion  une 
utilité  vulgaire ,  on  la  met  dans  la  dépendance 
de  cette  utilité.  Elle  n'a  plus  qu'un  rang  secon- 
daire, elle  ne  parait  plus  qu'un  moyen,  et;  par 
là  même,  elle  est  avilie. 

L'axiome  qu'il  faut  une  religion  au  peuple , 
est  en  outre  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à 
détruire  toute  religion.  Le  peuple  est  averti, 
par  un  instinct  assez  sûr ,  de  ce  qui  se  passe  sur 
sa  tête.  La  cause  de  Cet  instinct  est  la  même 
que  celle  de  la  pénétration  des  enfans,  et  de 
toutes  les  classes  dépendantes.  Leur  intérêt  les 
éclaire  sur  la  pensée  secrète  de  ceux  qui  dispo-  . 

* 

sent  de  leur  destinée.  On  compte  trop  sur  la 
bonhomie  du  peuple,  lorsqu'on  espère  qu'il 
croira  long- temps  ce  que  ses  chefs  refusent  de 
croire.  Tout  le  fruit  de  leur  artifice,  c'est  que 
le  peuple  qui  les  voit  incrédules  ,<  se  détache 
de  sa  religion ,  sans  savoir  pourquoi.  Ce  que 
l'on  gagne  en  prohibant  l'examen,  c'est  d'em- 
pêcher le  peuple  d'être  éclairé ,  mais  non  d'être 
impie.  Il  devient  impie  par  imitation;  il  traite 
la  religion  de  chose  niaise  et  de  duperie,  et 
chacun  la  renvoie  à  ses  inférieurs  qui,  de  leur 
côté ,  s'empressent  de  la  repousser  encore  plus 
bas.  Elle  descend  ainsi  chaque  jour  plus  dégra- 
dée; elle  est  moins  menacée  lorsqu'on  l'attaque 
de  toutes  parts.  Elle  peut  alors  se  réfugier  au 

*3 
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fond  des  âmes  sensibles.  La  vanité  ne  craint 
pas  de  faire  preuve  de  sottise  et  de  déroger  en 
la  respectant. 

Qui  le  croirait  !  l'autorité  fait  du  mal ,  même 
lorsqu'elle  veut  soumettre  à  sa  juridiction  les 
principes  de  la  tolérance;  car  elle  impose  à  la 
tolérance  des  formes  positives  et  fixes ,  qui  sont 
contraires  à  sa  nature.  La  tolérance  n'est  autre 
chose  que  la  liberté  de  tous  les  cultes  présens 
et  futurs.  L'empereur  Joseph  II  voulut  établir 
la  tolérance;  et,  libéral  dans  ses  vues,  il  com- 
mença par  faire  dresser  un  vaste  catalogue  de 
toutes  les  opinions  religieuses  professées  par 
ses  sujets.  Je  ne  sais  combien  furent  enregis- 
trées ,  pour  être  admises  au  bénéfice  de  sa  pro- 
tection.   Qu'arriva- t-il?  un  culte  qu'on  avait 
oublié  vint  à  se  montrer  tout  à  coup,  et  Jo- 
seph II ,  prince  tolérant,  lui  dit  qu'il  était  venu 
trop  tard.  Les  déistes  de  Bohème  furent  persé- 
cutés, vu  leur  date,  et  le  monarque  philosophe 
se  mit  a  la  fois  en  hostilité  contre  le  Brabant 
qui  réclamait  la  domination  exclusive  du  catho- 
licisme, et  contre  les  malheureux  Bohémiens, 
qui  demandaient  la  liberté  de  leur  opinion. 

Cette  tolérance  limitée  renferme  une  singu- 
lière erreur.  L'imagination  seule  peut  satisfaire 
aux  besoins  de  l'imagination.  Quand  dans  un 
empire  vous  auriez  toléré  vingt  religions ,  votf 
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n  aurieft  rien  fait  encore  pour  les  sectateurs  de 
la  vingt  et  unième.  Les  gouvernemens  qui 
s  imaginent  laisser  aux  gouvernés  une  latitude 
convenable ,  en  leur  permettant  de  choisir 
entre  un  nombre  fixe  de  croyances  religieuses, 
ressemblent  à  ce  Français  qui ,  arrivé  dans  une 
ville  d'Allemagne  dont  les  habitans  voulaient 
apprendre  l'italien,  leur  donnait  le  choix 
entre  le  basque  ou  le  bas-breton. 

Cette  multitude  des  sectes  dont  on  s'épou- 
vante t  est  ce  qu'il  y  a  pour  la  religion  de  plus 
salutaire;  elle  fait  que  la  religion  ne  cesse  pas 
d  être  un  sentiment  pour  devenir  une  simple 
forme  ,  une  habitude  presque  mécanique ,  qui 
se  combine  avec  tous  les  vices ,  et  quelquefois 
avec  tous  les  crimes. 

Quand  la  religion  dégénère  de  la  sorte ,  elle 
perd  toute  son  influence  sur  la  morale;  elle  se 
loge,  pour  ainsi  dire,  dans  une  case  des  têtes 
humaines,  où  elle  reste  isolée  de  tout  le  reste 
de  l'existence.  Nous  voyons  en  Italie  la  messe 
précéder  le  meurtre  ,  la  confession  le  suivre^  la 
pénitence  l'absoudre ,  et  l'homme  ainsi  délivré 
du  remords  se  préparer  à  des  meurtres  nou- 
veaux. 

Rien  n'est  plus  simple.  Pour  empêcher  la 
subdivision  des  sectes ,  il  faut  empêcher  que 
l'homme  ne  réfléchisse  sur  sa  religion;  il  faut 
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donc  empêcher  qu'il  ne  s'en  occupe  ;  il  faut  la 
réduire  à  des  symboles  que  Ton  répète ,  à  des 
pratiques  que  l'on  observe.  Tout  devient  exté- 
rieur ,  tout  doit  se  faire  sans  examen ,  tout  se 
fait  bientôt  par  la  même  sans  intérêt  '  et  sans 
attention. 

Je  ne  sais  quels  peuples  mogols,  astreints 
par  leur  culte  à  des  prières  fréquentes ,  se  sont 
persuadés  que  ce  qu'il  y  avait  d'agréable  aux 
dieux  dans  les  prières ,  c'était  que  l'air,  frappé 
par  le  mouvement  des  lèvres,  leur  prouvât 
sans  cesse  que  l'homme  s'occupait  d'eux.  En 
conséquence  ces  peuples  ont  inventé  de  petits 
moulins  à  prières ,  qui ,  agitant  l'air  d'une  cer- 
taine façon ,  entretiennent  perpétuellement  le 
mouvement  désiré;  et  pendant  que  ces  mou- 
lins tournent ,  chacun ,  persuadé  que  les  dieux 
sont  satisfaits ,  vaque  sans  inquiétude  k  ses  af- 
faires ou  à  ses  plaisirs.  La  religion ,  chez  plus 
d'une  nation  européenne,  m'a  rappelé  souvent 
les  petits  moulins  des  peuples  mogols. 

La  multiplication  des  seetes  a  pour  la  morale 
un  grand  avantage.  Toutes  les  sectes  naissantes 
tendent  à  se  distinguer  de  celles  dont  elles  se 
séparent,  par  une  morale  plus  scrupuleuse,  et 
souvent  aussi  la  secte  qui  voit  s'opérer  dans  son 
sein  une  scission  nouvelle,  animée  d'une  ému- 
lation recommandable,  ne  veut  pas  rester  dans 
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ce  genre  eu  arrière  des  novateurs*  Ainsi  Fap* 
parition  da  protestantisme  réforma  ks  moeurs 
da  cierge  catholique.  Si  Fautante  ne  se  mêlait 
point  de  la  religion,  les  sectes  se  multiplieraient 
à  Knfiui  :  chaque  congrégation  nouvelle  cher- 
cherait 4  prouver  la  bonté  de  sa  doctrine,  par 
la  pureté  de  ses  mœurs  :  chaque  congrégation 
délaissée  Tondrait  se  défendre  avec  les  mêmes 
armes*  Delà  résulterait  une  heureuse  lutte  ou 
Ton  placerait  le  succès  dans  une  moralité  plus 
austère  ;  les  moeurs  s  amélioreraient  sans  efforts 
par  une  impulsion  naturelle  et  une  honorable 
rivalité*  Cest  ce  que  Ton  peut  remarquer  «a 
Amérique,  et  même  en  Ecosse*  où  la  tolérance 
est  loin  d'être  parfaite,  mais  où  cependant  le 
presbytérianisme  s'est  subdivisé  en  de  nom- 
breuses ramifications* 

Jusqu'à  présent  la  naissance  des  sectes*  loin 
d  être  accompagnée  de  ces  effets  salutaires*  m 
presque  toujours  été  marquée  par  des  troubles 
<»»  par  des  malheurs*  Ce* que  l'autorité  s'en 
**t  mêlée*  AsaToix,  par  son  action  indiscrète, 
Itfs  moindres  dissemblances»  jusques  alors  iooo- 
ceotes  et  même  utiles*  sont  devenues  des 
germes  de  discorde* 

Frédéric  Guillaume,  le  père  du  grand  Fré- 
déric ,  étonné  de  ne  pas  voir  régner  dans  la 
religion  de  ses  sujets,  la  même  discipline  qut 
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dans  ses  casernes,  voulut  un  jour  réunir  les 
luthériens  et  les  réformés;  il  retrancha  de  leurs 
formules  respectives  ce  qui  occasionait  leurs 
dissentimens ,  et  leur  ordonna  d'être  d  accord. 
Jusqu'alors  ces  deux  sectes  avaient  vécu  sépa- 
rées ,  mais  dans  une  intelligence  parfaite.  Con- 
damnées à  l'union,  elles  commencèrent  aussitôt 
une  guerre  acharnée ,  s  attaquèrent  entre  elles 
et  résistèrent  à  l'autorité.  A  la  mort  de  son 
père,  Frédéric  II  monta  sur  le  trône;  il  laissa 
toutes  les  opinions  libres  :  les  deux  sectes  se 
combattirent  sans  attirer  ses  regards  ;  elles  par- 
lèrent sans  être  écoutées  :  bientôt  elles  perdi- 
rent l'espoir  du  succès ,  et  l'irritation  de  la 
crainte  ;  elles  se  turent  f  les  différences  subsis- 
tèrent, et  .les  dissensions  furent  apaisées. 

En  supposant  à  la  multiplication  des  sectes, 
les  gouverneméns  méconnaissent  leurs  propres 
intérêts;  Quand  les  sectes  sont  très-nombreuses 
dans  un  pays,  elles  se  contiennent  mutuelle- 
ment ,  et  dispensent  le  souverain  de  transiger 
avec  aucune  d'etfçs.  Quand  il  n'y  a  qu'une 
secte  dominante*  le  pouvoir  est  obligé  de  re- 
courir à  mille  moyens  pour  n'avoir  rien  à  en 
craindre.  Quand  il  n'y  en  a  que  deux  ou  trois, 
chacune  étant  asççz  formidable  pour  menacer 
les  autres,  il  faut  une  surveillance ,  une  répres- 
sion non  interrompue.  Singulier  expédient! 
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Vous  voulez ,  dites-vous ,  maintenir  la  paix  f 
et  pour  cet  effet  vous  empêchez  les  opinions  de 
se  subdiviser  de  manière  &  partager  les  hommes 
en  petites  réunions  faibles  ou  imperceptibles , 
et  vous  constituez  trois  ou  quatre  grands  corps 
ennemis  que  vous  mettez  en  présence ,  et  qui , 
grâces  aux  soins  que  vous  prenez  de  les  conser- 
ver nombreux  et  puissans,  sont  prêts  à  s'atta- 
quer au  premier  signal. 

Telles  sont  les  conséquences  de  l'intolérance 
religieuse  ;  mais  l'intolérance  irréligieuse  n'est 
pas  moins  funeste.  L'autorité  ne  doit  jamais 
proscrire  une  religion,  même  quand  elle  la 
croit  dangereuse.  Qu'elle  punisse  les  actions 
coupables  qu'une  religion  fait  commettre ,  non 
comme  actions  religieuses ,  mais  comme  actions 
coupables  :  elle  parviendra  facilement  à  les  ré* 
primer.  Si  elle  les  attaquait  comme  religieuses, 
elle  en  ferait  un  devoir,  et  si  elle  voulait  re- 
monter  jusqu'à  l'opinion  qui  en  est  la  source , 
elle  s'engagerait  dans  un  labyrinthe  de  vexa- 
tions et  d'iniquités ,  qui  n'aurait  plus  de  terme* 
Le  seul  moyen  d'affaiblir  une  opinion  ,  c'est 
d'établir  le  libre  examen.  Or,  qui  dit  examen 
libre ,  dit  éloignement  de  toute  espèce  d'auto- 
rité ,  absence  de  toute  intervention  collective; 
l'examen  est  essentiellement  individuel. 

Pour  que  la  persécution,  qui  naturellement 
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révolte  les  esprits  et  les  rattache  à  la  croyance 
persécutée,  parvienne  au  contraire  à  détruire 
cette  croyance,  il  faut  dépraver  les  âmes,  et 
Ton  ne  porte  pas  seulement  atteinte  à  la  reli- 
gion qu'on  veut  détruire ,  mais  à  tout  senti- 
ment de  morale  et  de  vertu.  Pour  persuader  à 
un  homme  de  mépriser  ou  d'abandonner  un  de 
ses  semblables,  malheureux  à  cause  d'une  opi- 
nion ,  pour  l'engager  à  quitter  aujourd'hui  la 
doctrine  qu'il  professait  hier ,  parce  que  tout 
à  coup  elle  est  menacée ,  il  faut  étouffer  en  lui 
toute  justice  et  toute  fierté. 

Borner,  comme  on  l'a  fait  souvent  parmi 
nous,  les  mesures  de  rigueur  *ux  ministres 
d'une  religion ,  c'est  tracer  une  limite  illusoire. 
Ces  mesures  atteignent  bientôt  tous  ceux  qui 
professent  la  même  doctrine,  et  elles  atteignent 
ensuite  tous  ceux  qui  plaignent  le  malheur  de* 
Opprimés.  «  Qu'on  ne  n\e  dise  pas,  écrivait  M.  de 
Glermont-Tonnerte ,  en  1791 ,  et  l'événement 
a  doublement  justifié  sa  prédiction ,  qu'on  ne 
me  dise  pas  qu'en  poursuivant  à  outrance  les 
prêtres  qu'on  appelle  réfractai res,  on  éteindra 
foute  opposition;  j'espère  le  contraire,  et  je 
FcsjJère  par  estime  pour  la  nation  française; 
car  toute  nation  qui  cède  à  la  force  en  piatière 
de  conscience,  est  une  nation  tellement  vile , 
tellement  corrompue ,,  que  l'on  p*en  peut  rieu 
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espérer  ni  en  raison,  ni  en  liberté.  »  La  supersti- 
tion n'est  funeste  que  lorsqu'on  la  protège  ou 
qu'on  la  menace  :  ne  l'irritez  pas  par  des  injus- 
tices ,  ôtez-lui  seulement  tout  moyen  de  nuire 
par  des  actions,  elle  deviendra  d'abord  une 
passion  innocente ,  et  s'éteindra  bientôt ,  faute 
de  pouvoir  intéresser  par  ses  souffrances ,  ou 
dominer  par  l'alliance  de  l'autorité. 

Erreur  ou  vérité ,  la  pensée  de  l'homme  est 
sa  propriété  la  plus  sacrée;  erreur  ou  vérité, 
les  tyrans  sont  également  coupables  lorsqu'ils 
l'attaquent.  Celui  qui  proscrit  au  nom  de  la 
philosophie,  la  superstition  spéculative,  celui 
qui  proscrit  au  nom  de  Dieu  la  raison  indépen- 
dante, méritent  également  l'exécration  des 
hommes  de  bien. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  encore  en  finis- 
sant, M,  de  Qermont-Tonnerre.  On  ne  l'ac- 
cusera pas  de  principes  exagérés.  Bien  qu'ami 
de  la  liberté ,  ou  peut-être  parce  qu'il  était  ami 
de  la  liberté ,  il  fut  presque  toujours  repoussé 
des  deux  partis  dans  l'assemblée  constituante  ; 
il  est  mort  victime  de  sa  modération  :  son  opi- 
nion ,  je  pense,  paraîtra  de  quelque  poids,  ce  La 
religion  et  l'état ,  disait-il ,  sont  deux  choses 
parfaitement  distinctes ,  parfaitement  séparées, 
dont  la  réunion  ne  peut  que  dénaturer  l'une  et 
Fautre.  L'homme  a  des  relations  avec  son  créa* 
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teur  ;  iise  fiait  ou  il  reçoit  telles  ou  telles  idées 
sur  ces  relations  :  on  appelle  ce  système  d'idées 
religion,  La  religion  de  chacun  est  donc  l'opi- 
nion que  chacun  a  de  ses  relations  avec  Dieu. 
L'opinion  de  chaque  hommq  étant  libre ,  il 
peut  prendre  ou  ne  pas  prendre  telle  religion. 
L'opinion  de  la  minorité  ne  peut  jamais  être 
assujétiç  a  celle  de  la  majorité  ;  aucune  opinion 
ne  peut  donc  être  commandée  par  le  pacte  so- 
cial. La  religion  est  de  tous  les  temps ,  de  tous 
les  lieux ,  de  tous  les  gouvernemens  ;  son  sanc- 
tuaire est  dans  la  conscience  de  l'homme,  et  Ja 
conscience  est  la  seule  faculté  que  l'homme  ne 
puisse  jamais  Sacrifier  à  une  convention  sociale. 
Le  corps  social  ne  doit  cotomander  aucun  culte, 
il  n'en  doit  repousser  aucun.  » 

Mais  de  ce.  que  l'autorité  ne  doit  ni  com- 
mander ni  proscrire  aucun  culte;  il  n'en  résulte 
point  quelle  neçloive  pas  les  salarier.  Il  n'est  pas 
bon  de  mettre  dans  l'homme  la  religion  aux 
prises  avec  Vi^térêt  peçunia^e-  Obliger  le  ci- 
toyen à  payer  directement  celui,  qui  est  en  quel- 
que sorte  son  interprète  appris  du  Pieu  qu'il 
adore,  c'est  lui  offrir  la  chance  d'un  profit  immé- 
diat, s'il  renonce  à  sa  croyance  j  e'ept  lui  rendre 
onéreux  des  sentimens  que  les  distractions  du 
pjQncJe  pour  les  ups ,  et  ses  travaux:  pour  les  au- 
tres, pp  combattant  déjà  qqe  trop.  On  a  cru  dire 
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une  chose  philosophique,  en  affirmant  qu  il  valait 
mieux  défricher  un  champ  que  payer  un  prêtre 
ou  bâtir  un  temple  ;  mais  qu'est-ce  que  bâtir  un 
temple ,  ou  payer  un  prêtre ,  sinon  reconnaître 
qu'il  existe  un  être  bon  t  juste  et  puissant ,  avec 
lequel  on  est  bien  aise  d'être  en  communica- 
tion? Xaime  quel  état  déclare  en  salariant,  je 
ne  dis  pas  un  clergé,  mais  les  prêtres  de  toutes 
les  communions  qui  sont  un  peu  nombreuses , 
j  aime  >  dis-je,  que  l'état  déclare  ainsi  que  cette 
communication  n'est  pas  interrompue  >  et  que 
la  terre  n'a  pas  renié  le  ciel. 

Les  sectes  laissantes  n'ont  pas  besoin  que  la 
société  se  charge  de  l'entretien  de  leurs  prêtres* 
Elles  sont  dans  toute  la  ferveur  d'une  opinion 
qui  commence,  et  d'une  conviction  profonde* 
Mais  des  qu'une  secte  est  parvenue  à  réunir 
autour  de  ses  autels  un  nombre  un  peu  consi- 
dérable de  membres  de  l'association  générale; 
cette  association  doit  salarier  la  nouvelle  église. 
En  les  salariant  toutes,  le  fardeau  devient  égal 
pour  tous ,  et  au  lieu  d'être  un  privilège ,  c  est 
une  charge  commune ,  et  qui  se  répartit  éga- 
lement (i). 


W«MM* 


(t)  Ce  n'est  point  comme  pouvoir  politique  que  Vêtu  doit 
fftUrier  les  cultes  ;  nuis ,  coaime  représentant  rassocwtion 
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Il  en  est  de  la  religion  comme  des  grandes 
routes  :  j'aime  que  l'état  les  entretienne,  pourra 
qu'il  laisse  à  chacun  le  droit  de  préférer  les 
sentiers. 

WQTE    Y,    A   LA    PAGE    l44» 

De  la  liberté  d'industrie. 

La  société  n'ayant  d'autres  droits  sur  les  in- 
dividus que  de  les  empêcher  de  se  nuire  mu- 
tuellement, elle  n'a  de  juridiction  sur  l'indus- 
trie qu'en  supposant  celle-ci  nuisible.  Mais 
l'industrie  d'un  individu  ne  peut  nuire  à  ses 
semblables  aussi  long-temps  que  cet  individu 
n'invoque  pas  en  faveur  de  son  industrie  et 
contre  la  leur  des  secours  d'une  autre  nature. 
La  nature  de  l'industrie  est  de  lutter  contre 


générale  qui  renferme  toutes  les  associations  partielles,  il 
doit  sanctionner  et  garantir  les  salaires  que  les  citoyens  assi- 
gnent aux  ministres  des  religions  qu'ils  professent ,  h  ceux  de 
toutes  les  religions ,  aux  protestons  comme  aux  catholiques, 
pux  juifs  comme  aux  protestans ,  aux  sectes  naissantes  coma» 
aux  sectes  établies  ;  car  les  sectes  naissantes  (  je  :  l'ai  dit  ci-* 
dessus  )  ont  les  mêmes  droits  que  les  sectes  anciennes.  Si  le 
cataire  payé  par  l'état  ne  s'étendait  pas  à  toutes  les  commu- 
nion», s'il  était  restreint  à  une  ou  à  plusieurs,  communion» 
privilégiées,  il  y  aurai*  violation  4«  principes  de  la  tolérance 
*?  de  la  liberté  religieuse. 
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l'industrie  rivale  par  une  concurrence  parfaite-, 
ment  libre ,  et  par  des  efforts  pour  atteindre 
une  supériorité  intrinsèque.  Tous  les  moyens 
d'espèce  différente  qu'elle  tenterait  d'employer 
ne  seraient  plus  de  l'industrie ,  mais  de  l'oppres- 
sion ou  de  la  fraude.  La  société  aurait  le  droit 
et  même  l'obligation  de  la  réprimer  ;  mais  de 
ce  droit  que  la  société  possède,  il  résulte  qu  elle 
ne  possède  pas  celui  d  employer  contre  l'indus- 
trie de  l'un ,  en  faveur  de  celle  de  l'autre,  les 
moyens  qu  elle  doit  également  interdire  à  tous. 

L'action  de  l'autorité  sur  l'industrie  peut  se 
diviser  en  deux  branches  :  les  prohibitions  et  les 
encouragemens.  Les  privilèges  ne  doivent  pas 
être  séparés  des  prohibitions,  parce  que  néces- 
sairement ils  les  impliquent.  , 

Or,  qu'est-ce  qu'un  privilège  en  fait  d'indus- 
trie? c'est  l'emploi  de  la  force  du  corps  social  pour 
faire  tourner  au  profit  de  quelques  hommes  les 
avantages  que  le  but  de  la  société  est  de  garan- 
tir à  l'universalité  des  membres  C'est  ce  que 
faisait  l'Angleterre ,  lorsque  avant  l'union  de 
l'Irlande  à  ce  royaume,  elle  interdisait  aux 
Irlandais  presque  tous  les  genres  de  commerce 
étranger.  Cest  ce  qu'elle  bit  aujourd'hui,  lors- 
qu'elle défend  à  tous  les  Anglais  de  faire  aux 
Indes  un  commerce  indépendant  de  la  com- 
pagnie qui  s'est  emparée  de  ce  vaste  mono- 
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pôle.  C'est  ce  que  faisaient  les  bourgeois  de 
Zurich  avant  la  révolution  de  la  Suisse ,  en 
forçant  les  habitansdes  campagnes  à  ne  vendre 
qu'à  eux  seuls  presque  toutes  leurs  denrées  et 
tous  les  objets  qu'ils  fabriquaient. 

Il  y  a  manifestement  injustice  en  principe. 
Y  a-t-il  utilité  dans  l'application  ?  Si  le  privi- 
lège est  le  partage  d'un  petit  nombre ,  il  y  a 
sans  doute  utilité  pour  ce  petit  nombre;  mais 
cette  utilité  est  du  genre  de  celle  qui  accom- 
pagne toute  spoliation.  Ce  n'est  pas  celle  qu'on 
se  propose ,  ou  du  moins  qu'on  avoue  se  pro- 
poser. Y  a-t-il  utilité  nationale?  Non,  sans 
doute;  car,  en  premier  lieu,  c'est  la  grande 
majorité  de  la  nation  qui  est  exclue  du  béné- 
fice. H  y  a  donc  perte  sans  compensation  pour 
cette  majorité.  Eu  second  lieu ,  la  branche  d'in- 
dustrie ou  de  commerce ,  qui  est  l'objet  du  pri- 
vilège, est  exploitée  plus   négligemment  et 
d'une  manière  moins  économique  par  des  indi~ 
vidusdontles  gains  sont  assurés  par  l'effet  seuldu 
monopole ,  qu'elle  ne  le  serait  si  la  concur- 
rence obligeait  tous  les  rivaux  à  se  surpasser  à 
l'envi  par  l'activité  et  par  l'adresse.  Ainsi  la 
richesse  nationale  uc  retire  pas  de  cette  indus- 
trie tout  le  parti  qu'elle  pourrait  en  tirer.  Il  y 
a  donc  perte  relative  pour  la  nation  toute  en* 
ticre,  Enfin,  les  moyens  dont  l'autorité  doit  se 
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servir  pour  maintenir  le  privilège  et  pour  re- 
pousser de  la  concurrence  les  individus  non 
privilégiés,  sont  inévitablement  oppressifs  et 
vexatoires.  Il  y  a  donc  encore  pour  la  nation 
toute  entière  perte  de  liberté.  Voilà  trois  pertes 
réelles  que  ce  genre  de  prohibition  entraîne , 
et  le  dédommagement  de  ces  pertes  n'est  ré- 
servé qu  a  une  poignée  de  privilégiés. 

Les  prohibitions  en  fait  d'industrie  et  de 
commerce  mettent  comme  toutes  les  autres 
prohibitions ,  et  plus  que  toutes  les  autres ,  les 
individus  en  hostilité  avec  le  gouvernement. 
Elles  forment  une  pépinière  d'hommes  qui  se 
préparent  à  tous  les  crimes ,  en  s'accoutumant  à 
violer  les  lois ,  et  uue  autre  pépinière  d'hommes 
qui  se  familiarisent  avec  l'infamie,  en  vivant  du 
malheur  de  leurs  semblables  (i). 

Non-seulement  les  prohibitions  commer- 
ciales créent  des  délits  factices ,  mais  elles  in- 
vitent les  hommes  à  commettre  ces  délits  par 
le  profit  qu'elles  attachent  aux  succès  de  la 


(i)  L'état  des  contrebaadiers  arrêté*  en  France  sous  la 
monarchie  était,  année  commune»  de  10,700  individus, 
dont  2,3oo  nommes,  1,800  femmes  et 6,600  eofans.  Ad* 
minis.  de» fin.  11,  57.  Le  corps  de  brigade  chargé  de  cette 
poursuite  était  de  plus  de  a,3oo  hommes,  et  la  dépense  de 
8  a  g  millions.  Ibid,  8a. 
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fraude.  C'est  un  inconvénient  qu'elles  ont  de 
plus  que  les  autres  lois  prohibitives  (1).  Elles 
tendent  des  embûches  à  la  dasse  indigente, 
à  cette  classe  déjà  entourée  de  trop  de  tente* 
tions  irrésistibles ,  et  dont  on  a  dit  avec  raison 
que  toutes  ses  actions  sont  précipitées  (2),  parce 
que  le  besoin  la  presse,  que  sa  pauvreté  la 
prive  des  lumières,  et  que  son  obscurité  l'af- 
franchit de  l'opinion. 

Beaucoup  de  gens  mettent  moins  d'impor- 
tance à  la  liberté  d'industrie  qu'aux  autres 
genres  de  liberté.  Cependant  les  restrictions 
qu'on  y  apporte  entraînent  des  lois  si  cruelles, 
que  toutes  les  autres  s'en  ressentent*  Voyez 
en  Portugal  le  privilège  de  la  compagnie  des 
vins  occasioner  d'abord  des  émeutes ,  néces- 
siter par  ces  émeutes  des  supplices  barbares, 
décourager  le  commerce  par  le  spectacle  de 
ces  supplices ,  et  porter  enfin  ,  par  une  suite 
de  contraintes  et  de  cruautés ,  une  foule  de 
propriétaires  à  arracher  eux-mêmes  leur?  vi- 
gnes, et  à  détruire  dans  leur  désespoir  la  source 
de  leurs  richesses,  pour  qu'elles  ne  servissent 
plus  de  prétexte  à  tous  les  genres  de  vexa-» 


fim        I. 


(1)  Smith,  tome  V,  traduction  de  Garnier ,  p.  374  et 
suivantes. 

(2)  Administration  des  finances  9 II ,  98. 
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lions  (i).  Voyez  en  Angleterre  les  rigueurs,  les 
violences,  les  actes  arbitraires  que  traîne  à  sa 
suite  pour  se  maintenir  le  privilège  exclusif  de 
la  compagnie  des  Indes  (a).  Ouvrez  les  statuts 
de  cette  nation  d'ailleurs  humaine  et  libérale, 
vous  y  verrez  la  peine  de  mort  prodiguée  à  des 
actions  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme 
des  crimes  (3).  Lorsqu'on  parcourt  l'histoire  des 
établissemens  anglais  dans  l' Amérique  septen- 
trionale, on  voit ,  pour  ainsi  dire,  chaque  pri- 
vilège suivi  de  l'émigration  des  individus  non 
privilégiés.  Les  colons  fuyaient  devant  les  res- 
trictions commerciales,  abandonnant  les  terres 


(i)  Mémoires  du  marquis  de'Pombal.  Le  gouvernement 
portugais  plaça  des  soldats  pour  empêcher  les  propriétaires 
d'arracher  leurs  vignes.  Qu'est-ce  qu'un  système  qui  force 
l'autorité  à  garantir  la  propriété  du  désespoir  des  proprié- 
taires? 

(a)  Baert. 

(3)  Par  les  statuts  de  la  huitième  avaée  d'Elisabeth, 
chap.  3 ,  quiconque  exporte  des  brebis ,  agneaux  ou  béliers , 
doit  ,  pour  la  première  fois,  avoir  tous*  ses  biens  confisqués  à 
perpétuité ,  subir  une  prison  d'un  an ,  et ,  au  bout  de  ce 
temps ,  avoir  la  main  gauche  coupée ,  à  un  Jour  de  marché , 
dans  une  ville  où  elle  restera  clouée.  En  cas  de  récidive ,  il 
doit  être  puni  de  mort.  Par  des  actes  de  la  treizième  et  qua- 
torzième année  de  Charles  II,  l'exportation  de  la  laine  fut 
déclarée  crime  capital.  (Smith,  lit.  IV»  chap.  8.) 

*4 
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qu'il*  achetaient  à  peine  de  défricher,  pour 
retrouver  la  liberté  dans  les  bois ,  et  deman- 
dant fc  la  nature  sauvage  une  retraite  contre  le* 
persécutions  de  l'état  social  (1). 

Si  le  système  prohibitif  n'a  pas  anéanti  toute 
l'industrie  des  nations  qu'il  vexe  et  qu'il  tour- 
mente, c'est,  comme  le  remarque  Smith  (2), 
parce  que  l'effort  naturel  de  chaque  individu 
pour  améliorer  son  sort,  est  un  principe  répara- 
teur qui  remédie  à  beaucoup  d'égards  aux  mau- 
vais effets  de  l'administration  réglementaire , 
tomme  la  force  vitale  lutte  souvent  avec  suc- 
cès dans  l'organisation  physique  de  l'homme 
contre  les  maladies  qui  résultent  de  ses  pas* 
sions,  de  son  intempérance  ou  de  son  oisiveté. 

Je  ne  puis,  dans  cette  note ,  poser  que  des 
principes  :  les  détails  m'entraîneraient  au-delà 
des  bornes  de  cet  ouvrage.  J'ajouterai  cepen- 
dant quelques  mots  sur  deux  espèces  de  pro- 
hibitions ou  de  privilèges ,  frappées  de  répro- 
bation depuis  trente  années ,  et  qu'on  a  pré- 
tendu ressusciter  dans  ces  derniers  temps.  Je 
veux  parler  des  jurandes,  des  maîtrises,  des 
apprentissages,  systèmenon  moînsinique  qu'ab- 
surde ;  inique,  en  ce  qu'il  ne  permet  pas  k  Fin- 
——————  11 1  1     11  ■  ■  ■■  1 1  ■       1 

(1)  Mtmoim  fur  les  ÉtâU-Uûif . 

(a)  fUchfSM  <Us  nattai ,  lir.  IV ,  chap.  9. 


dividii  qui  a  besoin  de  travailler ,  le  travail  qui 
seul  le  préserve  du  crime;  absurde,  en  ce 
que,  sous  le  prétexte  du  perfectionnement  des 
métiers ,  il  met  obstacle  à  la  concurrence ,  le 
plus  sur  moyen  du  perfectionnement  de  tous  les 
métiers.  L'intérêt  desacbeteursestune  bien  plus 
sûre  garantie  de  la  bonté  des  productions  que 
des règlemens arbitraires ,  qui,  partant  d'une  au- 
torité  qui  confond  nécessairement  tous  les  ob- 
jets ,  ne  distinguent  point  assez  les  divers  mé- 
tiers, et  prescrivent  souvent  un  apprentissage 
aussi  long  pour  les  plus  aisés  que  pour  les  plus 
difficiles.  U  est  bisarre  d'imaginer  que  le  public 
est  un  mauvais  juge  des  ouvriers  qu'il  emploie,  et 
que  le  gouvernement,qui  a  taul  d'autres  affaires, 
saura  mieux  quelles  précautions  il  faut  prendre 
pour  apprécier  leur  mérite.  Il  ne  peut  que  s'en 
remettre  à  des  bommes  qui ,  formant  un  corps 
dans  1  état,  ont  un  intérêt  différent  de  la  masse 
du  peuple,  et  qui,  travaillant  d  une  part  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  producteurs,  et  de  l'autre  à 
fit  ire  bausser  le  prix  des  productions,  les  rendent 
à  la  fois  plus  imparfaites  et  plus  coûteuses.  L'ex- 
périence a  partout  prononcé  contre  l'utilité 
prétendue  de  cette  manie  réglementaire.  Les 
villes  d'Angleterre  où  l'industrie  est  la  plus  ac- 
tive, qui  ont  pris  dans  un  temps  très-court  le 
plus  grand  accroissement ,  et  où  le  travail  a  été 


366 

porté  au  plus  haut  degré  de  perfection ,  sont 
celles  qui  n'ont  point  de  chartes  (1)  et  où  il 
n'existe  aucune  corporation  (2). 

Une  vexation  plus  révoltante  encore  ,  parce 
qu'elle  est  plus  directe  et  moins  déguisée ,  c'est 
la  fixation  du  prix  des  journées.  Cette  fixation, 
dit  Smith ,  est  le  sacrifice  de  la  majeure  partie 
h  la  plus  petite.  Nous  ajouterons  que  c'est  le 
sacrifice  de  la  partie  indigente  k  la  partie  riche, 
de  la  partie  laborieuse  à  la  partie  oisive ,  au 


(1)  Birmingham,  Manchester.  V.  l'ouvrage  de  M.  Baert. 

(2)  La  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  toutes  les  pro- 
priétés de  l'homme  est  celle  de  sa  propre  industrie,  parce 
qu'elle  est  la  source  originaire  de  toute*  les  autres  propriétés. 
•I^î patrimoine  du  pauvre. est  dans  la  force. et  l'adresse  de  ses 
mains;  e$  rcmpé^rdfentplojQr;  cette, force  et  cette  adresse 
de  la  manière  qu'il  trouve,  la  plus  convenable ,.  tant  qu'il  ne 
porte  de  dommage  a  personne ,  est  une  yiplation  manifeste  de 
cette  propriété  primitive.  C'est  une  usurpation  criante  sur  la 
liberté  légitime  tant  de  l'ouvrier  que  de  ceux  qui  seraient 
disposés  a  lui  donner  du  travail  :  c'est  etzipécher  à  la' fois  l'un 
•de  travaille»  comme  tMè  juj^î  prôpe3 ,:  et*  Poutre  et  choisir 
qui  bon  lui  semble.  On  peut  en  toute  sûreté  t'en  fier  à  la 

j>ruden/*e  de.  .celui  qui  «occupe  un  ouvrjec^  pour  décider  si 
cet  ouyrier  mérite  de  l'çmnloi,  puisqu'il  j.ya,  de  sqn  intérêt. 
Cette  sollicitude  qu'affecte  le  législateur  pour  preVenir  qu'on 
n'emploie  des  personnes  incapables ,  est  évidemment  aussi 
absurde  qu'oppressive.  Smith.  Voyez  aussi  Bentham.  Prin- 
cipes  du  Code civil \  partie  3',  chap  t. 
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moins  comparativement,  de  la  partie  qui  est 
déjà  souffrante  par  les  dures  lois  de  la  société 
à  la  partie  que  le  sort  et  les  institutions  ont  fa- 
vorisée. On  ne  saurait  se  représenter  sans  quel- 
que  pitié  cette  lutte  de  la  misère  contre  l'avarice, 
cette  lutte  où  le  pauvre,  déjà  pressé  par  ses  be- 
soins et  ceux  de  sa  famille ,  n'ayant  d  espoir  que 
dans  son  travail,  et  ne  pouvant  attendre  un  in- 
stant  sans  que  sa  vie  même  et  la  vie  des  sieus  ne 
soit  menacée,  rencontre  le  riche,  non-seulement 
fort  de  son  opulence  et  de  la  faculté  qu'il  a.  de 
réduire  son  adversaire,  en  lui  refusant  ce  tra- 
vail qui  est  son  unique  ressource ,  mais  encore 
armé  de  lois  vexatoires  qui  fixent  les  salaires , 
sans  égard  aux  circonstances,  à  l'habileté,  au 
zèle  de  l'ouvrier.  Et  qu'on  ne  croie  pas  cette 
fixation  nécessaire  pour  réprimer  les  préten- 
lions  exorbitantes  et  le  renchérissement  des 
bras.  La  pauvreté  est  humble  dausses  demandes. 
L  ouvrier  n'a- 1 -il  pas  derrière  lui  la  faim  qui 
le  presse ,  qui  lui  laisse  à  peine  un  instant  pour 
discuter  ses  droits ,  et  qui  ne  le  dispose  que 
trop  à  vendre  son  temps  et  ses  forces  au-des- 
sous de  leur  valeur?  La  concurrence  ne  tient- 
elle  pas  le  prix  du  travail  au  taux  le  plus  bas 
qui  soit  compatible  avec  la  subsistance  physi- 
que? Chez  les  Athéniens ,  comme  parmi  nous, 
le  salaire  d'un  journalier  était  équivalent  à  la 
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nourriture  de  quatre  personnel.  Pourquoi  des 
règlemens ,  lorsque  la  nature  des  cboses  dit  la 
loi  sans  vexation  ni  violence  ? 

La  fixation  du  prix  de*  journées ,  ai  fouette 
h  l'individu ,  ne  tourne  point  k  l'avantage  du 
public.  Entre  le  public  et  l'ouvrier ,  s'élèvent)* 
classe  impitoyable ,  celle  des  maîtres,  Elle  paie 
le  moins  et  demande  le  plu*  qu'il  lui  est  possible, 
profitant  ainsi  seule  tout  &  la  lois  et  des  besoin* 
de  la  classe  laborieuse  et  des  besoins  de  la  ekae 
aisée.  Etrange  complication  des  institution 
sociales  (  Il  existe  une  cause  éternelle  d'équilibre 
entre  le  prix  et  la  valeur  au  travail ,  une  cause 
qui  agit  sans  contrainte  de  membre  h  ce  qe* 
tous  les  calculs  soient  raisonnables  et  tous  le* 
intérêts  contens.  Cette  cause  est  la  concurrent; 
maison  la  repousse,  On  met  obstacle  a  la  con- 
currence par  des  règlemens  injustes,  et  on  veut 
rétablir  l'équilibre  par  d'autres  règlement  non 
moin*  injustes ,  qu'il  faut  maintenir  par  le» 
châtimen*  et  par  les  rigueurs. 

Le  système  des  primes  et  des  enconrageinei» 
a  moins  ifinconvéniens  que  celui  des  pri  viléjge» 
Il  me  semble  néanmoins  dangereux,  se» 
plusieurs  rapports* 

Il  est  h  craindre  premièrement  que  l'auto- 
rité ,  lorsqu'elle  s'est  «ne  fois  arrogé  le  ârùà 
d'intervenir  dans  ce  qui  concerne  f  industrie M 


369 

ne  fiit-ce  que  par  des  encouragement  ne  soit 
poussée  bientôt ,  si  ces  encouragemens  ne  suf- 
fisent pas ,  à  recourir  à  des  mesures  de  cour 
trainte  et  de  rigueur.  L'autorité  se  résigne 
rarement  à  ne  pas  se  venger  du  peu  de  succès 
de  ses  tentatives  ;  elle  court  après  son  argent 
comme  les  joueurs.  Mais  au  lieu  que  ceux-ci  en 
appellent  au  hasard ,  l'autorité  souvent  en  ajK 
pelle  à  la  force. 

L'on  peut  redouter  en  second  lieu,  que  l'au- 
torité, par  des  encouragemens  extraordinaires  * 
ne  détourne  les  capitaux  de  leur  destination 
naturelle  qui  est  toujours  la  plus  profitable^ 
Les  capitaux  se  portent  d'eux-mêmes  vers  les  em- 
plois qui  offrent  le  plus  à  gagner.  Pour  les  y  atti* 
rer,  il  n'y  a  pas  besoin  d  encouragement  :  pour 
ceux  où  il  y  aurait  à  perdre ,  les  encouragemens 
seraient  funestes.  Toute  industrie  qui  ne  peut 
se  maintenir  indépendamment  des  secours  de 
l'autorité,  finit  par  être  ruineuse  (i).  Le  gou- 
vernement paie  alors  les  individus  pour  que 
ceux-ci  travaillent  à  perte.  En  les  payant  de  la 
sorte,  il  parait  les  indemniser;  mais  comme 
l'indemnité  ne  se  peut  tirer  que  du  produit  des 
impôts,  ce  sont  en  définitif  les  individus  qui  en 
supportent  le  poids.  Enfin ,  les  encouragemens 

ii)  Smith,  liy.  IV,  chap*  9. 
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de  l'autorité  portent  une  atteinte  très-grave  à 
la  moralité  des  classes  industrielles.  La  morale 
se  compose  de  la  suite  naturelle  des  causes  et 
des  effets.  Déranger  cette  suite ,  c'est  nuire  à  la 
morale.  Tout  ce  qui  introduit  le  hasard  parmi 
les  hommes,  les  corrompt.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  l'effet  direct,  nécessaire,  habituel  d'une 
cause  connue  et  prévue,  tient  plus  ou  moins 
de  la  nature  du  hasard.  Ce  qui  rend  le  travail 
la  cause  la  plus  efficace  de  moralité ,  c'est  l'indé- 
pendance où  l'homme  laborieux  se  trouve  des 
autres  hommes ,  et  la  dépendance  où  il  est  de 
sa  propre  conduite  et  de  l'ordre,  de  la  suite,  de 
la  régularité  qu'il  met  dans  sa  vie.  Telle  est  la 
véritable  cause  de  la  moralité  des  classes  occu- 
pées d'un  travail  uniforme ,  et  de  l'immoralité 
si  commune  des  mendians  et  des  joueurs.  Ces 
derniers  sont  de  tous  les  hommes  les  plus  im- 
moraux ,  parce  que  ce  sont  eux  qui ,  de  tous  les 
hommes,  comptent  le  plus  sur  le  hasard. 

Les  encouragemens  ou  les  secours  du  gou- 
vernement pour  l'industrie  sont  une  espèce  de 
jeu.  Il  est  impossible  de  supposer  que.  l'auto- 
rité n'accorde  jamais  ces  secours  ou  ces  encou- 
ragemens à  des  hommes  qui  ne  les  méritent 
pas,  ou  n'en  accorde  jamais  plus  que  les  ob- 
jets de  ces  faveurs  n'en  méritent.  Une  seule 
erreur  dans  "ce  genre  fait  des  encouragemens 
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une  loterie.  Il  suffit  d'une  seule  chance  pour 
introduire  le  hasard  dans  tous  les  calculs ,  et 
par  conséquent  peur  les  dénaturer  :  la  proha- 
bilité de  la  chance  n'y  fait  rien  ;  car  sur  la  proba- 
bilité' ,  c'est  l'imagination  qui  décide.  L'espoir 
même  éloigné ,  même  incertain ,  de  l'assistance 
de  l'autorité  jette  dans  la  vie  et  dans  les  calculs 
de  l'homme  laborieux  un  élément  tout-à-fait 
différent  du  reste  de  son  existence.  Sa  situation 
change,  ses  intérêts  se  compliquent ,  son  état 
devient  susceptible  d'une  sorte  d'agiotage.  Ce 
n'est  plus  ce  commerçant  ou  ce  manufacturier 
paisible  qui  faisait  dépendre  sa  prospérité  de  la 
sagesse  de  ses  spéculations ,  de  la  bonté  de  ses 
produits ,  de  l'approbation  de  ses  concitoyens, 
fondée  sur  la  régularité  de  sa  conduite,  et  sur 
sa  prudence  reconnue.  C'est  un  homme  dont 
l'intérêt  immédiat,  dont  le  désir  pressant  est 
de  s'attirer  l'attention  de  l'autorité.  La  nature 
des  choses  avait,  pour  le  bien  de  l'espèce  hu- 
maine, mis  une  barrière  presque  insurmon- 
table entre  la  grande  masse  des  nations  et  les 
dépositaires  du  pouvoir.    Un   petit   nombre 
d'hommes  seulement  était  condamné  à  s  agiter 
dans  la  sphère  de  la  puissance ,  a  spéculer  sur  la 
faveur,  a  s'enrichir  par  la  brigue.  Le  reste  sui- 
vait tranquillement  sa  route ,  ne  demandant  au 
gouvernement  que  de  lui  garantir  son  repos  et 
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l'exercice  de  ses  facultés;  mais  si  l'autorité, 
peu  contente  de  cette  fonction  salutaire ,  et  se 
mettant  par  des  libéralités  ou  des  promesses  en 
présence  de  tous  les  individus,  provoque  des 
espérances  et  crée  des  passions  qui  n'existaient 
pas ,  tout  alors  se  trouve  déplacé.  Par  là ,  sans 
doute  ,  se  répand  dans  la  classe  industrielle  une 
nouvelle  activité;  mais  c'est  une  activité  vi- 
cieuse, une  activité  qui  s'occupe  plutôt  de 
reflet  qu'elle  produit  au  dehors ,  que  de  la  so 
lidité  de  ses  propres  entreprises ,  qui  cherche 
1  éclat  plus  que  le  succès,  parce  que  le  succès 
pour  elle  peut  résulter  d'un  éclat  même  trom- 
peur ,  t'est  une  activité  enfin  qui  rend  la  nation 
entière  téméraire,  inquiète,  cupide,  d'éco- 
nome et  de  laborieuse  qu'elle  aurait  été. 

Et  ne  pensez  pas  qu'en  substituant  aux  en** 
couragemens  pécuniaires  des  motifs  tirés  de  la 
vanité,  vous  fassiez  moins  de  mal.  Les  gou- 
vernemens  ne  mettent  que  trop  le  charlata- 
nisme parmi  leurs  moyens ,  et  il  leur  est  facile 
de  croire  que  leur  qeule  présence  comme  celle 
du  soleil  vivifie  toute  la  nature.  En  conséquence 
ils  se  montrent ,  ils  parlent,  ils  sourient,  et  le 
travail  à  leur  avis  doit  se  tenir  honoré  pour  des 
siècles  ;  mais  c'est  encore  sortir  les  classes  labo- 
rieuses de  leur  carrière  naturelle.  C'est  leur 
donner  le  besoin  du  crédit ,  c'est  leur  inspirer 
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le  désir  d'échanger  leurs  relations  commer- 
ciales contre  des  relations  de  souplesse  et  de 
clientelle.  Elles  prendront  les  vices  des  cours , 
sans  prendre  en  môme  temps  l'élégance  qui 
voile  du  moins  ces  vices. 

Les  deux  hypothèses  les  plus  favorables  au 
système  des  encouragemens  ou  des  secours  de 
l'autorité  sont  assurément,  l'une,  l'établissement 
d'une  branche  d'industrie  encore  inconnue 
dans  un  pays ,  et  qui  exige  de  fortes  avances, 
l'autre  l'assistance  donnée  à  de  certaines  classes 
industrielles  ou  agricoles ,  lorsque  des  calami- 
tés imprévues  ont  considérablement  diminué 
leurs  ressources. 

Je  ne  sais  cependant ,  si,  même  dans  ces  deux 
cas  !  à  l'exception  peut-être  de  quelques  cir- 
constances très-rares  pour  lesquelles  il  est  im- 
possible de  tracer  des  règles  fixes ,  l'interven- 
tion du  gouvernement  n'est  pas  plus  nuisible 
qu'avantageuse. 

Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  la  nou- 
velle branche  d'industrie  ainsi  protégée  ne  s'é- 
tablisse plutôt  avec  plus  d'étendue;  mais,  repo- 
sant plus  sur  l'assistance  du  gouvernement  que 
sur  les  calculs  des  particuliers ,  elle  s'établira 
moins  solidement.  Ceux-ci ,  indemnisés  d'a- 
vance des  pertes  qu'ils  pourront  faire ,  n'appor- 
teront pas  le  même  zèle  et  les  mêmes  soins  que 
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s'ils  étaient  abandonnés  k  leurs  propres  forces  ; 
jet  s'ils  n'avaient  de  succès  à  attendre  que  ceux 
qu'ils  pourraient  mériter.  Ils  se  flatteront  avec 
raison  que  le  gouvernement ,  en  quelque  sorte 
engagé  par  les  premiers  sacrifices  qu'il  aura 
consentis,  viendra  derechef  à  leur  secours  s'ils 
échouent,  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  de  ces 
sacrifices,  et  cette  arrière-pensée  d'une  nature 
différente  de  celle  qui  doit  servir  d'aiguillon  à 
l'industrie ,  nuira  plus  ou  moins  et  toujours 
d'une  manière  notable  à  leur  activité  et  à  leurs 
efforts. 

L'on  imagine  d'ailleurs  beaucoup  trop  faci- 
lement, dans  les  pays  habitués  aux  secours  fac- 
tices de  l'autorité,  que  telle  ou  telle  entreprise 
est  au-dessus  des  moyens  individuels  ,  et  c'est 
une  seconde  cause  de  relâchement  pour  l'in- 
dustrie particulière  j  elle  attend  que  le  gouver- 
nement la  provoque  ;  parce  qu'elle  est  accou- 
tumée à  recevoir  l'impulsion  première  du  gou- 
vernement. 

A  peine  en  Angleterre  une  découverte  est- 
elle  connue,  que  des  souscriptions  nombreuses 
fournissent  aux  inventeurs  tous  les  moyens  de 
développement  et  d'application.  Seulement  les 
souscripteurs  apportent  plus  de  scrupule  dans 
l'examen  des  avantages  promis ,  qu'un  gouver- 
nement n'en  pourrait  apporter,  parce  que  l'in- 
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térèt  de  tous  les  individus  qui  entreprennent 
pour  leur  compte  est  de  ne  pas  se  laisser  trom- 
per, tandis  que  l'intérêt  de  la  plupart  de  ceux 
qui  spéculent  sur  le  secours  du  gouvernement 
est  de  tromper  le  gouvernement.  Le  travail  et 
le  succès  sont  Tunique  ressource  des  premiers. 
U exagération  ou  la  faveur  sont  pour  les  seconds 
une  ressource  beaucoup  plus  certaine  et  sur- 
tout plus  rapide.  Le  système  des  encourage- 
mens  est  encore  sous  ce  rapport  un  principe 
d'immoralité. 

Il  est  possible,  je  ne  le  nie  pas,  que  l'indus- 
trie des  individus  privée  de  tout  secpurs  étran- 
ger s'arrête  quelquefois  devant  un  obstacle; 
mais  d'abord  elle  se  tournera  vers  d'autres  ob- 
jets, et  l'on  peut  compter,  en  second  lieu, 
qu  elle  rassemblera  ses  forces  pour  revenir  tôt 
ou  tard  à  la  charge  et  surmonter  la  difficulté. 
Or ,  j'affirme  que  l'inconvénient  partiel  et  mo- 
mentané de  cet  ajournement  ne  sera  pas  com- 
parable au  désavantage  général  du  désordre  et 
de  l'irrégularité  que  toute  assistance  artificielle 
introduit  dans  les  idées  et  dans  les  calculs. 

Des  raisonnemens  à  peu  près  pareils  trou- 
vent leur  application  dans  la  seconde  hypothèse 
qui,  au  premier  cpup  d'œil,  parait  encorq 
bien  plus  légitime  et  plus  favorable.  En  venant 
au  secours  des  classes  industrielles  ou  agricoles, 
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dont  les  ressources  ont  été  diminuées  par  des 
calamités  imprévues  et  inévitables ,  le  gouver- 
nement affaiblit  d'abord  en  elles  le  sentiment 
qui  donne  le  plus  d'énergie  et  de  moralité  k 
l'homme ,  celui  de  se  devoir  tout  à  soUméme 
et  de  n'espérer  qu'en  ses  propres  forces.  En 
second  lieu ,  l'espoir  de  ces  secours  engage  les 
classes  souffrantes  à  exagérer  leurs  pertes ,  à 
cacher  leurs  ressources ,  et  leur  donne  de  la 
sorte  un  intérêt  au  mensonge.  J'accorde  que 
ces  secours  soient  distribués  avec  prudence  et 
parcimonie  ;  mais  l'effet  qui  n'en  sera  pas  le 
même  pour  l'aisance  des  individus ,  en  sera  le 
même  pour  leur  moralité.  L'autorité  ne  leur  en 
aura  pas  moins  enseigné  à  compter  sur  les  autres 
au  lieu  de  ne  compter  que  sur  eux-mêmes. 
Elle  trompera  ensuite  leurs  espérances;  mais 
leur  activité  n'en  aura  pas  été  moins  relâchée  ? 
leur  véracité  n'en  aura  pas  moins  souffert  une 
altération.  S'ils  n'obtiennent  pas  les  secours  du 
gouvernement,  c'est  qu'ils  n'auront  pas  su  tes  sol- 
liciter avec  une  habileté  suffisante.  Le  gouver- 
nement s'expose  enfin  à  se  voir  déçu  par  des 
agens  infidèles.  Il  ne  peut  suivre  dans  tous  les 
détails  l'exécution  des  mesures  qu'il  ordonne, 
et  la  ruse  est  toujours  plus  habite  que  la  surveil- 
lance. Frédéric*le-Grand  et  Catherînie  II  avaient 
adopté  pour  l'agriculture  et  1  industrie  le  sys* 


377 

tème  des  encouragement  Us  visitaient  Cré- 
quemmenteux-mémeslesprovincesqu'ilss'ima* 
ginaient  avoir  secourues*  On  plaçait  alors  sur 
leur  passage  des  hommes  bien  vêtus  et  bien 
nourris  9  preuves  apparentes  de  l'aisance  qui 
résultait  de  leurs  libéralités,  mais  rassemblés  k 
cet  effet  par  les  distributeurs  de  leurs  grâces , 
taudis  que  les  véritables  babitans  de  ces  con- 
trées gémissaient  au  fond  de  leurs  cabanes  dans 
leur  ancienne  misère,  ignorant  jusqu'à  l'inten- 
tion des  souverains  qui  se  croyaient  leurs  bien- 
faiteurs. 

Dans  les  pays  qui  ont  des  constitutions  libres» 
la  question  des  encouragemens  et  des  secours 
peut  encore  être  considérée  sous  un  autre  point 
de  vue.  Est-il  salutaire  que  le  gouvernement 
s'attache  certaines  classes  de  gouvernés  par  des 
libéralités  qui,  fussent-elles  sages  dans  leur 
distribution,  ont  nécessairement  de  l'arbitraire 
dans  leur  nature  ?  N'est-il  pas  à  craindre  que 
ces  classes,  séduites  par  un  gain  immédiat  et 
positif  ne  deviennent  indifférentes  à  des  viola- 
tions de  la  liberté  individuelle  ou  de  la  justice? 
On  pourrait  alors  les  regarder  comme  achetées 
par  l'autorité. 

En  lisant  plusieurs  écrivain^,  on  serait  tenté 
de  croire  qu'il  n'y  m  rien  de  plus  stupide,  de 
moins  éclairé ,  de  plus  insouciant  que  l'intérêt 
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individuel.  Ils  nous  disent  gravement,  tantôt, 
que  si  le  gouvernement  n'encourage  pas  l'agri- 
culture ,  tous  les  bras  se  tourneront  vers  les 
manufactures,  et  que  les  campagnes  resteront 
en  friche  ;  tantôt  ,  que  si  le  gouvernement  n  en- 
courage pas  les  manufactures ,  tous  les  bras  res- 
teront dans  les  campagnes;  que  le  produit  de 
la  terre  sera  fort  au-dessus  des  besoins,  et  que 
le  pays  languira  sans  commerce  et  sans  indus- 
trie (i) ,  comme  s'il  n'était  pas  clair,  d'un  côté, 
que  l'agriculture  sera  toujours  en  raison  des 
besoins  d'un  peuple,  car  il  faut  que  les  artisans 
et  les  manufacturiers  aient  de  quoi  6e  nourrir; 
de  l'autre,  que  les  manufactures  s'élèveront 
aussitôt  que  les  produits  de  la  terre  seront  en 
quantité  suffisante ,  car  l'intérêt  individuel  pous- 
sera les  hommes  à  s'appliquer  à  des  travaux 
plus  lucratifs  que  la  multiplication  des  denrées 
dont  la  quantité  réduirait  le  prix.  Les  gouver» 
nemens  ne  peuvent  rien  changer  aux  besoins 
physiques  des  hommes;  la  multiplication  et  le 
taux  des  produits,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  se  conforment  toujours  aux  demandes 
de  ces  produits.  Il  est  absurde  de  croire  qu'il  ne 
auflit  pas,  pour  rendre  un  genre  de  travail  com- 
mun, qu'il  soit  utile  à  ceux  qui  s'y  livrent.  S'il 


(\)V.  Filangieri  et  beaucoup  d'autres. 
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y  a  plus  de  bras  qu'il  a  en  faut  pour  mettre  en 
valeur  la  fertilité  du  sol ,  les  habitans  tourneront 
naturellement  leur  activité  vers  d'autres  bran* 
ebes  d'industrie.  Us  sentiront  r  sans  que  le  gou- 
vernement les  en  avertisse,  que  la  concurrence, 
passant  une  certaine  ligne,  anéantit  l'avantage 
du  travail»  L'intérêt  particulier,  sans  être  encou- 
ragé par  l'autorité,  sera  suffisamment  excité  par 
ses  propres  calculs  a  chercher  un  genre  d'oc- 
cupation plus  profitable.  Si  k  nature  du  terrain 
rend  nécessaire  un  grand  nombre  de  cultiva- 
teurs ,  les  artisans  et  les  manufacturiers  ne  se 
multiplieront  pas,  parce  que  le  premier  be- 
soin d'un  peuple  étant  de  subsister ,  un  peuple 
ne  néglige  jamais  sa  subsistance,   bailleurs 
l'état  d  agriculteur  étant  plus  nécessaire ,  sera 
par  cela  même  plus  lucratif  que  tout  autre* 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  privilège  abusif  qui  inter- 
vertisse l'ordre  naturel,  l'avantage  d'une  pro- 
fession se  compose  toujours  de  son  utilité  ab- 
solue et  de  sa  rareté  relative.  Les  productions 
tendent  à  se  mettre  au  niveau  des  besoins ,  sans 
que  l'autorité  s'en  mêle  (i).  Quand  un  genre  de 
production  est  rare ,  son  prix  s'élève.  Le  prix 
s  élevant,  cette  production,  mieux  payée ,  attire 
à  elle  l'industrie  et  les  capitaux.  Il  en  résulte  que 
■         i  ■  ■■      ■      ■  ■  ■     ii  ■     ■  ■  m  ■ 

(t)  V*  Smith,  liy.  I;  chap.  7;  et  Say,  tfcoo.  poî 
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cette  production  devient  pins  commune.  Cette 
production  étant  plus  commune,  son  prix  baisse; 
et  le  prix  baissant ,  une  partie  de  l'industrie  et 
des  capitaux  se  tourne  d'un  autre  côté.  Alors 
la  production  devenant  plus  rare,  le  prix  se 
relève  et  l'industrie  y  revient ,  jusqu'à  ce  que 
la  production  et  son  prix  aient  atteint  un  équi- 
libre parfait.  Le  véritable  encouragement  pour 
tous  les  genres  de  travail ,  c'est  le  besoin  qu'on 
en  a*  La  liberté  seule  est  suffisante  pour  les 
maintenir  tous  dans  une  salutaire  et  exacte 
proportion» 

Ce  qui  trompe  beaucoup  d'écrivains ,  cfest 
qu'ils  sont  frappés  de  la  langueur  ou  du  mal- 
aise qu'éprouvent,  sous  des  gouvernemens  ar- 
bitraires ,  les  classes  laborieuses  de  la  nation. 
Ils  ne  remontent  pas  à  la  cause  du  mal ,  mais 
s'imaginent  qu'on  y  pourrait  remédier  par  uoe 
action  directe  de  l'autorité  en  faveur  des  classes 
souffrantes.  Ainsi ,  par  exemple ,  pour  l'agri- 
culture, lorsque  des  institutions  injustes  et 
oppressives  exposent  les  agriculteurs  aux  vexa- 
tions des  classes  privilégiées ,  les  campagnes 
sont  bientôt  en  friche ,  parce  qu'elles  se  dépeu- 
plent Les  classes  agricoles  accourent  le  plus 
qu'elles  peuvent  dans  les  villes  pour  se  dérober 
à  la  servitude  et  à  l'humiliation.  Alors  des  spé- 
culateurs imbéciles  conseillent  des  encourage 
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Meus  positifs  et  partiels  pour  les  agriculteurs; 
Ils  ne  voient  pas  que  tout  se  tient  dans  les  so* 
ciétés  humaines.  La  dépopulation  des  campa- 
gnes est  le  résultat  d'une  mauvaise  organisation 
politique.  Des  secours  à  quelques  individus  ou 
tout  autre  palliatif  artificiel  et  momentané  n'y 
remédieront  pas  ;  il  n'y  aurait  de  ressource  que 
dans  la  liberté  et  dans  la  justice»  Pourquoi  y 
recourt-on  le  plus  tard  que  l'on  peut  ? 

D  faut ,  nous  dit-on  quelquefois ,  annoblir 
l'agriculture ,  la  relever ,  la  rendre  honorable  ; 
car  c'est  sur  elle  que  repose  la  prospérité  des 
nations.  Des  hommes  assez  éclaira  ont  déve- 
loppe cette  idée.  L'un  des  esprits  les  plus  pé* 
aétrans,  mais  les  plus  bizarres  du  siècle  dernier, 
le  marquis  de  Mirabeau ,  n'a  cessé  de  la  répéter» 
D'autres  en  ont  dit  autant  des  manufactures  j 
mais  on  n'annoblit  que  par  des  distinctions , 
si  tant  est  qu'on  annoblisse  par  des  distinc- 
tions artificielles.  Or ,  si  le  travail  est  utile  f 
comme  il  sera  profitable,  il  sera  commun  * 
Quelle  distinction  voulez-vous  accorder  à  ce 
qui  est  commun?  Le  travail  nécessaire  est  d'ail* 
leurs  toujours  facile.  Or,  il  ne  dépend  pas  de 
l'autorité  d'influer  sur  l'opinion  de  manière  à 
ce  qu'elle  attache  un  rare  mérite  à  ce  que  tout 
le  monde  peutiaire  également  bien. 

De  toutes  les  distinctions  que  les  gouverne^ 
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mens  confèrent ,  les  seules  vraiment  imposantes 
sont  celles  qui  annoncent  du  pouvoir,  parce 
qu'elles  sont  réelles,  et  que  le  pouvoir  qui  s'en 
décore  peut  agir  en  mal  ou  en  bien.  JLes  dis* 
tinctions  fondées  sur  le  mérite  sont  toujours 
contestées  par  l'opinion,  parce  que  l'opinion 
se  réserve  à  elle  seule  le  droit  de  décider  du 
mérite.  Elle  est  forcée,  malgré  qu'elle  en  ait, 
de  reconnaître  le  pouvoir  ;  mais  le  mérite ,  elle 
peut  le  nier.  C'est  pour  cela  que  le  cordon  bleu 
commandait  le  respect.  Il  constatait  que  celui 
qui  le  portait  était  un  grand  seigneur,  et  l'au- 
torité peut  très-bien  juger  que  tel  homme  est 
un  grand  seigneur.  Le  cordon  noir ,  au  con- 
traire ,  était  ridicule.  Il  déclarait  celui  qui  en 
était  décoré;  un  littérateur ,  un  artiste  distin- 
gué. Or ,  l'autorité  ne  peut  prononcer  sur  les 
littérateurs  ou  les  artistes. 

Les  distinctions  honorifiques  peur  les  agri- 
culteurs, pour  les  artisans,  pour  les  maouiac* 
tuners,  sont  encore  plus  illusoires.  Les  culti- 
vateurs, les  artisans,  les  manufacturiers,  veu- 
lent arriver  à  l'aisance  ou  à  la  richesse  par  le 
travail ,  et  au  repos  par  la  garantie.  lia  ne  vous 
demandent  point  de  vos  distinctions  artifi- 
cielles, pu  s'ils  y  aspirent ,  c'est  que  vous  avea 
faussé  leur  intelligence,  c'est  que  vous  ave*  rem* 
pli  leurs  tètes  d'idées  factices.  Laissez-les  jouir 
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eh  paix  du  fruit  de  leurs  peines,  de  l'égalité 
des  droits,  de  la  liberté  d'action  qui  leur  appar- 
tiennent. Vous  les  servirez  bien  mieux,  en  ne 
leur  prodiguant  ni  faveurs,  ni  injustices,  qu'en 
les  vexant  d'un  côté ,  et  en  cherchant  de  l'autre 
à  les  distinguer. 

KOXK    Z,    k    LA    FAGS    l44* 

De  F  inviolabilité  des  propriétés  (i). 

L'arbitraiks  sur  la  propriété  est  bientôt  suivi 
de  l'arbitraire  sur  les  personnes  ;  premièrement, 
parce  que  l'arbitraire  est  contagieux  ;  en  second 
lieu ,  parce  que  la  violation  de  la  propriété  pro- 
voque nécessairement  la  résistance*  L'autorité 
sévit  alors  contre  l'opprimé  qui  résiste;  et, 
parce  qu'elle  a  voulu  lui  ravir  son  bien}  elle  est 
conduite  à  porter  atteinte  k  sa  liberté. 

Je  ne  traiterai  pas  dans  ce  chapitre  des 
conBscations   et  autres   attentats  politiques 


(i)  Je  dois  prévenir  le  lecteur  que  dent  ee  chapitre  te 
trouvent  semées  ç>  et  là  des  phrases  tirées  des  meilleurs  au- 
teifrs  sur  l'économie  politique  et  le  crédit  public.  J'ai  trans- 
crit quelquefois  leurs  propres  paroles ,  ne  croyant  pas  devoir 
les  changer  pour  dire  moins  bien  ce  qu'ils  avaient  dit.  Mais 
je  n'ai  pu  toujours  les  citer  ,  parce  que  j'ai  rédigé  cette  note 
de  mémoire* 
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contre  la  propriété.  L'on  ne  peut  considérer 
ces  violences  comme  des  pratiques  usitées  par 
les  gouvernement  réguliers  ;  mais  '  elles  sont 
une  partie  inséparable  de  tous  les  systèmes  ty* 
ranuiques  ;  car  le  mépris  pour  la  fortune  des 
hommes  suit  de  près  le  mépris  pour  leur  sûreté 
et  pour  leur  vie. 

J'observerai  seulement  que,  par  des  me* 
sures  pareilles ,  les  gouvernement  gagnent 
bien  moins  qu'ils  ne  perdent.  «  Les  rois ,  dit 
»  Louis  XIV  dans  ses  Mémoire*,  sont  seigneurs 
*  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 
»  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  de  leui» 
m  sujets*  »  Mais  quand  les  rois  se  regardent 
comme  seigneurs  absolus  de  tout  ce  que  po* 
cèdent  leurs  sujets ,  les  sujets  enfouissent  ce 
qu'ils  possèdent  ou  le  dissipent  ;  s'ils  l'en* 
fouissent,  c'est  autant  de  perdu  pour  l'agricuk 
tore,  pour  le  commerce,  pour  l'industrie, 
pour  tous  les  genres  de  prospérité  ;  s'ils  Je  pro* 
diguent  pour  des  jouissances  frivoles,  gros- 
sières et  improductives,  c'est  encore  autant  de 
détourné  des  emplois  utiles  et  des  spéculations 
reproductrices,  Sans  la  sécurité,  l'économie 
devient  duperie  f  et  la  modération  imprudence, 
Lorsque  tout  peut  être  enlevé,  il  faut  coiv 
quérir  le  pltis  qu'il  est  possible,  parce  que  Ton 
a  plus  de  chances  de  soustraire  quelque  chose 
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à  la  spoliation.  Lorsque  tout  peut  être  enlevé, 
il  faut  dépenser  le  plus  qu'il  est  possible ,  parce 
que  tout  ce  qu'on  dépense  est  autant  d'arraché 
a  l'arbitraire.  Louis  XIV  croyait  dire  une  chose 
bien  favorable  à  la  richesse  des. rois;  il  disait 
une  chose  qui  devait  ruiner  les  rois,  en  ruinant 
les  peuples. 

Il  y  a  d'autres  espèces  de  spoliations  moins 
directes  dont  je  crois  utile  4de  parler  avec 
un  peu  plus  d'étendue.  Les  gouvernemens  se 
les  permettent  pour  diminuer  leurs  dettes  ou 
accroître  leurs  ressources,  tantôt  sous  le  pré- 
texte de  la  nécessité,  quelquefois  sous  celui 
de  la  justice,  toujours  en  alléguant  l'intérêt  de 
l'état  ;  car  de  même  que  les  apôtres  zélés  de  la 
souveraineté  du  peuple  pensent  que  la  liberté 
publique  gagne  aux  entraves  mises  à  la  liberté 
individuelle,  beaucoup  de  financiers  de  nos 
jours  semblent  croire  que  l'état  s'enrichit  de  la 
ruine  des  individus. 

Les  atteintes  indirectes  à  la  propriété,  qui 
vont  faire  le  sujet  des  observations  suivantes, 
$e  divisent  en  deux  classes. 

Je  mets  daus  la  première  les  banqueroutes 
partielles  ou  totales,  la  réduction  des  dettes 
nationales  >  soit  en  Capitaux,  soit  en  intérêts, 
je  paiement  de  ces  dettes  eu  effets  d'une  valeur 
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inférieure  à  leur  valeur  nominale,  l'altération 
des  monnaies,  les  retenues,  etc.  Je  comprends 
dans  la  seconde  les  actes  d'autorité  contre  les 
hommes  qui  ont  traité  a? ec  UsgouYernemens, 
pour  leur  fournir  les  objets  nécessaires  à  leurs 
entreprises  militaires  ou  civiles ,  les  lois  ou 
mesures  rétroactives  contre  les  enrichis ,  les 
chimères  ardentes  >  l'annulation  des  contrats, 
des  concessions,  des  ventes  faîtes  par  l'état  à 
des  particuliers. 

Je  n'examinerai  point  maintenante,  comme 
quelques  écrivains  le  pensent ,  rétablissement 
des  dettes  publiques  est  une  cause  de  prospérité; 
il  me  suffit  que  ces  dettes  soient  aujourd'hui  une 
condition  inséparable  de  l'existence  de  tout 
grand  état.  Ceux  qui  subviennent  habituelle- 
ment aux  dépenses  nationales  par  des  impôts, 
sont  presque  toujours  forcés  d'anticiper ,  et 
leurs  anticipations  forment  une  dette  :  ils  sont 
de  plus,  à  la  première  circonstance  extraor- 
dinaire, obligés  d'emprunter.  Quant  à  ceux 
qui  ont  adopté  le  système  des  emprunts  pré* 
férablement  à  celui  des  impôts,  et  qui  n'éta- 
blissent des  contributions  que  pour  faire  face 
aux  intérêts  de  leurs  emprunt  s ,  (  tel  efrt  k  peu 
près  de  nos  jours  le  système  db  l'Angleterre) 
une  dette  publique  est  irréparable  de  leur  exis* 
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tence.  Ainsi,  recommander  aux  états  modernes 
de  renoncer  aux  ressources  que  le  crédit  leur 
offre ,  serait  une  vaine  tentative. 

Or,  dès  qu'une  dette  nationale  existe ,  il  faut 
la  respecter  scrupuleusement.  On  lui  donne  de 
la  sorte  une  stabilité  qui  l'assimile  autant  que 
le  permet  sa  nature  aux  autres  genres  de  pro- 
priétés. 

La  mauvaise  foi  ne  saurait  être  un  remède  h 
rien.  L'arbitraire  et  l'incertitude  sont  les  pre- 
mières causes  de  ce  qu'on  a  nommé  l'agiotage. 
Il  ne  se  développe  jamais  avec  plus  de  force  et 
d'activité  que  lorsque  l'état  viole  ses  cngage- 
niens  :  tous  les  citoyens  sont  déduits  alors  à  > 
chtrcber.dans  le  hasard  des  spéculations ,  quel- 
ques dédommagemens  aux  pertes  que  l'autorité 
leur  fait  éprouver: 

Toute  distinction  entre  les  créanciers ,  toute 
inquisition  dans  les  transactions  des  individus, 
toute  recherche  de  la  route  que  les  effets  publics 
ont  suivie  f  et  des  mains  qu'ils  ont  traversées 
jusqu'à  leur  échéance,  est  une  banqueroute.  Un 
état  contracte  des  dettes  et  donne  t*n  paiement 
ses  effets  aux  hommes  auxquels  il  doit  de  l'ar- 
ge«it»€es  hommes  sont  forcés  de  tendre  les  effets 
qu'il  leur  a  donnés,  Sous  -quel  prétexte  parti- 
rait-il de  cette  vente  pour  contester  la  valeur 
de  ces  effets?  Plus»  il  contestera  leur  valeur, 
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plus  ils  perdront.  Il  s  appuiera  sur  cette  dépré- 
ciation nouvelle  pour  ne  les  recevoir  qu'à  un  prix 
encore  plus  bas.  Cette  double  progression  réagis- 
sant sur  elle-même  réduira  bientôt  le  crédit  au 
néant  et  les  particuliers  à  la  ruine.  Le  créan- 
cier originaire  a  pu  faire  de  son  titre  ce  qu'il  a 
youIu.  S'il  a  vendu  sa  créance ,  la  faute  n'en  est 
pas  à  lui  que  le  besoin  y  a  forcé ,  mais  à  l'état 
qui  ne  le  payait  qu'en  effets  qu'il  s'est  vu  réduit 
à  vendre.  S'il  a  vendu  sa  créance  a  vil  prix,  la 
faute  n'en  est  pas  à  l'acheteur  qui  l'a  acquise 
avec  des  chances  défavorables  :  la  faute  en  est 
encore  à  l'état  qui  a  créé  ces  chances  défavo- 
rables ,  car  la  créance  vendue  -  ne  serait  pas 
tombée  à  vil  prix  si  l'état  n'avait  pas  inspiré  la 
défiance  (i). 

En  établissant  qu'un  effet  baisse  de  valeur, 
lorsqu'il  passe  dans  la  seconde  main  à  des  con- 
ditions quelconques  que  le  gouvernement  dort 
ignorer,  puisqu'elles  sont  des  stipulations  libres 
et  indépendantes,  on  fait  de  la  circulation,  qu'on 
9  regardée  toujours  comme  un  moyen  de  ri- 
chesse ,  une  cause  d'appauvrissement.  Comment 
justifier  cette  politique,  qui  refuse  à  ses  créan- 
ciers ce  qu'elle  leur  doit  et  décrédite  ce  qu'elle 

(r)  Discours  au  tribunal «t  |u  corps  législatif,  comme  or*» 
ftw  au  tribunal ,  au  moi*  de  pluvite  ait  g. 
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leur  donne  ?  De  quel  firent  les  tribunaux  condam- 
nent-ils le  débiteur ,  créancier  lui-même  d'une 
autorité  banqueroutière  ?  Eh  quoi  !  traîné  dans 
un  cachot,  dépouillé  de  ce  qui  m'appartenait, 
parce  que  je  n'ai  pu  satisfaire  aux  dettes  que 
j'ai  contractées  sur  la  foi  publique ,  je  passerai 
devant  la  tribune  d'où  sont  émanées  les  lois 
spoliatrices.  D'un  côté  siégera  le  pouvoir  qui 
me  dépouille ,  de  l'autre  les  juges  qui  me  pu- 
nissent d'avoir  été  dépouillé. 

Tout  paiement  nominal  est  une  banqueroute. 
Toute  émission  d'un  papier  qui  ne  peut  être  à 
volonté  converti  en  numéraire  est,  dit  un  au- 
teur français  recommandable ,  une  spoliation. 
Que  ceux  qui  la  commettent  soient  armés  du  pou- 
voir public ,  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de 
l'acte»  L'autorité  qui  paie  un  citoyen  en  valeurs 
supposées,  le. force  à  des  paiemens  semblables. 
Pour  ne  pas  flétrir  ses  opérations  et  les  rendre 
impossibles ,  elle  est  obligée  de  légitimer  toutes 
les  opérations  pareilles.  En  créant  la  nécessité 
pour  quelques-uns,  elle  fournit  à  tous  l'excuse. 
L'égoïsme  bien  plus  subtil,  plus  adroit,  plus 
prompt ,  plus  diversifié  que  l'autorité ,  s  élance 
au  signal  donné.  II  déconcerte  toutes  les  pré- 
cautions par  la  rapidité f  la  complication,  la 
variété  de  ses  fraudes.  Quand  la  corruption  peut 

fq  justifier  par  la  nécessité,  elle  na  plus  de 


bornes.   Si  l'état  veut  mettre  une 

cotre  ses  transactions  et  les  transactions  des  in* 

dividus ,  l'injustice  n'en  est  que  plus  scanda* 

leuse. 

Les  créanciers  d'une  nation  ne  sont  qu'une 
partie  de  cette  nation.  Quand  on  met  des  im- 
pôts pour  acquitter  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique ,  c'est  sur  la  nation  entière  qu'on  la  (ait 
peser  ;  car  les  créanciers  de  l'état  comme  con- 
tribuables paient  leur  part  de  ces  impôts.  En 
réduisant  la  dette ,  on  la  rejette  sur  les  créan- 
ciers seuls.  C'est  donc  conclure  de  ce  qu'on 
poids  est  trop  fort  pour  être  supporté  par  tout 
un  peuple,  qu'il  sera  supporté  plus  facilement 
par  le  quart  ou  par  le  huitième  de  ce  peuple. 

Toute  réduction  forcée  est  une  banqueroute. 
On  a  traité  avec  des  individus  d'après  des 
conditions  que  l'on  a  librement  offertes;  ils 
ont  rempli  ces  conditions ,  ils  ont  livré  leurs 
capitaux  ;  ils  les  ont  retirés  des  branches 
d'industrie  qui  leur  promettaient  des  béné- 
fices :  on  leur  doit  tout  ce  qu'on  leur  a  pro- 
mis; l'accomplissement  de  ces  promesses  est 
l'indemnité  légitime  des  sacrifices  qu'ilsont faits, 
des  risques  qu'ils  ont  courus.  Que  si  un  mi- 
nistre regrette  d'avoir  proposé  des  conditions 
onéreuses ,  la  faute  en  est  k  lui,  et  nullement  à 
a:  ux  qui  n'ont  fait  que  les  accepter.  La  faute 
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en  est  doublement  à  lui  ;  car  ce  qui  a  surtout 
rendu  ses  conditions  onéreuses ,  ce  sont  ses  in- 
fidélités antérieures;  s'il  avait  inspiré  une  con* 
fiance  entière ,  il  aurait  obtenu  de  meilleures 
conditions. 

Si  l'on  réduit  la  dette  d'un  quart ,  qui  em- 
pèche  de  lar  réduire  d'un  tiers ,  des  neuf  dixiè- 
mes ou  de  la  totalité  ?  Quelle  garantie  peut-on 
donner  à  ses  créanciers  ou  se  donner  à  soi* 
même?  Le  premier  pas  en  tout  genre  rend  le 
second  plus  facile.  Si  des  principes  sévères 
avaient  astreint  l'autorité  à  l'accomplissement 
de  ses  prouesses ,  elle  aurait  cherché  des  res* 
sources -dans  l'ordre  et  l'économie.  Mais  elle  a' 
essayé  celles  de  la  fraude ,  elle  a  admis  qu'elles 
étaient  à  son  usage  :  elles  la  dispensent  de  tout 
travail ,  de  toute  privation,  de  tout  effort.  Elle 
y  reviendra  sans  cesse ,  cor  elle  n'a  plus  pour  se 
retenir  la  conscience  de  l'intégrité. 

Tel  est  l'aveuglement  qui  suit  l'abandon  de 
la  justice,  qu'on  a  quelquefois  imaginé  qu'en 
réduisant  les  dettes  par  un  acte  d'autorité ,  on 
ranimerait  le  crédit  qui  semblait  déekeoir.  On 
est  parti  d'un  principe  qu'on  avait  mat  com- 
pris et  qu'on  a  mat  appliqué.  L'on  a  pensé  que 
moins  on  devrait ,  plus  on  inspirerait  de  cou-  ' 
fiance ,  parce  qu'on  serait  plus  en  état  de  payer 
ses  dettes;  maison  a  confondu  l'effet  d'une  lî- 
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bération  légitime  et  celui  d'une  banqueroute; 
Il  ne  suffit  pas  qu'un  débiteur  puisse  satisfaire 
à  ses  engagemens,  il  faut  encore  qu'il  le  veuille, 
ou  qu'on  ait  les  moyens  de  l'y  forcer.  Or,  un 
gouvernement  qui  profite  de  son  autorité  pour 
annuler  une  partie  de  sa  dette  /prouve  qu'il 
n'a  pas  la  volonté  de  payer.  Ses  Créanciers  n'ont 
pas  la  faculté  de  l'y  contraindre  i  qiiimportent 
donc  ses  ressources  ? 

Il  n'en  est  pas  d'une  dette  publique  comme 
des  denrées  de  première  nécessité;  moins  il  y 
a  de  ces  denrées ,  plus  elles  ont  de  valeur.  Cest 
qu'elles  ont  une  valeur  intrinsèque,  et  que  Jeur 
valeur  relative  s'accroît  parleur  rareté.  La  va- 
leur d'une  dette  au  contraire  ne  dépend  que 
de  la  fidélité  du  débiteur.  Ébranlez  la  fidélité, 
la  valeur  est  détruite.  L'on  a  beau  réduire  la 
dette  à  la  moitié,  au  quart,  au  huitième;  ce 
qui  reste  de  cette  dette  n'en  est  que  plus  décré- 
dité. Personne  n'a  besoin  ni  envie  d'une  dette 
que  l'on  ne  paie  pas.  Quand  il  s'agit  des  parti- 
culiers ,  la  puissance  de  remplir  leurs  engage* 
mens  est  la  condition  principale ,  parce  que  la 
loi  est  plus  forte  qu'eux.  Mais  quand  il  est  ques- 
tion des  gouvernemens ,  la  condition  principale 
est  la  volonté. 

Il  est  un  autre  genre  de  banqueroutes  sur 
lequel  plusieurs  gouvernemens  semblent  se 
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taire  encore  moins  de  scrupules.  Engagés,  soit 
par  ambition ,  soit  par  prudence,  soit  aussi  par 
nécessité  dans  des  entreprises  dispendieuses, 
ils  contractent  avec  des  commerçans  pour  les 
objets  nécessaires  à  ces  entreprises.  Leurs  trai- 
ta sont  désavantageux,  cela  doit  être;  les  in-» 
téréts  d'un  gouvernement  ne  peuvent  jamais 
être  défendus  avec  autant  de  zèle  que  les  inté- 
rêts des  particuliers;  c'est  la  destinée  commune 
à  toutes  les  transactions  sur  lesquelles  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  veiller  elles-mêmes,  et  c est 
une  destinée  inévitable.  Alors  l'autorité  prend 
en  haine  des  hommes  qui  n'ont  fait  que  profiter 
du  bénéfice  inhérent  à  leur  situation  ;  elle  en- 
courage contre  eux  les  déclamations  et  les  ca- 
lomnies ;  elle  annule  ses  marchés,  elle  retarde 
ou  refuse  les  paiemens  qu'elle  a  promis  :  elle 
prend  des  mesures  généralesqui,  pour  atteindre 
quelques  suspects ,  enveloppent  sans  examen 
toute  une  classe.  Pour  pallier  cette  iniquité, 
Ton  a  soin  de  représenter  ces  mesures  comme 
frappant  exclusivement  ceux  qui  sont  à  la  tête 
des  entreprises  dont  on  leur  enlève  le  salaire; 
on  excite  contre  quelques  noms  odieux  ou  flé- 
tris l'animadversion  du  peuple  ;  mais  les 
hommes  que  Ton  dépouille,  ne  sont  pas  isolés; 
ils  n'ont  pas  tout  fait  par  eux-mêmes  ;  ils  ont 
employé  des  artisans ,  des  manufacturiers  qui 
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leur  ont  fourni  des  valeurs  réelles.  C'est  sur  ces 
derniers  que  retombe  la  spoliation  que  l'on 
semble  n'exercer  que  contre  les  autres ,  et  ce 
même  peuple  qui ,  toujours  crédule ,  applau- 
dit à  la  destruction  de  quelques  fortunes  ,  dont 
Ténormité  prétendue  l'irrite,  ne  calcule  pas 
que  toutes  ces  fortunes ,  reposant  sur  des  tra- 
vaux dont  il  avait  été  l'instrument,  tendaient 
à  refluer  jusqu'à  lui,  tandis  que  leur  destruc- 
tion lui  dérobe  à  lui-même  le  prix  de  ses  pro- 
pres travaux. 

Les  gouvernemens  ont  toujours  un  besoin 
plus  ou  moins  grand  d'hommes  qui  traitent 
avec  eux»  Un  gouvernement  sne  peut  acheter 
au  comptant  comme  un  particulier  :  il  faut  ou 
qu'il  paie  d  avance  >  ce  qui  est  impraticable ,  ou 
qu'on  lui  fournisse  à  crédit  les  objets  dont  il  a 
besoin  ;  s  il  maltraite  et  avilit  ceux  qui  les  lui 
livrent,  quarri ve-t-il ?  Les  homme*  honnêtes 
se  retirent ,  ne  voulant  pas  Caire  un  métier 
honteux.  Les  hommes  dégradés  se  présentent 
seuls  ;  ils  évaluent  le  prix  de  leur  honte ,  et  pré* 
voyant  de  plus  qu'on  les  paiera  mal,  ils  se  paient 
par  leurs  propres  mains.  Un  gouvernement  est 
trop  lent ,  trop  entravé,  trop  embarrasse  dans 
ses  niouvemens,  pour  suivre  les  calculs  déliés 
et  les  manœuvres  rapides  de  l'intérêt  individuel. 
Quand  il  veut  lutter  de  corruption  avec  les  par- 
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ticuliers ,  celle  de  ces  derniers  est  toujours  la 
plus  habile.  La  seule  politique  de  la  force ,  c  est 
la  loyauté* 

Le  premier  effet  d'une  défaveur  jetée  sur 
un  genre  de  commerce,  c'est  d'en  écarter  tous 
les  commerçans  que  l'avidité  ne  séduit  pas.  Le 
premier  effet  d'un  système  arbitraire,  c'est 
d'inspirer  à  tous  les  hommes  intègres ,  le  dé- 
sir de  ne  pas  rencontrer  cet  arbitraire,  et 
d'éviter  les  transactions  qui  pourraient  les 
mettre  en  rapport  avec  cette  terrible  puis- 
sance (i). 

Les  économies  fondées  sur  la  violation  de  la 
foi  publique ,  ont  trouvé  dans  tous  les  pays 
leur  châtiment  infaillible  dans  les  transactions 
qui  les  ont  suivies.  L'intérêt  de  l'iniquité, 
malgré  ses  réductions  arbitraires  et  ses  lois  vio- 
lentes ,  s'est  payé  toujours  au  centuple  de  ce 
qu'aurait  coûté  la  fidélité. 

J'aurais  dû,  peut-être,  mettre  au  nombre 
des  atteintes  portées  à  la  propriété ,  l'établisse*» 
ment  de  tout  impôt  inutile  ou  excessif.  Tout 
ce  qui  excède  les  besoins  réels,  dit  un  écri- 
vain dont  on  ne  contestera  pas  l'autorité  sur 


(  i  )  V*  sur  les  résultats  des  révocations  et  annulations  des 
traités,  l'excellent  ouvrage  sur  le  revenu  public,  par  M.  Ga- 
nilh.  I.  3o3. 
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cette  matière  (1),  cesse  d'être  légitime.  11  n'y 
a  d'autre  différenee  entre  les  usurpations  par- 
ticulières et  celle  de  l'autorité ,  sinon  que  l'in- 
justice des  unes  tient  à  des  idées  simples,  et  que 
chacun  peut  aisément  concevoir,  tandis  que 
les  autres  étant  liées  à  des  combinaisons  com- 
pliquées ,  personne  ne  peut  en  juger  autre- 
ment que  par  conjecture. 

Tout  impôt  inutile  est  une  atteinte  contre 
la  propriété,  d'autant  plus  odieuse,  qu'elle 
s'exécute  avec  toute  la  solennité  de  la  loi  ;  d'au- 
tant plus  révoltante  que  c'est  le  riche  qui 
l'exerce  contre  le  pauvre ,  l'autorité  en  armes 
contre  l'individu  désarmé. 

Tout  impôt,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  a 
toujours  une  influence  plus  ou  moins  fi- 
elleuse (2)  :  c'est  un  mat  nécessaire;  mais, comme 
tous  les  maux  nécessaires,  il  faut  le  rendre  le 
pioins  grand  qu'il  est  possible.  Plus  on  laisse  de 
moyens  à  la  disposition  de  l'industrie  des  particu- 
liers, plus  un  état  prospère.  L'impôt,  par  cela 
seul  qu'il  enlève  une  portion  quelconque  de  ces 
moyens  à  cette  industrie ,  est  infailliblement 
nuisible. 
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(1)  Administration  des  finances.  I.  2. 

(2)  V.  Smith,  liv.  V,  pour  l'application  de  cette  vérité 
générale  a  chaque  impôt  en  particulier. 
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Rousseau,  qui  en  finances  n'avait  aucune, 
lumière,  a  répété,  avec  beaucoup  d'autres ,  que 
dans  les  pays  monarchiques  il  fallait  consom- 
mer par  le  luxe  du  prince  l'excès  du  superflu 
des  sujets ,  parce  qij'jl  valait  fpigujc  qu.ç  cet 
excédant  fût  absQrbç  pa^  le  gouvernement 
que  dissipé  par  les  particuliers  ,(i}«  Ou  recon- 
naît dans  cette  doctrine  un  mélangç  absurde 
de  préjugés  monarchiques  et  d'idées  républi- 
caines. Le  luxe  du  prince ,  loin  de  décourager 
celui  des  individus,  lui  sert  d'encouragement 
et  d'exemple.  U  ne  faut  pas  croire  qu'en  les  dé- 
pouillant il  les  réforme.  Il  peut  les  précipiter 
dans  la  misèjre,  mais  il  ne  peut  lçs  retenir 
dans  la  simplicité;  seulement Ja  misère  des 
uns  a?  combine  avec  le  luxe  des  autres ,  et  c'est 
de  toutes  les  combinaisons  la  plus  déplorable. 

L'excès  des  impôts  conduit  à  la  subversion 
de  la  justice,  à  la  détérioration  de  lajporale, 
à  la  dçstrpctiop  de  Ja  liberté  individuelle.  Nf 
l'autorité  qj)i  epjèye  ai^c  classes  laborieuses 
leur  subsistance  péniblement  acquise ,  ni  çp$ 
classes  opprimées  qui  voient  cette  subsistance 
arrachée  de  leurs  mains  pour  enrichir  des 
maitrçs  ayfdes ,  ne  peuvent ,  dans  cette  lutte 
de  la  faiblesse  contre  la  violence,  de  la  pau- 

(  i  )  Contrat  jocUI ,  liy.  IJJ. 
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vreté  contre  l'avarice ,  da  dénàment  contre  la 
spoliation ,  rester  fidèles  aux  lois  de  T équité. 

Et  Ton  se  tromperait  en  supposant  que  Fin* 
convénient  des  impôts  excessifs  se  borne  à  la 
misère  et  à  la  privation  da  peuple.  Il  en  résulte 
un  autre  mal  non  moins  grand,  que  Ton  ne 
parait  pas  jusqu'à  présent  avoir  suffisamment 
remarqué* 

La  possession  d'une  très -grande  fortune 
inspire  même  aux  particuliers  des  désirs ,  des 
caprices,  des  fantaisies  désordonnées  qu'ils 
n'auraient  pas  conçues  dans  une  situation  plus 
restreinte.  Il  en  est  de  même  des  hommes  en 
pouvoir.  Ce  qui  a  suggéré  au*  ministères  an- 
glais, depuis  cinquante  ans,  des  prétentions  si 
exagérées  et  si  insolentes  ,  c'est  la  trop  grande 
facilité  qu'il  ont  trouvée  à  se  procurer  d'im- 
menses trésors  par  des  taxes  énormes.  Le  su- 
perflu de  l'opulence  enivre  comme  le  superflu 
de  la  force,  parce  que  l'opulence  est  une  force, 
et  de  toutes,  b  plus  réelle;  de  là  des  plans,  des 
ambitions,  des  projets,  qu'un  ministère  qui 
n'aurait  possédé  que  le  nécessaire ,  n'eut  jamais 
formés.  Ainsi,  le  peuple  n'est  pas  misérable 
seulement  parce  qu'il  paye  au  delà  de  ses 
moyens ,  mais  il  est  misérable  encore  par  Tu- 
sage  que  Ton  fait  de  ce  qu'il  paye.  Ses  sacrifices 
tournent  contre  lui  ;  il  ne  paye  plus  des  impôts 
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pour  avoir  la  paix  assurée  par  un  bon  système 
de  défense  :  il  en  paye  pour  avoir  la  guerre  , 
parce  que  1  autorité ,  fière  de  ses  trésors,  veut 
les  dépenser  glorieusement.  Le  peuple  paye, 
non  pour  que  le  bon  ordre  soit  maintenu  dans 
l'intérieur,  mais  pour  que  des  favoris  enrichis 
de  ses  dépouilles  troublent  au  contraire  Tordre 
public  par  des  vexations  impunies.  De  la  sorte; 
une  nation  achète  par  ses  privations ,  les  mal- 
heurs et  les  dangers;  et,  dans  cet  état  de  choses, 
le  gouvernement  se  corrompt  par  sa  richesse, 
et  le  peuple  par  sa  pauvreté. 

NOTE  ÀÀ,   A   LA   PAGE    l57« 

De  Vexil. 

Je  ne  sépare  point,  dans  mes  réflexions;  les 
exils  d  avec  les  arrestations  et  les  emprisonne* 
mens  arbitraires.  Car  c'est  à  tort  que  Ton  con- 
sidère l'exil  comme  une  peine  plus  douce. 
IVous  sommes  trompés  par  les  traditions  de 
l'ancienne  monarchie.  L'exil  de  quelques 
hommes  distingués  nous  fait  illusion.  Notre 
mémoire  nous  retrace  M.  de  Choiseul  envi* 
ronné  des  hommages  damis  généreux,  et 
l'exil  nous  semble  une  pompe  triomphale.  Mais 
descendons  dans  des  rangs  plus  obscurs,  et 
transportons -nous  à  d'autres  époques.  Nous 
verrons,  dans  ces  rangs  obscurs,  l'exil  arrachant 
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te  père  à  ses  enfans,  l'époux  à  m  femme ,  k 
commerçant  à  ses  entreprises,  forçant  les  pa- 
rens  à  interrompre  l'éducation  de  leur  famille 
ou  à  la  confiera  des  mains  mercenaires,  séparant 
les  amis  de  leurs  amis ,  troublant  le  vieillard 
dans  ses  habitudes,  Homme  industrieux  dans 
ses  spéculations,  le  talent  dans  ses  travaux: 
Nous  verrons  l'exil  uni  â  là  pauvreté ,  le  dé- 
nument  poursuivant  la  victime  sur  une  terre 
inconnue,  les  premiers  besoins  difficiles  à  sa- 
tisfaire ,  lès  moindres  jouissances  impossibles, 
Nous  verrons  l'exil  uni  à  la  défaveur ,  entou- 
rant ceux  qu'il  frappe  de  soupçons  et  de  dé- 
fiances ,  les  précipitant  dans  une  atmosphère 
de  proscription ,  les  livrant  tour  à  tour  à  la 
froideur  dû  premier  étranger ,  à  l'insolence  du 
dernier  agent.   Nous  verrons   T<?xil    glaçant 
toutes  les  affections  dans  leur  source,  la  fa- 
tigue enlevant  à  l'erilé  F  ami  qui  le  suivait, 
l'oubli  lui  disputant  les  autres  amis  dont  le 
souvenir  représentait  à  ses  yeux  sa  patrie  ab- 
sente, l'égo'isme  adoptant  les  accusations  pour 
apologies  de  f indifférence ,  et  le  proscrit  dé- 
laissé  s'efforçant  eh  vain  de  retenir,  au  fond  de 
son  âme  solitaire,  quelque  imparfait  vestige 
de  sa  vie  passée  :  et  lé  pouvoir  d'infliger  un  tel 
supplice ,  sans  examen  judiciaire,  sans  preuves 
publiques ,  sans  jugement  légal ,  serait  confié 
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à  l'autorité,  c'est-à-dire  aux  agens  innom- 
brables assez  adroits  pour  surprendre  ses  ar- 
rêts !  et  l'on  assimilerait  le  droit  d'exil  à  celui 
de  grâce ,  l'affreux  privilège  de  faire  le  mal  à 
l'auguste  prérogative  de  faire  le  bien  !  parce 
que  le  roi  peut  être  le  .sauveur  d'un  criminel 
excusable ,  on  en  ferait  le  fléau  de  l'innocent  ! 
Le  visage  du  roi ,  dit  un  publiciste  anglais  9 
doit  porter  dans  l'âme  de  tous  ses  sujets  la  sé- 
curité et  la  joie  :  et  ce  serait  au  nom  du  roi 
qu'on  lancerait  sur  les  citoyens  des  rigueurs 
illégales  et  par  conséquent  injustes!  Toutes  les 
constitutions  de  la  terre,  écrites  ou  non  écrites , 
ont  voulu  que  le  monarque  fût  plus  clément 
que  la  loi ,  pour  faire  d'autant  plus  chérir  sa 
puissance  :  et  l'on  rendrait  cette  puissance  un 
instrument  de  désolation,  d'arbitraire  et  de 
terreur  (i)! 

(t)  Je  sois  loin  d'inculper  les  intentions  de  plusieurs  de 
ceux  qui  pensent  qu'on  pourrait  sans  danger  attribuer  au 
gouvernement  une  action  plus  on  moins  arbitraire  sur  h  li- 
berté individuelle.  Je  connais  parmi  eux  des  hommes  que 
j'aime ,  que  j'estime ,  et  qui  réunissent  à  beaucoup  de  lu» 
mières  un  caractère  très-noble  ;  mais  leur  opinion  sur  ce 
point.me  parait  fausse.  Je  ne  suis  point  rassuré  par  les  pallia- 
tifs qu'ils  proposent ,  et  l'assentiment  que  leur  système  ren- 
contre dans  un  parti  qui  ne  veut  ni  constitution  f  ni  liberté , 
doit ,  fose  raffirmer,  leur  être  plus  pénible  que  la  réfuta- 
tion que  je  me  suis  permise  contre  eux. 
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Que  nous  importe  que  de  petites  républi- 
ques de  la  Grèce,  dans  leur  envieuse  démo- 
cratie, aient  consacré  l'ostracisme,  cette  grande 
iniquité  populaire!  Les  exemples  de  l'anti- 
quité si  différente  de  nos  temps  modernes , 
peuvenkils  aujourd'hui  motiver  des  proscrijH 
tions,  et  recueillerons- nous  les  injustices  de 
tous  les  siècles  pour  les  fondre  ensemble  et  les 
imiter  (x)? 


(2)  En  combattant  ici  l'idée  de  rétablir  «oui  un  autre  nom 
les  lettre»  de  cachet ,  qui ,  après  avoir  fait  le  malheur  de* 
individus ,  ont  causé  la  perte  de  la  monarchie,  je  me  trouve 
d'accord  avec  nos  lots  les  plus  positives  et  les  plus  formelles. 
D'après  le  texte  «lai*  et  précis  des  articles  1 1 ,  44  9  47  »  4^t 
49  et  $0  du  Code  pénal ,  nulle  autorité  n'a  le  droit  d'exiler 
un  citoyen ,  ou  de  l'éloigner  de  son  domicile.  Je  rapporte 
ces  articles  en  entier  pour  que  l'évidence  de  mon  assertion 
résulte  de  leur  ensemble.  Art.  1 1 .  «  Le  renvoi  sous  la  sur- 
»  veillance  spéciale  de  h  haute  police ,  l'amende  *  etc. ,  sont 
»  des  peines  communes  aux  matières  criminelles  et  certec- 
»  tionelJes.  »  Art,  44.  «  L'eQet  du  renvoi  sou*  la  surveillance 
»  de  h  haute  police  de  l'état  sera  de  donner  an  gouverne- 
»  ment  ainsi  qu'à  la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger ,  soit 
»  de  l'individu  placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi 
*  sa  peine ,  soit  de  »e$  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur, 
»  a'il  est  en  âge  de  minorité ,  une  caution  solvable  de  bonne 
»  conduite ,  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  on  le 
"  jugement.  Toute  personne  pourra  être  admise  à  fournir 
»  caution.  Faute  de  fournir  ce  cautionnement,  le  cqn-» 
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KOTE   BB,    A  LA    PAGE    lS*]. 


De  la  suspension  H  de  la  violation  des  consti- 
tutions. 

«  Les  pouvoirs  constitationaelsn'exisUnt  que 
h  par  la  constitution,  ne  peuvent  la  suspendre*  » 
Un  homme  qui  n'aurait  jamais  oui  parier  de 
constitution  et  qui  se  ferait  expliquer  ce  que 
cette  expression  signifie  f  ne  concevrait  proba- 
blement pas  la  nécessite  de  cet  article.  11  y  a 


»  dasané detneure à  la  disposition  du  gouremesnent,  oui  a 
»  le  droit  dtadouner,  soit  Féloignanent  de  findhridu  d'an 
m  certain  lieu*  soit  fa  résidence  coutume  dans  un  lien  déter* 

•  unoé  de  fan  des  départ  courra  de  Feafwe.  »  Ait.  47. 

•  Les  coupables  eo$ui\wut\($  aux  travaux  larcésâ  tennis  et  k 
»  la  rédosioo  ,  seront  de  plein  droit ,  après  épi  ils  auront 

•  sulnieiâr*  peine*,  HfaÊÙMUMUkmr  lie f  mm  U 

•  veillaiir*  de  b  haute  police  de  Fétat*»  Art  48,  «Les 
»  paMcs  eominmmét  an  hiunin  r  me  ni  seront  de  plein  droit 

•  sous  la  unVue  sunreiuanee ,  pendant  on  ttsnps  épi  k  la 

•  durée  de  l*  peine  nvftk  auront  subie.  »  Art.  49.  «  Devront 
»  être  renvoyés  sont  la  nùluM*  surveillanee  ,  ceux  qui  auront 

•  été  condamné*  pour  crânes  on  délits  qui  intéressent  la 
»  sûreté  inférieure  ou  extérieure  de  Fêtai  •Ait-  5o.  •Hors 

•  les  ca*  déierminé*  par  les  articie*  précédent  f  les  on» 

•  Uanmés  ne  seront  placés  sous  la  snrvcUhnce  de  la  hante 

+  ticulière  oV  Ai  Aufaura  nenus.  « 
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des  vérités  tellement  évidentes  qu'elles  sera- 
blent  ni  avoir  nul  besoin  d'être  fortifiées  par 
des  déclarations  expresses;  malheureusement 
l'expérience  nous  apprend  que  l'évidence  n'est 
pas  toujours  une  garantie. 

Durant  le  cours  de  notre  révolution,  nos 
gouvernemens  ont  fréquemment  prétendu 
qu'ils  avaient  le  droit  dé  violer  là  constitution 
pour  la  sauver.  Le  dépôt  constitutionnel,  ont- 
ils  dit,  nous  est  confié;  notre  devoir  est  de 
prévenir  toutes  les  atteintes  qui  pourraient 

On  voit  donc,  i°.  que  la  f Acuité  attribuée  au  gouverne- 
ment d'ordonner ,  soit  l'éloignement  d'un  individu  de  tel  ou 
tel  lieu ,  soit  sa  résidence  dans  un  lieu  déterminé ,  n'est 
jamais  que  l'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police;  a0,  que  ce  renvoi  lui-même  se  donne  cette  faculté  su 
gouvernement ,  que  faute  d'une  caution  que  l'individu  est 
toujours  admis  à  fournir  ,<ct  par  conséquent  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  refuser;  3°.  que  ce  renvoi  n'est  jamais  que  la 
suite  à1  une  peine  prononcée  par  un  jugement  légal;  4°*  qu'il 
n'est  jamais  prononcé  que  contre  des  condamnés  \  5°.  que, 
hors  des  cas  déterminés  par  ce  chapitre  du  Code ,  nul  ne 
peut  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  ni 
par  conséquent  soumis  a  ce  que  le  gouvernement  lui  ordonne 
de  s'éloigner  de  tel  lieu ,  ou  de  résider  dans  tel  autre ,  que 
dans  le  cas  oit  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'au- 
rait permis.  Loin  qu'il  y  ait  une  exception  pour  les  délits  qui 
intéressent  la  sûreté  de  l'état ,  les  personnes  accusées  de  ces 
délits  ne  peuvent,  non  plus  que  les  autres ,  être  mises  sous  la 
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lai  être  portées  :  et ,  comme  le  prétexte  de 
prévenir  quoi  qae  ce  soit  permet  tout,  nos 
autorités,  dans  leur  prévoyance  préserva- 
trice ,  démêlant  toujours ,  an  fond  de  tontes 
les  réclamations  et  de  tontes  les  résistances ,  de 
secrets  desseins  et  des  intentions  perfides,  ont 
généreusement  pris  sur  elles  de  faire  un  mal 
certain  pour  éviter  un  mal  présumé. 

Je  ne  parle  pas  ici  des  lois  d'exception  par- 
tielles, contre  lesquelles  je  me  sois  élevé  pins 
d'une  fois  dans  cet  ouvrage;  je  parle  des  me* 
sures  plus  générales  que  les  lois  d'exception 
•  ont  à  la  vérité  l'inconvénient  d'entraîner  à 

surveillance  de  h  tari*  police ,  qu'après  avoir  étéjo£éc?„ 
puisqu'il  est  dit  que  cette  surveillance  les  atteindra ,  après 
qu'elles  auruut  été  condamnées. 

Ainsi  donc ,  toutes  les  fois  que,  duruat  l'empire,  l'autorité 
s'arrogeait  le  droit  dYkiçocr  un  individu  de  la  résident* 
de  son  choix,  ou  de  lui  ea  designer  une  contre  $00  choix,» 
cet  individu  ,  t\  n*avoit  pas  été  condamné  à  une  peine  qui 
impliquât,  d'après  la  disposition  formelle  de  k  loi,  le  reu~ 
toi  sous  la  surveillance  do  la  haute  police ,  et,  a*,  s'il  n'a- 
vait pas  refusé  ou  ne  s%était  pas  trouvé  non  (Tétat  de  fournir 
une  caution  solvahle  de  bonne  conduite,  l'autorité  Tiolait 
les  lois  qu'elle  avait  dictées.  Mime  alors,  aucun  ministre 
n*av*it le  droit  de  prononcer  un  ordre  d'exil,  aucun  fonc- 
tionnaire cm!  ni  mûiuire  n'avait  le  droit  de  foire  exécuter 
un  tel  ordre ,  aucun  citoyen  n'était  tenu  d'y  obâr,  et  toutes 
les  lois  relatives  à  cet  objet  sont  encore  dans  toute  leur  force» 
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leur  suite  ,  parce  qu  en  rendant  les  constitu- 
tions quelles  mutilent  des  objets  de  mépris  et 
de  dérision  pour  le  peuple,  elles  amènent  des 
raomens  de  crise ,  où  les  gouvernemens  ne  sa- 
vent plus  comment  administrer  avec  la  constitu- 
tion ;  alors  ces  gouvernemens  s'écrient  que  les 
constitutions,  qui  sont  le  boulevart  des  états, 
ne  doivent;  pas  servir  de  refuge  aux  ennemis 
de  l'état;  qu'une  constitution  est  une  citadelle, 
et  que  lorsqu'une  citadelle  est  bloquée,  la 
garnison  peut  en  sortir  pour  disperser  lès  assié- 
geans  qui  la  bloquent. 

C'est  ainsi  que  le  directoire,  après  avoir  com- 
mencé par  la  loi  d'exception  du  3  brumaire ,  a 
été  conduit  jusqu'au  18  fructidor»  C'est  ainsi 
que  Bonaparte ,  après  avoir  commencé  par  la 
mesure  d'exception  qui  éliminait  le  tribunat,  a 
fini  par  l'empire  :  et  déjà ,  sous  le  règne  de  la 
charte,  on  a  insinué  que  son  14*-  article  don- 
nait au  gouvernement  le  droit  de  tout  faire. 
Cette  logique  ressemble  assez  à  celle  du  berger 
dans  l'Avocat  Patelin.  Mais ,  comme  ici  le  ri- 
dicule est  sans  préjudice  de  l'odieux,  il  est  bon 
de  réfuter  sérieusement  ce  système. 

Un  gouvernement  constitutionnel  cesse  de 
droit  d'exister,  aussitôt  que  la  constitution 
n'existé  plus,  et  une  constitution  n'existe  plus 
dès  qu'elle  est  violée  :  le  gouvernement  qui  la 
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viole  déchire  sou  titre  :  à  dater  de  cet  instant 
même ,  il  peut  bien  subsister  par  la  force,  mais 
il  ne  subsiste  plus  par  la  constitution. 

Eh  !  quoi ,  répondent  ceux  qui  détruisent 
les  constitutions  pour  les  préserver  d  être  dé- 
truites par  d'autres,  faut-il  les  livrer  sans  dé- 
fense à  leurs  ennemis?  faut-il  permettre  que 
ces  ennemis  s'en  servent  comme  d'une  arme  ? 

Je  demande  d'abord  si ,  lorsqu'on  viole  la 
constitution ,  c'est  bien  réellement  la  constitu- 
tion que  l'on  conserve  :  je  réponds  que  non;  ce 
que  Ion  conserve ,  c'est  le  pouvoir  de  quel- 
ques hommes  qui  régnent  au  nom  d'une  con- 
stitution qu'ils  ont  anéantie.  Remarquez-le  bien, 
étudiez  les  faits,  vous  verrez  que  toutes  les 
fois  que  des  constitutions  ont  été  violées,  ce  ne 
spnt  pas  les  constitutions ,  mais  les  gouverne- 
mens ,  que  l'on  a  sauvés. 

Soit,  me  dira-t-on  :  mais  n'est-ce  pas  un  bien 
que  de  sauver  le  gouvernement?  le  gouverne- 
ment n'est-il  pas  de  première  nécessité  parmi 
les  hommes?  et  si  une  constitution  est  deve- 
nue inexécutable,  soit  par  ses  défauts  intrin- 
sèques, soit  par  un  enchaînement  malheureux 
de  circonstances,  n'est-il  pas  salutaire  qu'au 
moins  le  gouvernement  soit  en  sûreté? 

S'il  était  prouvé  que ,  par  des  mesures  pa~ 
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reillcs,  le  gouvernement  fût  en  sûreté,  j'hési- 
terais peut-être  dans  ma  réponse* 

Je  suis  enclin  moins  que  personne  k  dé-* 
sirer  le  bouleversement  des  formes  établies: 
j'aime  presque  toujours  mieux  ce  qui  existe 
que  ce  qui  viendrait ,  parce  qu'il  y  a  presque 
toujours  dans  ce  qui  existe  des  garanties  pour 
la  liberté  et  pour  le  repos  ;  mais ,  précisément 
parce  que  je  désire  le  maintien  de  ces  formes 
comme  garanlie  du  repos  et  de  la  liberté ,  je 
ne  puis  consentir  à  ce  que,  sous  prétexte 
de  les  conserver ,  on  prenne  des  moyens  qui 
détruisent  Tune  et  troublent  l'autre  ;  je  n'y  puis 
consentir ,  parce  qu'on  marche  contre  le  but 
qu'on  allègue ,  qu'on  sacrifie  le  fond  sans  sau- 
ver les  formes.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
lorsqu'un  gouvernement  n'a  de  ressources, 
pour  prolonger  sa  durée ,  que  dans  les  mesures 
illégales,  ces  mesures  ne  retardent  sa  perte 
que  de  peu  d'instans,  et  le  renversement  qu'il 
voulait  prévenir  s'opère  ensuite  avec  plus  de 
malheurs  et  de  hpnte. 

L'on  est  convenu  d'admirer  de  siècle  en  siè- 
cle certains  exemples  d'une  rapidité  extracon- 
stitutionnelle ,  extrajudiciaire  ,  qui ,  dit-on , 
sauve  les  états  en  ne  laissant  pas  aux  séditieux 
le  temps  de  se  reconnaître  ;  et ,  lorsqu'on  ra- 
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conte  ces  attentats  politiques,  on  les  considère 
isolement,  comme  si  les  faits  qui  les  ont  suivis 
ne  faisaient  pas  partie  de  leurs  conséquences. 

Les  Gracques,  s  ecrie-t-on,  mettaient  en  dan* 
ger  la  république  romaine  ;  toutes  les  formes 
étaient  impuissantes;  le  sénat  invoqua  deux 
fois  la  terrible  loi  de  la  nécessité,  et  la  répu- 
blique fut  sauvée.  La  république  fut  sauvée , 
c'est-à-dire  que  de  cette  époque  il  faut  dater 
sa  chute  ;  tous  les  droits  furent  méconnus , 
toute  constitution  renversée  :  le  peuple  n'avait 
demandé  que  l'égalité  :  il  jura  la  vengeance; 
Marius  vint  accomplir  ce  serment. 

Les  complices  de  Catilina  étaient  dans  les 
fers  ,  l'on  craignait  que  d'autres  complices  ne 
les  délivrassent:  Gicéron  les  fit  mettre  à  mort 
sans  jugement,  et  l'on  exalte  encore  la  pru- 
dence de  Cicéron.  Les  fruits  de  sa  prudence  et 
de  ses  mesures  rapides  et  illégales  ne  furent  pas 
au  moins  d'une  durée  longue.  César  réunit 
autour  de  lui  les  partisans  de  Catilina,  et  Rome 
périt  avant  le  consul  qui  croyait  l'avoir  sau- 
vée (i). 


(  i)  U  est  curieux  de  remarquer  combien  les  mesures  de  ce 
genre  paraissent  odieuses  à  ceux  mêmes  qui  s'en  servent, 
quand  ce  sont  d'autres  qui  les  emploient  pour  d'autres  cau- 
ses. Lucius  Fïacctts  intemxy  dit  Cicéron  lui-ménic,//?  Suîlâ 
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L'ambition  des  Guises  agitait  le  règne  dé 
Henri  III.  Il  semblait  impossible  de  juger  les 
Guises  ;  Henri  III  recourut  au  meurtre  :  son 
règne  en  devint-il  plus  tranquille  ?  Vingt  an- 
nées de  guerres  civiles  agitèrent  l'empire  fran- 


legem  tulit,  vtomniaf  quœcumque  ille  fecerit,  cssent 
rata..»,  nihilb  credo  magis,  Ma  jusla  esse,  ut  dlctaior 
quem  vellet  civium,  indlctd  causa  y  impunc  posset  occi~ 
dere.  Et  les  complices  de  Catilina  n'araient-ils  pas  été  mis 
li  mort ,  indictd  causa?  Un  écrivain  moderne,  dont  on  re- 
commande les  ouvrages ,  qu'il  est  plus  facile  en  effet  de  louer 
que  de  lire ,  nous  offre  un  exemple  plus  récent  de  cette 
double  manière  de  raisonner.  «  Les  Gracques  voulaient  une 
révolution ,  dit  Fauteur  de  l'Esprit  de  l'Histoire;  tome  I ,  p. 
262 ,  ce  que  personne  n'a  le  droit  de  vouloir ,  ce  qui ,  dans 
un  état  constitué ,  est  un  arrêt  de  mort  ;  le  leur  était  pronon- 
cé par  la  loi ,  par  le  bien ,  par  Tordre  public.  Il  ne  fut  pas 
exécuté  par  des  moyens  légaux,  parce  qu'eux-mêmes  avaient 
rendu  ces  moyens  impossibles ,  parce  qu'en  troublant  la  so- 
ciété, ils  s'étaient  mis  en  état  de  guerre.  Vous  trouverez 
quelques  écrivains  qui  ont  reproché  au  sénat  Ja  mort  des 
Gracques  comme  ils  ont  reproché  k  Cicéron  la  mort  des  con- 
jurés de  Catilina ,  a  Henri  III  celle  des  Guises.  Dans  la 
circonstance  où  ces  événemens  ont  eu  lieu ,  ils  dérivaient  du 
droit  de  sûreté  qui ,  étant  celui  de  tout  individu ,  est ,  à  plus 
forte  raison ,  celui  de  toute  société.  Un  souverain ,  on  état 
quelconque  fait  une  faute  sans  doute  ,  lorsqu'il  se  laisse  ré- 
duire a  cette  nécessité  par  des  moovemens  qu'il  eût  pu  arrêter; 
mais  il  en  fait  une  bien  plus  grande,  si,  appliquant 
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çais,  et  peut-être  le  bon  Heari  IV  porU-t-il, 
vingt  ans  plus  tard,  la  peine, du  dernier  Yalofc. 
Dans  les  crises  de  cette  nature ,  les  cpupablejs 
que  Ton  immole  ne  sont  jamais  qu'en  petit 
nombre.   D  autres  se  taisent  k  se  cachent,  s^t- 
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Us  principe»  de  la  société  a  ce  qui  les  renverse ,  il  n'exécute 
pas  la  première  des  lois,  salua  poputi.  Lorsqu'il  n'y  â  qu'un 
moyen  de  aauver  l'état,  la  première  de  toutes  les  lois  est  de 
l'employer-  »  Voilà  les  principe  de  Fauteur,  quand  il  s'a- 
git des  hommes  qui  veulent  ou  qui  sont  soupçonnés  de  vouloir 
ébranler  l'aristocratie  ou  la  royauté ,  parce  que  ce  sont  les 
gouvernemens  que  l'auteur  préfère  :  mais  est -il  question 
des  gouvernemens  populaires ,  la  thèse  est  différente.  «  Les 
lois  de  proscription ,  dit-il  alors ,  n'ont  jamais  sauvé  le  peu- 
ple. »  Mais  une  condamnation  à  mort  sans  jugement  n'est- 
elle  pas  une  loi  de  proscription  ?  «  Tout  homme  vivant  dans 
une  société ,  a  acquis  trois  droits  que  personne  ne  peut  lui 
«ter  et  qu'il  ne  peut  perdre  que  par  sa  faute  ou  par  sa 
propre  volonté  :  ces  droits  sont  sa  liberté  personnelle,  sa 
propriété,  sa   vie.  »  (ibid.  p.  307  et  suiv.)  Mais  si  vous 
condamnez  un  homme  sans  jugement  et  sans  formes,  com- 
ment savez-vous  s'il  a  mérité  par  sa  faute  de  perdre  le»' 
droits  que  vous  déclarez  devoir  être  respectés  en  lui  tant  qu'il 
ne  mérite  pas  de  les  perdre?  «  Ce  n'est  pas  à  force  d'injusl 
tices  qu'on  peut  réorganiser  un  état.  »  Hais  n'y  a-t-il  pas  in- 
justice légale  dans  toute  mesure  illégale ,  et  quand  vous  sup- 
primez les  formes,  comment  savez-vous  qu'il  n'y  a  pas  aussi 
injustice  pour  le  fond  ?  fauteurs  de  l'arbitraire ,  vous  n'y 
voyez  jamais  qu'une  arme  et  ne  songez  qu'à  vous  en  servir. 
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tendent  |  iU  profitent  de  l'indignation  que  la 
violence  a  refoulée  dans  les  âmes;  ils  profitent 
de  la  consternation  que  l'apparence  dé  fin- 
jmtice  répand  dabs  l'esprit  des  hommes  scru- 
puleux. Le  pouvoir,  en  a  affranchissant  des 
lois  !  a  perdu  son  caractère  distinctif  et  sa  plus 
heureuse  prééminence»  Lorsque  les  factieux 
l'attaquent  avec  des  armes  pareilles  aux  siennes , 
la  foule  des  citoyens  peut  être  partagée ,  car  il 
lui  parait  qu'elle  n'a  que  le  choix  tntre  deux 
factions* 

Quand  les  ennemis  présumés  de  Tétai  ne 
peuvent  être  jogos  sans  qu'il  soit  &  craindre 
que  le  peuple  ne  les  délivre ,  cette  disposition 
du  peuple  ent  telle  que  les  coups  d'état  les 
plus  violens  deviennent  inutiles.  Un  peuple 
ainfti  disposé  ne  manquera  jamais  de  chefs» 

Sans  doute ,  il  y  a,  pour  les  sociétés  poli* 
tiques ,  des  momens  de  danger  ,  que  toute  la 
prudence  humaine  a  peine  h  conjurer.  Mais  il 
est  des  actions  que  l'amour  de  la  vie  ne  légi- 
time pas  dans  les  individus.  Il  en  est  de  même 
pour  lesgouvernemens,  et  si  l'on  veut  prendre 
conseil  de  l'expérience  et  de  l'histoire  de  tous 
les  peuples ,  on  cessera  de  qualifier  cette  règle 
de  morale  niaise»  Si  la  chute  est  inévitable, 
pourquoi  joindre  au  malheur  certain  le  crime 
inutile  ?  Si  le  péril  peut  se  conjurer ,  ce  ne 
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sera  point  par  la  violence,  par  la  suppression 
de  la  justice,  mais  en  adhérant  plus  scrupu- 
leusement que  jamais  aux  lois  établies,  aux 
formes  tutélaires ,  aux  garanties  préservatrices. 

Deux  avantages  résulteront  de  cette  coura- 
geuse persistance  dans  ce  qui  est  juste  et  légal. 
Les  gouvernemens  laisseront  à  leurs  ennemis 
l'odieux  de  la  violation  des  lois  les  plus  saintes; 
et  de  plus,  ils  obtiendront,  par  le  calme  et 
par  la  sécurité  dont  leurs  actes  seront  em- 
preints ,  la  confiance  de  cette  masse  timide  qui 
resterait  au  moins  indécise,  si  des  mesures 
extraordinaires  prouvaient ,  dans  les  déposi- 
taires de  l'autorité,  le  sentiment  dun  péril 
pressant* 

Les  annales  de  l'Arabie  nous  racontent  qu  ua 
calife,  attaqué  d'une  maladie  incurable ,  se  laissa 
persuader  par  un  giaour ,  que  les  entrailles  pal- 
pitantes d'en  fans  égorgés  soulageraient  ses 
maux.  Beaucoup  d'innocens  périrent  :  le  ca- 
life ne  guérit  point  ;  il  ne  vécut  pas  un  jour  de 
plus.  Une  horreur  éternelle  entoure  sa  mé- 
moire. Soyez  justes ,  dirai-je  toujours  aux  dé- 
positaires de  l'autorité;  car  si  l'existence  de 
votre  pouvoir  n'est  pas  compatible  avec  la  jus- 
tice ,  votre  pouvoir  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
conservé.  Soyes  justes;  car  si  voua  ne  pouvea 
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pas  exister  en  étant  justes,  avec  l'injustice  même 
vous  n'existerez  pas  long-temps. 

Ceci  ne  s'applique ,  j'en  conviens,  qu'aux 
gouvernemens,  soit  républicains,  soit  monar- 
chiques, qui  prétendent  reposer  sur  des  prin- 
cipes raisonnables ,  et  se  décorer  des  apparences 
de  la  modération.  Un  despotisme  comme  ce- 
lui de  Constantinople  peut  gagner  à  la  viola- 
tion des  formes.  Son  existence  même  en  est  la 
violation  permanente.  Il  est  forcé  perpétuelle- 
ment de  tomber  à  coups  de  hache  sur  l'innocent 
et  sur  le  coupable  ;  il  se  condamne  à  trembler 
devant  ses  complices  qu'il  enrégimente ,  qu'il 
flatte  et  qu'il  enrichit.  11  vit  de  coups  d'état  jus- 
qu'à ce  qu'un,  coup  d'état  le  fasse  périr  lui- 
même  de  la  main  de  ses  suppôts.  Mais  tout 
gouvernement  modéré ,  tout  gouvernement  qui 
s'appuie  sur  la  régularité  et  sur  la  justice ,  se 
perd  par  toute  interruption  de  la  justice,  par 
toute  déviation  de  la  régularité.  Comme  il  est 
dans  sa  nature  de  s'adoucir  tôt  ou  tard,  ses 
ennemis  attendent  cette  époque  pour  se  pré- 
valoir des  souvenirs  armés  contre  lui.  La  vio- 
lence a  paru  le  sauver  un  instant ,  mais  elle  a 
rendu  sa  chute  plus  inévitable;  car  elle  a  géné- 
ralisé la  haine  que  ses  adversaires  lui  portaient 

Même,  en  mettant  à  part  la  moralité,  il 
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faudrait  y  penser  encore  sérieusement ,  avant 
d'entrer  dans  la  route  de  la  tyrannie.  Un  mo- 
ment de  faiblesse  ou  de  pitié  ,  ou  d'incerti- 
tude, ou  de  remords,  et  tout  est  perdu. 

Durant  notre  longue  et  triste  révolution  , 
beaucoup  d'hommes  s'obstinaient  à  ne  voir  la 
cause  des  événemens  du  jour  que  dans  les  actes 
de  la  veille.  Lorsque  la  violence ,  après  avoir 
produit  une  stupeur  momentanée ,  était  suivie 
d'une  réaction  qui  en  détruisait  l'effet ,  ils  at- 
tribuaient cette  réaction  à  trop  de  parcimonie 
dans  les  proscriptions  ou  au  relâchement  de  l'au- 
torité (t).  Mais  il  est  dans  la  nature  des  dé- 
crets iniques ,  de  tomber  en  désuétude  ;  il  est 
dans  la  nature  de  l'autorité  de  s'adoucir  même  à 
son  insu.  Les  précautions  devenues  odieuses  se 
négligent;  l'opinion  pèse  malgré  son  silence; 

(n)  Les  auteurs  des  dragonnades  faisaient  le  même  rai- 
soaucment  sons  fouis  XIV.  «  fors  de  l'insurrection  des  Ce- 
vennes,  dit  M.  de  Rhulières ,  Éclaircissemens  sur  h  révoca- 
tion de  Têdît  de  Nantes,  II,  278,  le  parti  qui  avait  sol- 
licité la  persécution  des  religioonaires  prétendait  que  la 
révolte  des  camisards  n'avait  pour  cause  que  le  relâchement 
des  mesures  de  rigueur;  si  l'oppression  avait  continué ,  di- 
saient-ils ,  il  n'y  aurait  point  eu  de  soulèvement;  si  Top* 
pression  n'avait  point  commencé,  disaient  ceux  qui  s'é- 
taient opposés  a  ces  violences ,  il  n'y  aurait  point  eu  de  mé- 
contens.  » 
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la  puissance  fléchit  :  mais,  comme  elle  fléchit 
de  faiblesse  ,  elle  ne  se  concilie  pas  les  cœurs. 
Les  trames  se  renouent ,  les  haines  se  déve- 
loppent. Lesinnocens,  frappés  par  l'arbitraire, 
reparaissent  plus  forts.  Les  coupables  qu'on  a 
condamnés  sans  les  entendre,  semblent  jnno- 
cens ,  et  le  mal  qu'on  a  retardé  de  quelques 
heure»,  revient  plus  terrible,  aggravé  du  mal 
qu'on  a  fait. 

Il  n'y  a  point  d'excuse  pour  des  moyens  qui 
servent  également  à  toutes  les  intentions  et  à 
tous  les  buts,  et  qui ,  invoqués  par  les  «hommes 
honnêtes  contre  les  brigands,  se  retrouvant 
dans  la  bouche  des  brigands  avec  l'autorité 
des  hommes  honnêtes,  avec  la  même  apolo- 
gie de  la  nécessité ,  avec  le  même  prétexte  du 
salut  public.  La  loi  de  Valérius  Publicola ,  qui 
permettait  de  tuer  sans  formalité  quiconque 
aspirait  à  la  tyrannie,  servait  alternativement 
les  fureurs  aristocratiques  et  populaires,  et  per- 
dit la  république  romaine. 

Que  reste-t-il  après  une  constitution  violée? 
La  sécurité,  la  confiance  sont  détruites.  Les 
gouvernans  ont  le  sentiment  de  l'usurpation  ; 
les  gouvernés  ont  la  conviction  qu'ils  sont  à 
la  merci  d'un  pouvoir  qui  s'est  affranchi  des 
lois.  Toute  protestation  de  respect  pour  la 
constitution  parait,  dans  les  uus  9  une  dé  ri- 
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sion  :  tout  appel  à  cette  constitution  parait  9 

dans  le?  autres,  une  hostilité.  En  vain  ceux  qui* 

dans  leur  aèle  imprévoyant  >  ont  concouru,  à 

ce  ipouvetpent  désordonné ,  veulent-ils  r*rjo*i 

ter  d^ns  ses  déplqrtblq?  fraqsçquenctes»  ïfero&e 

trouvent  plup  de  pqint  d'appai.  Ce  jewèdf  est 

hors  île  4a  portée  des  hommes*. la  d^pip  #f& 

rompue;  )i  arbitraire  est  déch*iné..£n-edmtfrf 

tant  les  intention*  les  pin*  purçs*<toufc  4caa  e& 

forts  seront  tftfiwft&u*.  hes  4éppstftairà»  dtt 

l'autorité  s» vent  qu'il*  ont  prépare  w  * glaive 

qui  n'attend  qu'un  brf$  fisscfc  fort  ppur  Jç  «liri* 

ger  contre  eux.  Le  peuple  oublierait  pfent-être 

que  le  gouvernement  s'est  étU&li  çor  la  viola- 

lion  des  règles  qui  le  rendaient  légitime;  maàf 

le  gouvernement  ne  l'oublie  pas*  11  y  pense* 

et  pour  r^gsgtle*  toujours  comme  en  péril  un 

pouvoir  devenu  coupable,  etpourayoir  saoa 

cesse  eBarri^re-pe^éeUpp^ibUi^^ubcpup 

d'état  pareil  au  premier  $  il  soit  *fcec  effort ,  ei 

avwgle,  au  jour  le  jonr,  une  route  sillonnée 

par  l'injustice  :  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en 

suivre  une: meilleure*.  0  subit  la  destinée  de 

to*t  gouvernement  sorti  de  ses  boues. 

Et  qu'on  ji  çspire  pas  rentrer  dans  .une  cgo» 
stitutio*  après  lavoir  violée* 

Toute  constitution  qui  a  été  violée,  est 
prouvée  mauvaise.  Car,  de  trois  choses,  une 
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est  démontrée.  Ou  il  était  impossible  aux  pou- 
voirs constitutionnels  de  gouverner  avec  la 
constitution,  ou  il  n'y  avait  pas  dans  tous  ces 
pouvoirs  un  ■  intérêt  égal  à  maintenir  cette 
constitution;  ou  ,  enfin,  il  n'existait  pas  dans 
Jes  pouvoirs  opposés -au  pouvoir  usurpateur 
des  moyens  suffisons  de  la  défendre.  Mais  lors 
menus  qu'on  supposerait  que  cette  constitution 
eût  été  bonne,  sa:  puissance  est  détruite  sur 
l'esprit  des  peuples.'  Elle  a  perdu  tout  ce  qui  la 
Mndait-MspÉCtablp',  tout  cf  qui  formait  son 
culte,- par  cela  seule  qu'on  a  porté  atteinte  à 
ter  légalité; 

-  J'aime  a  m'étendre  sur  ce  sujet,  et  à  le 
présenter  mm  toute»  Ses  faces,  parce  qu'il  est 
bon  qde 'les  écrivains  réparent  lé  mal  que  des 
écrivains  ont  fait.  La  manie  de  la  plupart  des 
hommes  y  c'est  ;de  se  prétendre  au-dessus  de 
ce  qu'ils  'sont  La  rnanie  des  écrivains,  c'est 
de  seprétendpe'des'henimes  d'état.  En  consé- 
f[ucncê,  ils  racontent  presque  tous  avec  res- 
pect, ils  décrivent  avec  complaisance  tous  le» 
grands  développemens  de  force,  tous  les  re- 
cours aux  mesures  illégales,  dans  les  ci  H 
lances  périlleuses.  Ils  réchauffent  leur* 
culativc  de  toutes  les  démonstratif 
':.'hki;  dont  ils  drcorunl  leurs  pliraset.il 
■  ;i'i)l  :t  liicltro  dans  leur  sljlc  la  ni 
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recommandent  ;  ils  lancent  dé  tous  côtés  l'ar- 
bitraire ;  ils  se  croient  pour  un  moment  re- 
vêtus du  pouvoir,  parce  qu'ils  en  prêchent  Fa- 
bus;  ils  se  donnent  ainsi  quelque  chose  du  plai- 
sir de  l'autorité  :  ils  répètent  à  tue  tête  tes 
grands  mots  de  salut  du  peuple ,  de  loi  su- 
prême, d'intérêt  public  ;  ils  sont  en  admira- 
tion de  leur  profondeur ,  et  s'émerveillent  de 
leur  énergie.  Pauvres  imbéciles  !  ils  parlent  à 
des  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  les  écouter ,  et  qui ,  à  la  première  occasion , 
feront  sur  eux-mêmes  l'expérience  de  leur 
théorie. 

Cette  vanité ,  qui  a  faussé  le  jugement  de 
tant  d'écrivains ,  a  eu  plus  d'inconvéniens  qu'on 
ne  pense ,  pendant  nos  dissensions  civiles.  Tous 
les  esprits  médiocres,  conquérans  passagers 
d'une  portion  de  l'autorité ,  étaient  remplis  de 
tontes  ces  maximes,  d'autant  plus  agréables  à 
la  sottise ,  qu'elles  lui  servent  à  trancher  les 
nœuds  qu'elle  ne  peut  délier.  Us  ne  rêvaient 
que  mesures  de  salut  public,  grandes  mesures , 
coups  d'état.  Ils  se  croyaient  des  génies  extra- 
ordinaires ,  parce  qu'ils  s'écartaient  à  chaque 
instant  des  moyens  ordinaires.  Ils  se  procla- 
maient des  têtes  vastes,  parce  que  la  justice 
leur  paraissait  une  chose  étroite.  À  chaque 
crime  politique  qu'ils  commettaient,  on  les 
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entendait  s  écrier  :  Nous  avons  encore  nne  fois 
sauvé  la  patrie.  Certes ,  nous  devons  en  être 
suffisamment  convaincus;  c'est  une  patrie  bien- 
tôt perdue ,  qu'une  patrie  sauvée  ainsi  chaque 
Jour  (i). 

(i)  De  l'Esprit  de  conquête,  p.  168  et  175» 
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DE  LA  LIBERTÉ 

DES  BROCHURES,.  DES  PAMPHLETS 

ET  DES  JOURNAUX, 

Considérée  sous  le  rapport  de  V intérêt  du 

Gouvernement. 

1  ous  les  hommes  éclairés  semblent  être  con- 
vaincus qu'il  faut  accorder  une  liberté  entière 
*  et  l'exception  de  toute  censure  aux  ouvrages 
d'une  certaine  étendue,  hew  composition  exi- 
geant du  temps,  Jew  achat  de  l'aisance,  leur 
lecture  de  l'attention.,  ils  ne  sauraient  produire 
ces  effets  populaires  qu'on  redoute,  à  cause  de 
leur  rapidité  et  de  leur  violence.  Mais  les 
Pamphlets  ,  les  Brochures ,  les  Journaux  sur* 
tout ,  se  rédigent  plus  vite  :  on  se  les  procure  à 
moins  de  fr^is;  ils  sont  d  un  effet  plus  intimé* 
diat ,  on  croit  cet  effet  plus  formidable.  Je  me 
propose  de  démontrer  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
gouvernementdelaissermênieaupécritsdecette 
nature  une  liberté  complète  :  j'entends  par  ce 
mot  la  faculté  accordée  aux  écrivains  de  faire 
imprimer  leurs  écrits  sans   aucune   censure 


préalable.  Cette  faculté  n'exclut  point  la  ré- 
pression des  délita  dont  la  presse  peut  être 
l'instrument.  Les  lois  doivent  prononcer  des 
peines  contre  la  calomnie ,  la  provocation  à  la 
révolte ,  en  un  mot ,  tous  les  abus  qui  peuvent 
résulter  de  la  manifestation  des  opinions.  Ces 
lois  ne  nuisent  point  à  la  liberté;  elles  la  ga- 
rantissent au  contraire.  Sans  elles,  aucune  li- 
berté ne  peut  exister. 

J'avais  envie  de  restreindre  mes  observa- 
tions aux  journaux  seuls,  et  de  ne  point  parler 
des  pamphlets  ;  car  la  force  des  choses  plaidera 
bientôt  en  faveur  de  ces  derniers  plus  éloquem- 
ipent  que  je  ne  pourrais  le  faire.  On  ne  veut 
assurément  pas  renouveler  un  espionnage  qui 
excéderait  les  pouvoirs ,  compromettrait  la  di- 
gnité ,  contrarierait  les  intentions  équitables 
d'un  gouvernement  sage  et  éclairé.  On  veut 
encore  moins  faire  succéder  à  cet  espionnage 
des  actes  de  rigueur,  qui,  disproportionnés 
aux  délits,  révolteraient  tout  sentiment  de  jus- 
tice* et  entoureraient  d'un  intérêt  général  les 
pins  coupables  comme  les  plus  innocens.  Il  est 
également  impossible ,  aujourd'hui  que  le  sys- 
tème continental  est  détruit  et  que  la  France  a 
cessé  d'être  une  lie  inabordable  aux  autres  peu- 
ples européens,  d'empêcher  que  les  brochures 
dont  on  interdirait  l'impression  en  France  n'y 
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pénétrassent  de  l'étranger.  La  grande  confrater- 
nité de  la  civilisation  est  rétablie  ;  des  voya- 
geurs nombreux  accourent  déjà  pour  jouir  de 
la  liberté >  de  la  sûreté,  des  avantages  de  tout 
genre  qui  nous  sont  rendus.  Les  arrétera-t-on 
sur  la  frontière?  Mettra-t-on  sous  le  séquestre 
les  livres  qu'ils  auront  apportés  pour  leur 
usage  ?  Sans  ces  précautions ,  toutes  les  autres 
seront  inutiles.  Les  livres  ainsi  apportés  seront 
à  la  disposition  des  amis  du  propriétaire,  et  des 
amis  de  ses  amis.  Or,  l'intérêt  spéculera  bien- 
tôt  sur  la  curiosité  générale.  Des  colporteurs  de 
brochures  interdites  se  glisseront  en  France 
sous  le  costume  de  voyageurs.  Des  communi- 
cations secrètes  s'établiront.  Toutes  les  fois 
qu'une  chance  de  gain  se  présente ,  1  industrie 
s'en  empare,  et,  sous  tout  gouvernement  qui 
n'est  pas  une  tyrannie  complète,  l'industrie  est 
invincible. 

On  se  flatterait  en  vain  de  voir  les  brochures 
moins  multipliées  et  moins  répandues,  parce 
qu'elles  n'arriveraient  que  par  occasion,  et  par 
là  même  à  un  plus  petit  nombre  d'exemplaires 
et  a  plus  de  frais.  Nous  devrons  sûrement  bien* 
tut  aux  mesures  du  gouvernement  et  à  la  co- 
opération de  ces  corps  qui  ont  repris  une  noble 
et  nécessaire  indépendance,  un  accroissement 
l'aisance  pour  toutes  les  classes.  Celle  qui  a 
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l'habitude  et  le  besoin  de  lire,  pourra  consacrer 
une  plus  grande  partie  de  son  superflu  à  satis- 
faire sa  curiosité.  La  prospérité  même  de  la 
France  tournera  ainsi  contre  les  mesures  pro- 
hibitives ,  si  Ton  veut  persister  dans  le  système 
prohibitif.  A  mesure  que  le  gouvernement  par- 
viendra ,  par  ses  efforts  soutenus ,  à  réparer  les 
maux  de  nos  agitations  prolongées,  Ton  se 
trouvera,  pour  la  richesse  individuelle,  .pins 
voisin  de  la  situation  où  Ton  ét^it  en  1 788.  Or, 
à  cette  époque,  malgré  la  censure  et  toutes  les 
«urveillances,  la  France  était  inondée  de  bro- 
chures prohibées.  Comment  la  même  chose 
n'arriverait-elle  pas  aujourd'hui?  Certainement 
les  restrictions  qu'on  veut  imposer  à  la  liberté 
de  la  presse  ne  seront  pas,  après  les  promesses 
du  monarque ,  plus  sévères  qu'elles  ne  l'étaient 
quand  on  proscrivait  Bélisaire  et  qu'on  décrétait 
l'abbé  Raynal  de  prise  de  corps;  et  si  le  gou- 
vernement ancien,  avec  l'usage  autorisé  de 
l'arbitraire,  n'a  rien  pu  empêcher,  notre  gou- 
vernement constitutionnel ,  scrupuleux  obser- 
vateur  des  engagemens  qu'il  a  contractés,  n at- 
teindrait pas ,  avec  des  moyens  cent  fois  plus 
restreints,  un  but  que  des  moyens  illimités  n'ont 
jamais  pu  atteindre.  On  se  tromperait  égale- 
ment, si  l'on  espérait  que  les  brochures  illicites, 
étant  imprimées  dans  l'étranger,  n'arriveraient 
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la  plupart  du  temps  en  France ,  qu'après  I  épo- 
que où  elles  auraient  pu  faire  du  mal.  Il  y  au- 
rait des  imprimeries  clandestines  au  sein  de 
Paris  même-  Il  y  en  avait  jadis  :  elles  n'ont 
cessé  que  sous  le  despotisme  qui  s'est  exercé 
successivement  au  nom  de  tous  et  au  nom  d'un  \ 
seul  :  sous  une  autorité  limitée ,  elles  renaîtront. 
Des  peines  modérées  seront  impuissantes,  des 
peines  excessives  impossibles. 

J'invoquerais  avec  confiance  le  témoignage 
de  ceux  qui,  depuis  deux  mois,  sont  chargés 
de  cette  partie  de  l'administration  ,  qu'on  rend 
si  épineuse,  quand  elle  pourrait  être  si  simple; 
je  Finvoqueraïs,  dis-je,  avec  confiance,  si  ces 
dépositaires  de  l'autorité  pouvaient  s'expliquer 
dans  leur  propre  cause.  Ils  diraient  tous,  d'a- 
près leur  expérience  ,  qu'en  fait  de  liberté  de 
la  presse ,  il  faut  permettre  ou  fusiller.  Un  gou- 
vernement constitutionnel  ne  pourrait  pas  fu- 
siller quand  il  le  voudrait  ;  il  ne  le  voudrait  pas, 
sans  doute  ,  quand  il  le  pourrait;  il  vaut  donc 
mieux  permettre. 

11  faut  remarquer  que  les  lois  par  lesquelles 
on  veut  prévenir,  ne  sont  dans  le  fond  que  des 
lois  qui  punissent.  Vous  défendez  d'imprimer 
sans  une  censure  préalable.  Mais,  si  un  écri- 
vain veut  braver  votre  défense  ,  comment 
l'empêcherez-vous?  Il  faudra  placer  des  gardes 
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autour  de  toutes  les  imprimeries  connues,  et 
faire  de  plus  des  visites  domiciliaires  pour  dé* 
couvrir  les  imprimeries  secrètes,  Cest  l'inqui- 
sition dans  toute  sa  force.  D'un  autre  côté,  si 
vous  n'adoptez  pas  cette  mesure ,  vous  ne  pré- 
venez plus,  vous  punissez.  Seulement  vous 
punissez  un  autre  délit,  celui  qui  consiste  k 
imprimer  sans  permission  ;  au  lieu  que  vous 
au;  iez  puni  le  délit  consistant  à  imprimer  des 
choses  condamnables*  Mais  récrit  n'en  aura  pas 
moins  été  imprimé.  Le  grand  argument  qu'où 
allègue  sans  cesse  est  erroné.  Il  faut  une  cen- 
sure ,  dit-on ,  car  s'il  n'y  a  que  des  lois  pénales  9 
l'auteur  pourra  être  puni ,  mais  le  mal  aura  été 
fait.  Mais  si  l'écrivain  ne  se  soumet  pas  à  votre 
censure ,  s'il  imprime  clandestinement ,  il  pourra 
bien  être  puni  de  cette  infraction  à  votre  loi, 
mais  le  mal  aura  aussi  été  fait.  Vous  aurez  deux 
délits  à  punir  au  lieu  d'un ,  mais  vous  n'aurez 
rien  prévenu.  Si  vous  croyez  que  les  écrivains 
ne  se  mettront  pas  en  peine  du  châtiment  qui 
pourra  les  frapper,  pour  le  contenu  de  leurs 
écrits ,  comment  croyez-vous  qu'ils  se  mettront 
en  peine  du  châtiment  attaché  au  mode  de 
publication  ? 

Vous  allez  même  contre  votre  but.  Tel 
homme  que  le  désir  de  faire  connaître  sa  pen- 
sée, entraîne  à  une  première  désobéissance , 
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mais  qui ,  s'il  avait  pu  la  manifester  innocem- 
ment ,  n  aurait  pas  franchi  les  bornes  légitimes, 
n'ayant  maintenant  plus  rien  à  risquer,  dépas- 
sera ces  bornes,  pour  donner  à  son  écrit  plus 
de  vogue,  et  parce  qu'il  sera  aigri  on  troublé 
par  le  danger  même  qu'il  affronte.  L'écrivain 
qui  s'est  une  fois  résigné  à  braver  la  loi,  en 
^affranchissant  de  la  censure ,  n*a  aucun  intérêt 
ultérieur  à  respecter  cette  loi  dans  ses  antres 
dispositions.  L'auteur  qui  écrit  publiquement 
est  toujours  plus  prudent  que  celui  qui  se  cache. 
L'auteur  résidant  à  Paris  est  plus  réservé  que 
celui  qui  se  réfugie  à  Amsterdam  ou  à  Neuf- 
ebâtel. 

Le  gouvernement  se  convaincra  donc,  j'en 
suis  sur,  de  la  nécessité  de  laisser  une  liberté 
entière  aux  brochures  et  aux  pamphlets ,  sauf 
la  responsabilité  des  auteurs  et  imprimeurs , 
parce  qu'il  verra  que  celte  liberté  est  le  seul 
moyen  de  nous  préserver  de'  la  licence  des  li- 
belles imprimés  dans  l'étranger  ou  sous  une 
rubrique  étrangère:  et  il  accordera  encore  cette 
liberté  ,  parce  que  la  réflexion  lui  démontrera 
que  toute  censure,  quelque  indulgente  ou  légère 
qu'elle  soit ,  ravit  à  l'autorité,  ainsi  qu'au  peuple, 
un  avantage  important ,  surtout  dans  un  pays 
où  tout  est  à  faire,  ou  à  modifier  ,  et  où  les 
pqnr  être  efficaces ,  doivent  non-seulement 

a8 
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être  bonnes ,  mais  conformes  au  vœu  général. 
C'est  quand  une  loi  est  proposée ,  quand  ses 
dispositions  se,  discutent,  que  les  ouvrages  qui 
ont  rapport  à  cette  loi  peuvent  être  utiles.  Les 
pamphlets  >  en  Angleterre ,  accompagnent  cha- 
que: question  politique  jusque  dans  le  sein  du 
parlement.COr  Toute  la  partie  pensante  de  la 
«nation  intervient  de  la  sorte  dans  la  question 
qui ,  l'intéresse.  Les  représentai  du  peuple  et 
le  .gouvernement  voient  à  la  fois  et  tous  Us 
côtés  de  chaque  questiqn  présentés ,  et  tontes 
les  opinions  attaquées  et  défendues.  Ils  ap- 
prennent ,  non-seulement  toute  la  vérité'  5  mais, 
ce  qui  est  aussi  important  que  la  rérité  abs- 
traite ,  ils  apprennent  comment  la  majorité  qui 
écrit  et  qui  parle  considère  la  loi  qu'ils  vont 
faire,  la  mesure  qu'ils  vont  adopter.  Ils  sont 
instruits  de  ce  qui  convient  à  la  disposition 
générale,  et  l'accord  des  lois  avec. cette  dispo- 
sition compose  !  leur  perfection  relative ,  sou- 
vent plus  essentielle  *  atteindre  que  la  perfec- 


(1)  Voyez  à  ce  sujet  l'excellente  brochure  que  vient  b 

publier  un  académicicndoiit le*  écrit* sont  toojourf  rem^b 

d'idéw  jurtw  et  applicables,  etdont  la  conduite  ,  pendant» 

bogue  et  noble  éârrikre,  ert  uara»  modèle  de  tacts** 

-  d'élévation  %  de  i^iwe  et  de  dignité  (feu  M;  Siurd)» 
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tion  absolue.  Or,  U  censure  est  au  moins  un  re* 
tard.  Ce  retard  vous  enlève  tous  ces  avantages» 
La  loi  se  décrète»  et  les  écrits  qui  auraient 
éclairé  les  législateurs  de  Tiennent  inutiles  :  tan* 
dis  qu'une  semaine  plus  lût  ils  auraient  indiqué 
ce  qu  il  (allait  Caire,  ils  provoquent  seulement  la 
désapprobation  contre  ce  qui  est  fiât.  Cette 
désapprobation  parait  alors  une  chose  dange* 
xeuse.  On  la  considère  comme  un  commence4 
ment  de  provocation  à  la  désobéissance» 

Aussi  savez-vous  ce  qui  arrive  toujours  , 
quand  il  y  a  une  censure  préalable  ?  Avant 
qu  une  loi  ne  soit  faite,  on  suspend  la  publica- 
tion des  écrits  qui  lui  seraient  contraires,  parce, 
qu'il  ne  faut  pas  décréditer  d'avance  ce  qu  oo 
veut  essayer.  La  suspension  parait  un  àioyen 
simple  et  doux,  une  mesure  passagère.  Quand 
la  loi  est  faite,  on  interdit  la  publication,  parce 
qu  il  ne  faut  pas  écrire  contre  les  lois* 

Il  faudrait  ne  point  connaître  la  nature  hu- 
maine pour  ne  pas  prévoir  que  cet  inconvé- 
nient se  reproduira  sans  cesse.  Je  veux  soppo- 
ser  tous  les  ministres  toujours  animés  de  l'amour 
du  bien  public  :  plus  leur  zèle  sera  vif  et  pur ,' 
plus  ils  désireront  écarter  ce  qui  pourrait  nuire 
à  rétablissement  de  ce  qui  leur  semble  bien-, 
faisant,  nécessaire*  admirable. 

Je  ne  suis  pas  sur  que,  si  Ton  nous  confiait. 
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à  nous  autres  défenseurs  de  l'a  liberté  de  la 
presse,  la  publication  des  écrits  dirigés  contre 
elle ,  nous  n'y  apportassions  assez  de  len- 
teur (i). 


I  ii  m 


'  (0  Quelques  règles  que  Ton  établisse  et  quelque  libé- 
ralité de  vues  que  l'on  professé,  il  y  aura  toujours,  dans  h 
censure,  un  arbitraire  que  la  loi  ne  pourra  ni  prévenir, 
ni  limiter  ,  ni  punir.  Le  censeur  étant  responsable  de  ce 
qu'il  permet,  on  ne  peut  lui  prescrire  ce  qu'il  doit  per- 
mettre. Sa  situation,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  est  en 
sens  inverse  Je  celle  des  juges  et  des  jurés  dans  les  tri- 
bunaux* Ceux-ci  se  félicitent4  d'absoudre:  té  censeur  qai 
condamné  est  seul  éti  repos.  Retrancher  est  pour  lui  le 
parti  le  plu?' 'feûr!  S'il  laîdsé  passer  une  phrase  déplacée, 
on  raccuse  de  négligence  :'s'ir  en  eftaçe  dix  qui  ne  le 
méritent  point,  on  trouve  flou,  zèle  excessif.;  mais  on  est 
toujours,  disposé  à  pardonner  l'excès  de  ce  zèle. 

La  manière  dont,  la^  censure  a  été  organisée  jusqu'ici , 
ajoute  à  ces  inçonvéniens.  ie  déclare  que  toute  censure 
me  parait  fane* te,  et  autant  je  réclame,  comme  on  le 
verra  plosf  loin ,  des'  lois*  sévères ,  efficaces  et  promptes , 
après  les  délits ,  autant  je  désire  l'absence  de  toute  me- 
aure  prohibitive ,  avant  que  les  délits  aient  été  constatés. 
Mais  j'ai  de  plus  toujours  été  frappé  de  ce  que  personne 
n'avait  réfléchi  encore  au  danger  de  laisser  les  censeurs , 
ai  l'on  veut  des  censeurs  ,  dans  la  dépendance  absolue  de 
l'autorité ,  tandis  que  tout  le  monde  sent  l'importance  de 
rendre  les  jugea  indépéndans.  Pour  prononcer  sur  un  droit 
de  gouttière ,  un  mur  mitoyen ,  ou  la  propriété  d'un 
demi-arpent ,  on  crée  des  juges  inamovibles  ,et  l'on  con- 
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Comme  je  ne  considère  la  question  que  dans 
I Intérêt  du  gouvernement ,  je  ne  parle  point 
de  la  bUarrerie  qu'il  y  aurait  à  fixer  le  nombre 
des  pges  qui  doi*eot  «mslitaer  .a  fi w*  pour 

sente  confier  le  droit  de  juger  la  opinions  qui,  en  défi* 
nitif,  décidant  des  progrès  de  respèce  humaine  et  de  la 
iUbîhtê  des  institutions  ;  Von  consent ,  dîs-je  9  à  confier 
ce  droit  à  des  hommes  nommes  par  le  pou\  oir  exécutif  9 
c'està-dire,  par  les  ministres,  et  révocables  à  leur  volonté  ! 
Je  ne  veux  pu  m'étendre  sur  ce  sujet,  parce  qne  Tina* 
moribilite  des  censeurs  ne  remédierait  pis  à  beaucoup 
près  an  mal  de  la  censure;  nia  i*U  est  certawquVOe  accroît 
aa  moins  cet  avantage,  qu'elle  donnerait  aux  hommes  char* 
gés  de  resercer  on  pins  haut  degré  de  considération  ,  et 
que  par  conséquent  iUmcttraientplus  de  mesure  et  plus  de 
sagesse  dans  leurs  acte*  ;  qu'au  lien  de  compter  au  jour  le 
jour  arec  la  puissance  ,  ils  compteraient  »\tc  ropiaion 
d*one  manière  plus  large  et  pins  libérale  ;  qu'ils  pren- 
draient quelque  chose  de  la  dignité  ,  et  par  là  même  de 
l'impartialité  «Ton  tribunal  ;  qne  la  crainte  de  perdre  lenr 
place  ne  les  poursuivrait  pas  à  chaque  ligne  sur  laquelle 
as  seraient  appelés  à  prononcer ,  et  qu'en  multipliant 
lenr  nombre  ,  et  en  laissant  à  chaque  auteur  la  faculté 
de  choisir  dans  ce  nombre,  3  y  aurait  quelques  chances 
de  pins  en  laveur  des  idées  utiles,  et  quelques  chances 
de  moins  pour  le  caprice ,  l'arbitraire  et  la  pnsflhnimite. 
Mais  encore  une  fois,  ce  moyen  ne  me  rassurerait  point. 
11  soumettrait  la  pensée  à  une  aristocratie  redoutable  , 
qai  rendrait  mieux  sans  doute  que  la  censure  actuelle  , 
comme  les  tribunaux  régulienvalentniieux  que  les  corn- 
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qu'il  soit  libre  de  paraître.  Ce  serait  obliger 
l'homme  qui  n'a  qu'une  vérité  à  dire ,  à  lui  ad- 
joindre  un  cortège  de  développemens  inutiles 
Ou  de  divagations  étrangères.  Ce  serait  con- 
damner eelui  qui  a  une  idée  neuve  à  produire, 
à  la  noyer  dans  un  certain  nombre  d'idées  com- 
munes. On  ferait  de  la  diffusion  une  sauve- 
garde, et  du  superflu  une  nécessité. 

L'expérience  et  la  force  des  choses  décide- 
ront donc  bientôt  cette  question  à  l'avantage 


millions  temporaires  ,  mais  qui  pourrait  néanmoins  être 
fort  oppressive ,  et  qui,  n'étant  point  indispensable  »  ne 
doit  point  être  établie* 

m  II  est  impossible ,  dit  Bentham  ,  d'évaluer  le  mal 
»  qui  peut  résulter  de  la  censure  ;  car  il  est  impossible 
»  de  dire  oii  ce  mal  s'arrête.  Ce  n'est  rien  moins  que  le 
»  danger  de  mettre  obstacle  à  tous  les  progrès  de  Tespnt 
»  humain ,  dans  toutes  les  carrières.  Si  la  chose  n'avait 
»  tenu  qu'aux  hommes  constitués  en  autorité ,  ©à  en 
»  serions  -  nous  aujourd'hui  ?  Religion  ,  législation  , 
»  physique ,  morale,  tout  serait  encore  dans  les  ténèbres. 
»  La  véritable  censure ,  continu*-t~il ,  est  celle  d'an  po- 
i»  blic  éclairé,  qui  flétrit  les  opinions  dangereuses ,  et 
»  qui  encourage  les  découvertes  utiles.  L'audace  d'en  U- 
»  belle  ,  dans  un  pays  libre,  ne  le  sauve  pas  du  mépris 
»  général;  mais,  par  une  contradiction  facile  à  expl»» 
»  quer,  l'indulgence  du  public  à  cet  égard  se  prop*r* 
»  tionne  toujours  à  la  rigueur  du  gouvernement.  » 
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de  la  liberté ,  qui  est  l'avantage  du  gouverne- 
ment lui-même.  On  organisera  une  responsa- 
bilité claire  et  suffisante  contre  les  auteurs  et 
les  imprimeurs.  On  assurera  au  gouvernement 
les  moyens  de  faire  juger  ceux  qui  auraient 
abusé  du  droit  qui  sera  garanti  à  tous.  On 
assurera  aux  individus  les  moyens  de  (aire  juger 
ceux  qui  les  auront  diffamés;  mais  tous  les 
ouvrages ,  de  quelque  étendue  qu'ils  puissent 
être ,  jouiront  des  mêmes  droits. 

Une  certitude  pareille  n'existe  pas  pour  les 
journaux.  D'une  part,  leur  effet  peut  être  re- 
présenté comme  plus  terrible  encore  que  celui 
des  livres  et  même  des  brochures.  Ils  agissent 
perpétuellement  et  à  coups  redoublés  sur  l'opi- 
nion. Leur  action  est  universelle  et  simulta- 
née.  Ils  sont  transporte^  rapidement  d'une  ex- 
trémité du  royaume  à  l'autre.  Souvent  ils  com- 
posent la  seule  lecture  de  leurs  abonnés.  Le 
poison,  s'ils  en  renferment ,  est  sans  antidote. 
D'un  autre  côté  leur  répression  est  facile.  Les 
lieux  où  ils  s'impriment  sont  connus  officielle- 
ment ;  les  presses  peuvent  à  chaque  instant 
être  brisées  ou  mises  sous  le  scellé ,  les  exem- 
plaires saisis.  Ils  sont  de  plus  sous  la  main  de 
l'autorité  par  le  seul  fait  de  la  distribution  et 
de  l'envoi  journalier. 

Toutefois ,  bien  que  le  danger  paraisse  plus 
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grand  et  les  précautions  moins  vexatoires ,  j'ose 
affirmer  qu'en  tenant  lçs  journaux  sous  une 
autre  dépendance  que  celle  qui  résulte  de  la 
responsabilité  légale  à  laquelle  tout  écrit  doit 
soumettre  son  auteur,  le  gouvernement  se  fait 
un  mal  que  le  succès  même  de  ses  précautions 
aggrave. 

Premièrement ,  en  assujétissant  les  journaux 
à  une  gêne  particulière,  le  gouvernement  se 
rend  de  fait ,  malgré  lui ,  responsable  de  tout 
ce  que  disent  les  journaux.  C'est  en  vain  qu'il 
proteste  contre  cette  responsabilité  :  elle  existe 
moralement  dans  tous  les  esprits.  Le  gouver- 
nement pouvant  tout  empêcher ,  on  s'en  prend 
à  lui  de  toul  ce  qu'il  permet.  Les  journaux 
prennent  une  importance  exagérée  et  nuisible. 
On  les  Ut  comme  symptômes  de  la  volonté  du 
maître ,  et  comme  on  chercherait  à  étudier  sa 
physionomie  si  Ton  avait  l'honneur  d'être  en  sa 
présence.  Au  premier  mot,  à  l'insinuation  la 
plus  indirecte,  toutes  les  inquiétudess'éveilieut* 
On  croit  voir  le  gouvernement  derrière  le  jour- 
naliste; et  quelque  erronée  que  soit  la  supposi- 
tion ,  une  ligne  aventurée  par  un  simple  écri- 
vain,, semble  une  déclaration ,  ou ,  ce  qui  est 
tout  aussi  fâcheux ,  un  tâtonnement  de  l'au- 
torité. 

A  cet  inconvénient  s'en  joint  un  antre* 
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Comme  tout  ce  que  disent  les  journaux  peut 
être  attribué  au  gouvernement ,  chaque  indis- 
crétion d'un  journaliste  oblige  l'autorité  à  des 
déclarations  qui  ressemblent  à  des  désaveux. 
Des  articles  officiels  répondent  à  des  paragra- 
phes hasardés*  Ainsi,  par  exemple,  une  ligne 
sur  la  légion  dlionneur  a  nécessité  une  décla- 
ration formelle  (i).  Parce  que  les  journaux  sont 
subordonnés  à  une  gêne  particulière  •  il  a  fallu 
une  explication  particulière.  Une  assertion  pa- 
reille dans  les  journaux  anglais  n'aurait  alarmé 
aucun  des*  ordres  qui  existent  en  Angleterre. 
C'est  que  les  journaux  y  sont  libres  et  qu'au- 
cune intervention  de  la  police  ne  rend  le  gou- 
vernement solidaire  de  ce  qu'ils  publient. 

H  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les 
individus.  Quand  les  journaux  ne  sont  pas  li- 
bres, le  gouvernement  pouvant  empêcher  qu'on 
ne  dise  du  mal  de  personne ,  ceux  dont  on  dit 
le  plus  léger  mal  semblent  être  livrés  aux  jour- 
nalistes  par  1  autorité.  Le  public  ignore  si  tel 


(i)  Au  moment  où  cette  brochure  a  para,  l'on  renaît 
d'imprimer  dans  an  journal  que  l'intention  du  gouvernement 
était  de  faire  de  la  légion  d'honneur  on  ordre  civil.  Nos  guer- 
rier!, eoorerU  de  blessures,  et  qui  avaient  consumé  leur  rie 
dans  le*  combats  étaient  tres-surpris  qu'un  ordre  civil  fût  la 
récompense  de  leurs  exploits  militaire* 
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article  a  été  ordonné  ou  toléré;  et  le  blâme 

• 

prend  un  caractère  sétai-offieiel  qui  le  rend 
plus  douloureux  aussi-bien  que  plus  nuisible. 
Ceux  qui  en  sont  les  objets  en  accusent  le  gou- 
vernement. Or,  quelques  précautions  qu'en- 
tasse l'autorité,  tout  ce  qui  ressemble  à  des 
attaques  individuelles  hë  saurait  être  prévenu. 
Les  précautions  de  ce  genre  ne  font,  chez  un 
peuple  spirituel  et  malin,  qu'inviter  la  dexté- 
rité à  les  surmonter.  Si  les  journaux  sont  sous 
l'influence  de  la  police  ,  déconcerter  la  police 
par  quelques  phrases  qu'elle  ne  saisit  pas  tout 
de  suite,  sera  une  preuve  d'esprit.  Or,  qui  est-ce 
qui  se  refuse  parmi  nous  à  donner  une  preuve 
d'esprit,  s'il  n'y  a  pas  peiné  de  mort? 

Un  gouvernement  qui  ne  veuf  pas  être  ty- 
rannique  ne  doit  pas  tenter  la  vanité ,  en  atta- 
chant un  succès  à  s'affranchir  de  sa  dépendance. 

La  censure  des  journaux  fait  donc  ce  premier 
mal,  qu'elle  donne  plus  d'influence  à  ce  qu'ils 
peuvent  dire  de  faux  et  de  déplacé.  Elle  néces- 
site daus  l'administration  un  mouvement  in- 
quiet et  minutieux  qui  n'est  pas  conforme  à  sa 
dignité.  Il  faut ,  pour  ainsi  dire ,  que  l'autorité 
coure  après  chaque  paragraphe ,  pour  l'invali- 
der, de  peur  qu'il  ne  semble  sanctionné  par  elle. 
Si,  dans  un  pays,  on  ne  pouvait  parler  sans  la 
permission  du  gouvernement,  chaque  parole 
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serait  officielle ,  et  chaque  fois  qu'une  impru- 
dence échapperait  h  quelque  interlocuteur,  il 
faudrait  la  contredire.  Faites  les  journaux  libres  t 
leurs  assertions  ne  seront  plus  que  de  la  cau- 
serie individuelle  :  faites-les  dépendans,  on 
croira  toujours  apercevoir  dans  cette  causerie 
la  préparation  ou  le  préambule  de  quelque 
mesure  ou  de  quelque  loi. 

En  même  temps  les  journaux  ont  un  autre 
inconvénient  qu'on  dirait  ne  pouvoir  exister  à 
côté  de  celui  que  nous  venons  d'indiquer.  Si 
tout  ce  qu'ils  contiennent  d'équivoque  et  de 
fâcheux  est  un  sujet  d'alarme,  ce  qu'ils  con- 
tiennent d'utile ,  de  raisonnable ,  de  favorable 
au  gouvernement,  parait  dicté  et  perd  son 
effet. 

Quand  des  raisonnemens  quelconques  ne 
sont  développés  que  par  des  journaux  sous  l'in- 
fluence du  gouvernement, c'est  toujours  comme 
m  le  gouvernement  seul  pariait.  On  ne  voit  pas 
la  de  l'assentiment,  mais  des  répétitions  com- 
mandées. Pour  qu'un  homme  obtienne  de  la 
confiance ,  quand  il  dit  une  chose,  il  faut  qu'on 
lui  connaisse  la  faculté  de  dire  le  contraire,  si 
le  contraire  était  Sa  pensée.  L'unanimité  ins- 
pire toujours  une  prévention  défavorable,  et 
avec  raison  ;  car  il  n'y  a  jamais  eu,  sur  des  ques- 
tions importantes  et  compliquées,  d'unant- 
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mité  sans  servitude.  En  Angleterre ,  toutes  les 
fois  qu'un  traité  de  paix  est  publié ,  il  y  a  des 
journalistes  qui  l'attaquent,  qui  peignent  l'An- 
gleterre comme  trahie,  comme  poussée  à  sa 
perte  et  sur  le  bord  d'un  abîme.  Mais  le  peuple, 
accoutumé  à  ces  exagérations ,  ne  9'en  émeut 
pas  :  il  n'examine  que  le  fond  des  choses ,  et 
comme  d'autres  journalistes  défendent  la  paix 
qu'on  vient  de  conclure,  l'opinion  se  forme; 
elle  se  calme  par  la  discussion ,  au  lieu  de  s'ai- 
grir par  la  contrainte ,  et  la  nation  est  d'autant 
plus  rassurée  sur  ses  intérêts  qu  elle  les  voit  bien 
approfondis,  discutés  sous  toutes  leurs  faces, 
et  qu'on  .ne  l'a  pas  condamnée  à  s'agiter  au 
milieu  d'objections  que  personne  ne  réfute, 
parce  que  personne  n'a  osé  les  proposer. 

En  second  lieu ,  quand  le  gouvernement  n'a 
que  des  défenseurs  privilégiés,  il  n'a  qu'un 
nombre  limité  de  défenseurs,  et  le  hasard  peut 
faire  qu'il  n'ait  pas  choisi  les  plus  habiles.  Il  y  a 
d'ailleurs  des  hommes ,  et  ces  hommes  ont  bien 
autant  de  valeur  que  d'autres  ,  il  y  ades  hommes 
qui  défendraient  volontiers  ce  qui  leur  parait 
bon,  mais  qui  ne  veulent  pas  s'engager  k  ne 
rien  blâmer.  Quand  le  droit;  d'écrire  dans  les 
journaux  n'est  accordé  qu'à  cette  condition , 
ces  hommes  se  taisent.  Que  le  gouvernement 
ouvre  la  lice ,  ils  y  entreront  pour  tout  ce  qu'il 
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fera  de  juste  et  de  sage.  S'il  a  des  adversaires,  il 
aura  des  soutiens.  Ces  soutiens  le  serviront 
avec  d'autant  plus  de  «èle,  qu'ils  seront  plus  vo- 
lontaires ,  avec  d'autant  plus  de  franchise  qu'ils 
seront  plus  désintéresses,  et  Us  auront  d'autant 
plus  d'influence ,  qu'ils  seront  plus  indépendans. 

Mais  cet  avantage  est  inconciliable  avec  une 
censure  quelle  qu'elle  soit.  Car,  dès  que  les 
journaux  ne  sont  publiés  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement ,  il  y  a  de  l'inconvenance  et 
du  ridicule  à  ce  que  le  gouvernement  fossé 
écrire  contre  ses  propres  mesures.  Si  le  bl&me 
alléguécontre  elles  parait  fondé,  on  se  demande 
pourquoi  le  gouvernement  les  a  prises,  puis* 
qu'il  en  connaissait  d'avance  les  imperfections. 
Si  les  raisonnement  sont  faibles  ou  feux ,  on 
soupçonne  f  autorité  de  les  avoir  affaiblis  pour 
les  réfuter. 

Je  passe  à  une  troisième  considération ,  beau* 
coup  plus  importante  que  toutes  les  précé- 
dentes. Mais  je  dois  prier  le  lecteur  de  ne 
former  aucun  jugement,  avant  de  m'a  voir  lu 
jusqu'au  bout  ;  car  les  premières  lignes  pourront 
lui  suggérer  des  argumens  plausibles  en  appa- 
rence, pour  le  système  qui  veut  mettre  les  jour- 
naux sous  l'empire  de  l'autorité.  Ce  n'est  que 
lorsque  j'aurai  développé  les  résultats  de  ce 
système  que  ses  inconvéniens  seront  manifestes* 
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cret,  revêtu  n'importe  de  quelles  signatures, 
pourvu  qu'il  émanât  de  Paris ,  et  qu'il  fût  con- 
staté que  Paris  s'y  conformait ,  il  a  suffi ,  dis-je , 
d'un  pareil  décret ,  pour  que  l'obéissance ,  et  ce 
qui  est  plus ,  le  concours  des  Français  fût  im- 
médiat et  entier.  Un  état  de  choses  qui  enlève 
à  trente  millions  d'hbmtaes  toute  vie  politique, 
toute  activité  spontanée ,  tout  .jugement  pro- 
pre, peut-il  être  désiré  ou  consacré  en  principe  ? 

Nous  ne  voyons  rieb  de  pareil  en  Angleterre. 
Les  agitations  qui  peuvent  se  feire  sentir  à  Lon- 
dres, troublent  sans  doute  sa  tranquillité,  mais 
ne  sont  nullement  dangereuses  pour  la  consti- 
tution même/  Quand  loftl  George  Gotdon  9 
en  1 780 ,  souléVa  l'a  populace ,  et/ à  la  tête  de 
plus  dé  vingt1  mille  factieux  9  remporta  sur  la 
force  publique  une  Victoire  Momentanée ,  on 
cralghft  pour  la  banque ,  potfrla'  vti?  des  tamis- 
tréâf/poûr  cette  partie  de  la  ptdspérïté  anglaise 
qui  tient  aux  étàblissettieri*  dé  lit  capitale;  mais 
il  ne  vint  d&nd  la-  tête  die  personne  que  le  gou- 
vernement fût  menaeé.  Lé  roi  et  le  parlement, 
k  Vingt  tnilhés  dé  Londres  ;  où  même ,  en  sup- 
posant [ce  qui  n'était  pas)  qu'une  portion  du 
parlement  eût  trempé  dans  la  sédition ,  la  por- 
tion saine  de  cette  stesémbléé  avec  le  roi ,'  se  se- 
raient retrouva  eh  pleine  sûreté:    ; 

D'où  vient  cette  différence  ?  lfa  te  qu'une 
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opinion  nationale  indépendante  du  mon  veinent 
donné  à  la  capitale ,  existe  en  Angleterre  «Tan 
bout  de  111e  à  l'antre,  et  jusque  dans  le  plus 
petit  bourg  des  Hébrides.  Or,  quand  un  gou- 
vernement repose  sur  une  opinion  répandue 
dans  tout  l'empire ,  et  qu'aucune  secousse  par- 
tielle ne  peut  ébranler,  sa  base  est  dans  rem- 
pire  entier.  Cette  hase  est  large ,  et  rien  ne  peut 
le  mettre  en  périL  Mais,  quand  l'opinion  de 
tout  l'empire  est  soumise  à  l'opinion  apparente 
de  la  capitale,  ce  gouvernement  n'a  sa  hase  que 
dans  cette  capitale.  Il  est,  pour  ainsi  dire  ,  sur 
une  pyramide ,  et  la  chute  de  la  pyramide  en- 
trai ue  le  renversement  universel. 

Certes,  il  n'est  pas  désirable  pour  une  auto- 
rité qui  ne  veut  ni  ne  peut  être  tyrennique  ,' 
pour  une  autorité  qui  ne  veut  ni  ne  peut  gou- 
verner à  coups  de  hache  ;  il  n'est  pas  désirable, 
dis-je,  pour  une  telle  autorité,  que  toute  la 
force  morale  de  trente  millions  d'hommes  soit 
/instrument  aveugle  d'une  seule  Tille,  dont 
les  véritables  citoyens  sont  très-bien  disposés 
sans  doute»  mais  où  viennent  affluer  de  toutes 
parts  tous  les  hommes  sans  ressource ,  tous  les 
audacieux ,  tous  les  mécontens ,  tous  ceux  que 
leurs  habitudes  rendent  immoraux,  ou  que 
leur  situation  rend  téméraires. 

D  est  donc  essentiel  pour  le  gouvernement 
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qu'on  puisse  créer  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  une  opinion  juste,  forte,  indépendante 
de  celle  de  Paris  sans  lui  être  opposée ,  et  qui , 
d'accord  avec  les  véritables  sentimens  de  ses 
habitans ,  ne  se  laisse  jamais  aveugler  par  une 
opinion  factice.  Cela  est  désirable  pour  Paris 
même. 

Si  ifcne  teUe  opinion  eut  existé  en  France , 
les  Parisiens,  au  3 1  mai,  n'auraient  été  asservis 
que  passagèrement ,  et  bientôt  leur  concitoyens 
des  provinces  les  auraient  délivrés. 

Mais  comment  créer  une  opinion  pareille? 
je  l'ai  déjà  dit ,  les  journaux  seuls  la  créent.  Les 
citoyens  des  départemens  ne  sont  assurément 
ni  moins  susceptibles  de  lumières ,  ni  moins 
remplis  de  bonnes  intentions  que  les  Parisiens, 
mais ,  pour  que  leurs  lumières  soient  applica- 
bles ,  et  que  leurs  bonnes  intentions  ne  soient 
pas  stériles,  ils  doivent  connaître  l'état  des 
choses.  Or,  les  journaux  seuls  le  leur  font  cou* 
naître. 

En  Angleterre  même ,  où  les  existences  sont 
plus  établies,  et  où  par  conséquent  il  y  a  plus 
de  repos  dans  les  esprits  et  plus  de  loisir  indi- 
viduel, ce  sont  les  journaux  qui  ont  vivifié 
l'opinion  nationale» 

J'invoque  à  ce  sujet  l'autorité  de  Delolme. 
ce  Cette  extrême  sûreté,  dit-il,  avec  laquelle 
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»  chacun  peut  communiquer  ses  ideefs  au  pu- 
»  blic ,  et  le  grand  intérêt  que  chacun  prend 
»  k  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement,  y  ont 
»  extraordinairement  multiplié  les  journaux. 
»  Indépendamment  de  ceux  qui ,  se  publiant 
»  au  bout  de  Tannée,  du  mois  ou  de  la  semaine, 
i)  font  la  récapitulation  de  tout  ce  qui  s'est  dit 
»  ou  fait  d'intéressant  durant  ces  différentes 
»  périodes,  il  en  est  plusieurs  qui,  paraissant 
»  journellement  ou  de  deux  jours  l'un,  annon* 
»  cent  au  public  les  opérations  du  gouverne- 
»  ment  ainsi  que  les  diverses  causes  impor- 
»  tantes,  soit  au  civil,  soit  au  criminel.  Dans 
»  le  temps  de  la  session  du  parlement,  les 
»  votes  ou  résolutions  journalières  de  la  cham» 
»  bre  des  communes  sont  publiées  avec  autori- 
»  sation ,  et  les  discussions  les  plus  intéressantes 
»  prononcées  dans  les  deux  chambres  sont  re- 
»  cueillies  en  notes  et  pareillement  communi- 
»  quées  au  public ,  par  la  voie  de  l'impression. 
»  Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  anecdotes  parti- 
»  culières  de  la  capitale  et  des  provinces  qui  ne 
»  viennent  encore  grossir  le  volume ,  et  les  di- 
»  vers  papiers  circulent  et  se  réimpriment  dans 
»  les  différentes  villes ,  se  distribuent  même 
»  dans  les  campagnes,  où  tous,  jusques  aux 
»  laboureurs,  les  lisent  avec  empressement. 
»  Chaque  particulier  se  voit  tous  les  jours  ins- 
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»  truit  de  l'état  de  la  nation ,  d'une  extrémité 
»  à  l'autre  de  la  Grande-Bretagne;  et  la  corn- 
»  munication  e$t  telle ,  que  les  trois  royaumes 
»  semblent  ne  faire  qu'une  seule  ville.  Qu'on 

*  ne  croie  pas ,  continue-t-il ,  que  je  parle 
»  avec  trop  de  magnificence  de  cet  effet  des 

*  papiers  publics.  Je  sais  que  toutes  les  pièces 
»  qu'ils  renferment  ne  sont  pas  des  modèles  de 
»  logique  ou  de  bonne  plaisanterie.  Mais  d'an 
»  autre  côté ,  il  n'arrive  jamais  qu'un  objet  in- 
»  téressant  véritablement  les  lois,  ou  en  géné- 
»  rai  le  bien  de  l'état  manque  de  réveiller  quel- 
»  que  plume  habile ,  qui ,  sous  une  forme  ou 
»  sous  une  autre,  présente  ses  observations.... 
»  De  là  viept  que,  par  la  vivacité  avec  laquelle 
»  tout  se  communique ,  la  nation  forme ,  pour 
»  ainsi  dire ,  un  tout  animé  et  plein  de  vie , 
»  dont  aucune  partie  ne  peut  être  touchée  sans 
»  exciter  une  sensibilité  universelle,  et  où  la 
»  cause  de  chacun  est  réellement  la  cause  de 
»  tous.  » 

Mais ,  pour  que  les  journaux  produisent  cet 
effet  noble  et  salutaire ,  il  faut  qu'ils  soient  li- 
bres. Quand  ils  ne  le  sont  pas,  ils  empêchent 
bien  l'opinion  de  se  former,  mais  ils  ne  forment 
pas  l'opinion.  On  lit  leurs  raisonnemens  avec 
dédain ,  et  leurs  récits  avec  défiance.  On  voit 
dans  les  premiers ,  non  des  argumens ,  mais  des 
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volontés;  on  voit  dans  les  seconds,  non  pas 
des  faits,  mais  des  intentions  secrètes.  On  ne 
dit  point,  voici  qui  est  vrai  ou  faux,  juste  ou 
erroné  ;  on  dit  :  voilà  ce  que  le  gouverne- 
ment pense ,  ou  plus  encore  ce  qu'il  veut  faire 
penser. 

La  liberté  des  journaux  donnerait  à  la  France 
une  existence  nouvelle  ;  elle  l'identifierait  avec 
sa  constitution ,  son  gouvernement  et  ses  inté- 
rêts publics.  Elle  ferait  naître  une  confiance  qui 
n'a  existé  dans  aucun  temps.  Elle  établirait  cette 
correspondance  de  pensées,  de  réflexions,  de 
connaissances  politiques,  qui  (ait  que  Man- 
chester, York ,  Li  verpool ,  Darby ,  Birmingham 
sont  des  foyers  de  lumières  aussi-bien  que  d'in- 
dustrie. En  disséminant  ces  lumières,  elle  em- 
pêcherait qu'une  agitation  passagère ,  au  centre 
du  royaume  ne  devint  une  calamité  pour  l'en- 
semble jusque  dans  ses  parties  les  plus  éloi- 
gnées. L'indépendance  des  journaux,  loin 
d'être  dangereuse  aux  gouvernemens  justes  et 
libres,  leur  prépare  sur  tous  les  points  de  leur 
territoire ,  des  défenseurs  fidèles ,  parce  qu'ils 
sont  éclairés,  forts,  parce  qu'ils  ont  des  opinions 
et  des  sentimens  à  eux. 

Je  prévois  deux  objections ,  Tune  destinée  & 
nous  effrayer  sur  l'avenir ,  l'autre  qui  s  appuie 
sur  l'exemple  do  passé. 
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Vous  ouvrez ,  dira-t-on ,  une  carrière  im- 
mense à  la  diffamation,  à  la  calomnie,  à  une 
persécution  journalière ,  qui ,  pénétrant  dans 
les  relations  les  plus  intimes  f  ou  rappelant  les 
faits  les  plus  oubliés ,  devient»  pour  ceux  qu'elle 
frappe  ainsi  sans  relâche,  un  véritable  sup- 
plice. 

Je  réponds  d'abord  avec  Delolme  :  «  Bien 
»  loin  que  la  liberté  de  là  presse  soit  une  chose 
»  funeste  à  la  réputation  des  particuliers,  elle 
»  en  est  le  plus  sûr  rempart.  Lorsqu'il  n'existe 
»  aucun  moyen  de  communiquer  avec  le  pu- 
»  blic,  chacun  est  exposé  sans  défense  aux 
»  coups  secrets  de  la  malignité  et  de  l'envie. 
»  L'homme  en  place  perd  son  honneur ,  le  né- 
»  gociant  son  crédit ,  le  particulier  sa  réputation 
»  de  probité,  sans  connaître  ses  ennemis  ni 
»  leur  marche.  Mais  lorsqu'il  existe  une  presse 
»  libre ,  l'homme  innocent  met  tout  de  suite 
»  les  choses  au  grand  jour ,  et  confond  tous  ses 
»  accusateurs  à  la  fois.  » 

,  Je  réponds  ensuite  que  la  calomnie  est  un 
délit ,  qui  doit  être  puni  par  les  lois  et  ne  peut 
être  puni  que  par  elles.;  qu'imposer  silence  aux 
citoyens  de  peur  qu'ils  ne  le  commettent, 
c'est  le»  empêcher  de  sortir ,  de  peur  qu'ils  ne 
troublent  la  tranquillité  des  rues  ou  des  grandes 
routes  ;  c'est  les  empêcher  de  parler  de  peur 
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qu'ils  n'injurient;  c'est  violer  un  droit  certain 
et  inconstestable  pour  prévenir  un  mal  incer- 
tain et  présumé  (i). 

(i)  L'on  a  en  général  parmi  nous  une  propension  remar- 
quable à.  jeter  loin  de  soi  tout  ce  qui  entraîne  le  plus  petit 
inconvénient ,  sans  examiner  si  cette  renonciation  précipitée 
n'entraîne  pas  un  inconvénient  durable.  Un  jugement  qui 
paraît  défectueux  est-il  prononcé  par  des  jurés?  on  demande 
la  suppression  des  jurés.  Un  libelle  circu)e4<41?  on  demande 
la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse.  Une  proposition  ha- 
sardée est-elle  émise  à  la  tribune?  on  demande  la  suppres- 
sion de  toute  discussion  ou  proposition  publique.  Il  est  cer- 
tain que  ce  système  bien  exécuté,  atteindraitson  but.  Sil  n'y 
avait  pas  de  jurés,  les  jurés  ne  se  tromperaient  pas;  s'il  n'y 
avait  pas  de  livres,  il  n'y  aurait  pas  de  libelles;  s'il  n'y  avait 
pas  de  tribune ,  on  ne  serait  pas  exposé  à  s'égarer  à  la  tri- 
buue.  Mais  on  pourrait  perfectionner  encore  cette  théorie. 
Les  tribunaux ,  quelle  que  fut  leur  forme ,  ont  parfois  con- 
damné des  innocent;  on  pourrait  supprimer  les  tribunaux. 
Les  armées  ont  souvent  commis  de  tres-grauds  désordres ,  on 
pourrait  supprimer  les  armées.  La  religion  a  causé  la  Saint- 
Barthélémy ,  on  pourrait  supprimer  la  religion.  Chacune  de 
ces  suppressions  nous  délivrerait  des  inconvéniens  que  la 
chose  entraîne  ;  il  n'y  a  que  deux  difficultés  :  c'est  que  dans 
plusieurs  cas  la  suppression  est  imposable,  et  que,  dans  ceux 
où  elle  est  possible ,  la  privation  qui  en  résulte  est  un  mal 
qui  remporte  sur  le  bien.  On  peut  supprimer  les  jurés;  mais 
on  renonce  a  la  sauvegarde  la  plus  assurée  de  l'innocence. 
On  peut  supprimer  les  discussions  publiques;  mais  on  dte 
aux  nations  leurs  organes»  on  les  détache  de  leur»  intérêts  K 
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Considérez  de  plus  que ,  de  tous  les  auteurs, 
les  journalistes  seront  nécessairement  les  plus 
réservés  sur  la  calomnie ,  si  les  lois  sont  bien 
faites  ;  et  si  leur  application  est  prompte  et 
assurée.  Les  journaux  ne  peuvent  pas  s'impri- 

on  frappe  de  stupeur  le  cor  pi  politique.  Quanti  la  liberté  de 
la  presse ,  la  suppression  n'en  est  possible  qu'en  apparence. 
On  Fa  dit  mille  fois ,  et  il  est  triste  qu'il  (aille  le  répéter  :  eo 
gênant  la  publication  des  écrits ,  vous  favorisez  la  circulation 
des  libelles ,  vous  entourez  de  contrainte  ce  qui  peut  être  utile; 
mais  votre  filet  ne  sera  jamais  assez  fort  pour  arrêter  ce  qui 
est  dangereux.  Il  faut  prendre  garde  de  se  faire  illusion  sur 
Ternit  des  lois  :  en  les  proposant ,  on  suppose  qu'elles  seront 
oléies,  et  Ton  appelle  factieux  ceux  qui  ontle  malheur  de  pré- 
voir la  désobéissance  .On  les  accuse  d'une  intention  :  ils  ne  disent 
qu'un  fait ,  et  en  est  tout  surpris  quand  le  fait  se  réalise.  Ces 
lois  prohibitives  ont  de  plus  un  vice  que  j'ai  déjà  remarqué: 
elles  créent  des  délits  factices  qui  se  placent  à  côté  des  délits 
naturels  et  qui  obscurcissent  les  idée»  morales.  La  calomnie , 
la  diffamation ,  les  provocations  a  la  révolte,  sont  des  actions 
coupables  par  leur  nature.  La  publication  d'un  livre  qui*  n  a 
pas  fcubi  l'examen  delà  censure,  c'est-à-dire ,  l'action  de  ma- 
nifester son  opinion  sans  l'avoir  soumise  a  l'opinion  d'un  autre, 
n'est  un  délit  que'parce  que  la  lot  l'a  créé  tel.  Mais  beaucoup 
d'hommes  qni  n'auraient  pas  commis  le  premier  délit,  entraî- 
nés a  commettre  le  second  par  un  sentiment  d'indépendance 
ou  par  cet  amour-propre  inhérent  aux  écrivains  et  qui  ré* 
pugne  à  des  retranchement  nuisibles  aux  succès  dont  ils  se 
flattent,  seront  inquiets,  irrités  par  l'inquiétude,  et  commet- 
trontles  deux  délits  à  la  fois.  Il  faut  ne  créer  dans  la  société , 
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mer  clandestinement.  Les  propriétaires  et  les 
rédacteurs  sont  connus  du  gouvernement  et 
du  public.  Ils  offrent  plus  de  prise  à  la  respon- 
sabilité qu'aucune  autre  classe  d'écrivains ,  car 
ils  ne  peuvent  jamais  se  soustraire  à  l'action 
légale  de  l'autorité. 

des  délits  factices ,  que  le  plus  rarement  qu'il  est  possible.  Il 

m 

faut  observer  cette  règle  envers  les  écrivains  comme  envers 
toutes  les  autres  classes ,  et  se  garder  surtout,  le  plus  qu'on  le 
peut ,  de  leur  donner  le  sentiment  pénible  qu'ils  sont  carot- 
tes par  d'inutiles  entraves.  Décrétez  la  liberté  de  la  presse  ; 
tons  les  écrivains  verront ,  dans  la  constitution  qui  leur  ga- 
rantit leurs  droits,  un  pouvoir  protecteur,  fln'y  a  pas  d'exem- 
ple en  Angleterre  qu'un  bomme  qui  n'est  pas  un  fou  9  ait 
écrit  contre  la  constitution.  Restreignez  la  liberté  delà  presse; 
les  écrivains  verront  dans  la  constitution  un  pouvoir  bostile , 
et ,  si  par  hasard  la  constitution  consacre  la  liberté,  et  que  la 
loi  l'anéantisse,  ils  ne  verront  dans  la  constitution  que  de 
l'impuissance,  et  dans  la  loi  que  de  l'arbitraire.  Dira-t-on  que 
j'attache  une  trop  grande  importance  aux  écrivains  ?  on  se 
trompe.  Mais  il  serait  pourtant  nécessaire  de  décider  sous  quel 
poiut  de  vue  on  veut  les  considérer.  S'ils  forment  une  classe 
tellement  insignifiante ,  pourquoi  tant  de  précautions?  s'ils 
ont  quelque  importance  ,  pourquoi  la  puissance  ne  veut-elle 
par  les  attacher  à  sa  cause  en  ne  séparant  pas  toujours  sa 
cause  de  celle  de  la  liberté  ?  Et  vraiment  les  prétentions  des 
écrivains  ne  sont  pas  excessives  :  ils  demandent  a  être  traités 
comme  tous  les  autres  citoyens ,  à  être  responsables  de  leurs 
actes,  à  être  jugés  d'après  leur  conduite ,  mais  a  n'être  pas 
gênés  arbitrairement  avant  le  délit. 
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Voili  ma  réponse  pour  ce  qui  constitue  la 
calomnie  et  la  diffamation  proprement  dites(i). 


(  i  )  On  regarde  une  loi  précise  contre  la  calomnie 
comme  très-difficile  à  rédiger.  Je  crois  que  le  problème 
peut  se  résoudre  d'un  mot.  Les  actions  des  particuliers 
n'appartiennent  point  au  public.  L'homme  auquel  les  ac- 
tions d'un  autre  ne  nuisent  pas  >  n'a  pas  lé  droit  de  les 
publier.  Ordonnez  que  tout  homme  qui  insérera  dans  on 
journal, dans  un  pamphlet,  dans  un  livre,  le  nom  d'un  in- 
dividu ,  et  racontera  ses  actions  privées,  quelles  qu'elle* 
soient,  lors  même  qu'elles  paraîtraient  indifférentes , 
sera  condamné  à  une  amende ,  qui  deviendra  pins  forte, 
en  raison  du  dommage  que  l'individu  nommé  sera  ex- 
posé à  éprouver.  Un  journaliste  ou  un  écrivain  qui  déro- 
berait les  livres  de  compte  d'un  banquier  et  les  publie- 
rait, serait  certainement  coupable,  et  je  crois  que  tout  juge 
devrait  le  condamner.  La  vie  privée  d'un  homme ,  d'une 
femme, d'une  jeune  fille  leur  appartiennent ,  et  sont  leur 
propriété  particulière,  comme  les  comptes  d'un  banquier 
sont  sa  propriété.  Nul  n'a  le  droit  d'y  toucher.  On  n'o- 
blige un  négociant  à  soumettre  ses  livres  à  des  étrangers 
que  lorsqu'il  est  en  faillite.  De  même,  on  ne  doit  exposer 
au  public  la  vie  privée  d*un  individu  que  lorsqu'il  a  com- 
mis quelque  faute  qui  rend  l'examen  de  cette  vie  privée 
nécessaire.  Tant  qu'un  homme  n'est  traduit  devant  au- 
cun tribunal,  ses  secrets  sont  à  lui,  et  quand  il  est  traduit 
devant  un  tribunal,  toutes  les  circonstances  de  sa  vie 
qui  sont  étrangères  à  la  cause  pour  laquelle  0  est  en  ju- 
gement sont  encore  à  lui  •  et  ne  doivent  pas  être  divul- 
guées. 
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Quant  aux  attaques  qui  sont  moins  graves ,  il 
vaut  mieux  s'habituer  aux  intempéries  de  l'air 

Étendet  celte  règle  aux  fonctionnaires  publics,  dans 
tout  ce  qui  tient  à  leur  existence  privée.  Les  lois  et  les 
actes  ministériels  doivent ,  dans  un  pays  libre,  pouvoir 
être  examinés  sans  réserve  ;  mais  les  ministres  comme  in- 
dividus doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  tous  les  indi- 
vidus. Ainsi,  lorsqu'une  loi  est  proposée,  liberté  entière 
sur  cette  loi.  Lorsqu'un  acte  qu'on  peut  soupçonner  d'être 
arbitraire  ,  a  été  commis ,  liberté  entière  pour  faire  con- 
naître cet  acte  :  car  un  acte  arbitraire  ne  nuit  pas  seu- 
lement à  celui  qui  en  est  victime ,  il  nuit  à  tous  les  citoyens 
qui  peuvent  être  victimes  à  leur  tour.  Hais  si  dans  l'exa- 
men de  la  loi ,  ou  en  faisant  connaître  l'acte  arbitraire , 
l'écrivain  cite  des  faits  relatifs  au  ministre ,  et  qui  soient 
étrangers  aux  propositions  qu'il  appuyé  ou  aux  actes  de 
son  administration  ,  qu'il  soit  puni  pour  cette  mention 
seule ,  sans  même  que  l'on  examine  si  les  faits  sont  faux  ou 
s'ils  sont  injurieux. 

Cette  mesure  purement  répressive  répond  a  la  plupart 
des  objections  qu'on  allègue  contre  la  liberté  de  la  presse. 
«  Si  ma  femme  ou  ma  fille  sont  calomniées,  a-t-on  dit, 
les  ferai-je  sortir  de  leur  modeste  obscurité ,  pour  pour* 
suivre  le  calomniateur  devant  un  tribunal  ?  Parlerai- je 
de  leur  honneur  outragé ,  devant  ce  public  léger  et  fri- 
vole qui  rit  toujours  de  ces  sortes  d'accusations,  et  qui 
répète  sans  cesse  que  les  femmes  les  plus  vertueuses  sont* 
celles  qu'il  ne  connaît  pas  ?  Si  je  suis  calomnié  moi-même, 
irai-je  me  plaindre ,  pendant  six  mois,  devant  des  juges 
qui  ne  me  connaissent  point ,  et  courir  le  risque  de  per- 
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que  de  vivre  dans  un  souterrain.  Quand  les 
journaux  sont  libres  comme  en  Angleterre ,  les 
citoyens  s'aguerrissent.  La  moindre  désappro- 


dre  mon  procès  ,  après  ayoir  perdu  beaucoup  de  temps 
et  dépense  beaucoup  d'argent  pour  payer  des  avocats  ?  Il 
est  beaucoup  de  gens  qui  aimeront  mieux  supporter  la 
calomnie  que  de  poursuivre  une  procédure  dispendieuse. 
On  nous  aura  délivré  des  censeurs  pour  nous  renvoyer 
à  des  juges  ;  nous  aurons  toujours  affaire  à  des  hommes 
dont  les  jugemens  sont  incertains,  et  qui  pourront, au 
gré  de  leurs  passions,  décider  de  notre  réputation,  de  notre 
repos  et  du  bonheur  de  notre  vie.  >» 

Rien  de  tout  cela  n'existera.  II  n'y  aura  point  de  lon- 
gueurs dans  une  procédure  qui  ne  consistera  que  dans  la 
vérification  de  l'identité ,  seule  question  soumise  aux  tri- 
bunaux ,  qui ,  l'indentité  constatée ,  n'auront  qu'à  appli- 
quer la  loi.  Il  n'y  aura  point  d'examen  delà  vérité  du  fait. 
On  ne  descendra  point  dans  l'intérieur  des  familles.  Les 
citoyens  n'auront  point  à  craindre  d'être  désolés  par  des 
demi-preuves ,  par  des  insinuations ,  par  des  rappro- 
chemens  perfides.  Le  nom  du  plaignant  se  trouvant  dans 
l'écrit  même ,  servira  de  pièce  de  conviction.  L'auteur  ou 
l'imprimeur  étant  connus  ,  le  tribunal  appliquera  les  pei- 
nes immédiatement  ;  et  ces  peines ,  infligées  tout  de  suite 
et  rigoureusement  exécutées,  mettront  bien  vite  un  terme 
à  ce  genre  d'agression.  Assurément,  si  l'on  condamnait 
un  journaliste  à  mille  francs  d'amende  pour  chaque  nom 
propre  inséré  dans  son  journal ,  de  manière  à  mettre  en 
scène  un  individu  dans  sa  vie  privée ,  il  ne  renouvellerait 
guère  un  amusement  aussi  cher.  Qu'on -empêche  les  dé- 
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bidon ,  le  moindre  sarcasme  ne  leur  font  pas 
des  blessures  mortelles.  Pour  repousser  des 
sccusations  odieuses,  ils  ont  les  tribunaux  :  pour 
gsrantirleuramour-propre,ilsontrindifférence; 


liu  futurs  i  en  punissant  les  délits  passés  t  c'est  le 
ment  d'un  assassin  qui  nous  garantit  de  l'assassinat. 

Ou  objccto  la  facilité  de  designer  Iss  individus  sans  tes 
nommer  ou  par  des  initiales.  Je  distingue  ces  deua 
moyens. 

Il  ett  certain  que  le  retranchement  d'une  ou  de  deux 
Je ttrtê  dan»  un  nom  propre  est  un  ménagement  dérisoire. 
Mettes  des  «otaries  k  cette  manière  de  désigner,  en  sou* 
mettant  l'tutmir  k  la  même  peine  que  s'il  avait  imprimé 
le  nom  en  entict .  Ce  mode  détourné  de  désignation  ne 
peut  jamais  avoir  un  but  légitime.  Il  n'est  que  la  res- 
source de  la  malignité.  La  liberté  de  la  preste  ne  souffre 
en  rien  de  la  loi  ijui  le  punit. 

Quant  à  la  désignation  des  individus  par  périphrases  , 
elle  est  impossible  a  empeVher  ;  mais  elle  fait  beaucoup 
moins  de  mal  que  les  noms  propre».  C'est  une  malignité 
de  cotlerie  dont  l'effet  est  restreint  et  passager.  Ce  sont 
les  noms  propres  qui  laissent  des  traces ,  qui  plaisent  à 
la  haine  »  qui  frappent  la  grande  masse  des  lecteurs* 

Nous  ne  voulant  point  par  la  liberté  de  la  pretae  ouvrir 
la  carrière  aux  passions  haineuses  ou  à  la  diffamation. 
Noua  désirons  que  la  pensée  soit  libre  et  que  les  individus 
soient  en  repos.  Le  moyen  proposé  atteint  ce  but.  Les 
particuliers  sont  à  l'abri.  Le  public  et  ces  écrivains/  ga- 
gneront ,  parce  qu'il  y  aura  dans  les  journaua  des  idées 
au  lieu  d'anecdotes ,  et  des  discussions  sages  au  lien  de 
f.ûl%  inutiles  et  défigures. 
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celle  du  public  d'abord ,  qui  est  très-grande , 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  le  croient ,  et  ensuite 
la  leur ,  qui  leur  vient  par  l'habitude.  Ce  n'est 
que  quand  la  publicité  est  gênée  que  cbacun  8e 
montre  d'autant  plus  susceptible  qu'il  se  croyait 
plus  à  l'abri.  La  peau  devient  si  fine  sous  cette 
cuirasse ,  que  le  sang  coule  à  la  première  égra- 
tignure  faite  par  une  main  adroite  au  défaut 
de  la  cuirasse. 

Je  s?is  que  maintenant  on  appelle  cette  irri- 
tabilité délicatesse ,  et  qu'on  veut  transformer 
une  faiblesse  en  vertu.  On  nous  dit  que  nous 
perdrons  par  la  liberté  de  la  presse  cette  fleur 
de  politesse  et  cette  sensibilité  exquise  qui 
nous  distingue.  En  lisant  ces  raisonnemens ,  je 
n'ai  pu  m'empécher  de  me  demander  si ,  en 
réalité ,  cette  protection  que  la  censure  accorde 
à  toutes  les  susceptibilités  individuelles  avait 
eu  l'effet  qu'on  lui  attribue.  A  plusieurs  épo- 
ques ,  certes ,  la  liberté  de  la  presse  et  des  jour- 
naux a  été  suffisamment  restreinte.  Les  hom- 
mes ainsi  protégés  ont-ils  été  plus  purs ,  plus 
délicats,  plus  irréprochables?  Il  me  semble 
que  lès  mœurs  et  les  vertus  n'ont  pas  beaucoup 
gagné  à  ce  silence  universel.  De  ce  qu'on  ne 
prononçait  pas  les  mots ,  il  ne  s'en  est  pas  suivi 
que  les  choses  aient  i4ioins  existé  ;  et  toutes  ces 
femmes  de  César  me  paraissent  ne  pas  vouloir 
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être  soupçonnées  pour  être  pins 
coupables. 

J'ajouterai  que  la  véritable  délicatesse  con- 
siste à  ne  pas  attaquer  les  hommes ,  en  leur  re- 
fusant la  faculté  de  répondre ,  et  cette  délica- 
tesse, au  moins,  ce  n'est  pas  celle  que  l'asser- 
vissement des  journaux  nourrit  et  encourage. 
J'aime  à  reconnaître  que ,  dans  le  moment  ac- 
tuel, les  dépositaires  de  l'autorité  ont  le  mérite 
d'empêcher  que  Ton  n'attaque  leurs  ennemis. 
Cest  on  ménagement  qui  leur  (ait  honneur; 
mais  ce  n'est  pas  une  garantie  durable ,  puisque 
ce  ménagement  est  un  pur  effet  de  leur  volonté. 
A  d'autres  époques  les  journaux  esclaves  ont 
servi  d'artillerie  contre  les  vaincus,  et  ce  qu'on 
appelait  délicatesse  aboutissait  à  ne  pas  se  per- 
mettre un  mot  contre  le  pouvoir. 

Quand  j'étais  en  Angleterre ,  je  parcourais 
avec  plaisir  les  journaux  qui  attaquaient  les 
ministres  disgracia,  parce  que  je  savais  que 
d'antres  journaux  pouvaient  les  défendre.  Je 
m'amusais  des  caricatures  contre  M.  Fox  ren- 
voyé  du  ministère,  parce  que  les  amis  de 
M.  Fox  disaient  des  caricatures  contre  M.  Pitt, 
premier  miuistre.  Mais  la  gaieté  contre  les  fai- 
bles me  semble  une  triste  gaieté.  Mon  âme 
se  refuse  à  remarquer  le  ridicule ,  quand  ceux 
qu'on  raille  sont  désarmés  ,  et  je  ne  sais  pas 
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écouter  l'accusation,  quand  l'accusé  doit  se 
taire.  Cette  habitude- corrompt  un  peuple  ;  elle 
détruit  toute  délicatesse  réelle,  et  cette  consi- 
dération pourrait  bien  être  un  peu  plus  impor- 
tante que  la  conservation  intacte  de  ce  qu'on 
appelle  la  fleur  de  la  politesse  et  de  la  tenue 
française. 

La  seconde  objection  se  tire  des  exemples 
de  notre  révolution.  La  liberté  des  journaux  a 
existé  y  dit-on ,  à  une  époque  célèbre ,  et  le  gou- 
vernement d'alors ,  pour  n'être  pas  renveirsé,  a 
été  contraint  de  recourir  à  la  force.  Il  est  diffi- 
cile de  réfuter  cette  objection  sans  réveiller  des 
souvenirs  que  je  voudrais  ne  pas  agiter.  Je  dirai 
donc  seulement  qu'il  est  vrai  que ,  durant  quel- 
ques mois,  la  liberté  des  journaux  a  existé ,  mais 
qu'en  même  temps  elle  était  toujours  menacée; 
que  le  directoire  demandait  des  lois  prohibi- 
tives; que  les  conseils  étaient  sans  cesse  au 
moment  de  les  décréter  ;  qu'en  conséquence , 
ces  menaces,  ces  annonces  de  prohibitions, 
jetaient  dans  les  esprits  une  inquiétude ,  qui , 
en  les  troublant  dans  la  jouissance ,  les  excitait 
à  l'abus.  Ils  attaquaient ,  pour  se  défendre ,  sa- 
chant qu'on  se  préparait  à  les  attaquer. 

Je  dirai  ensuite  qu'à  cette  époque ,  il  existait 
beaucoup  de  lois  injustes,  beaucoup  de  lois 
vexatoires,  beaucoup  de  restes  de  proscriptions, 
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et  que  la  liberté  des  journaux  pouvait  être  re- 
doutable pour  un  gouvernement  qui  croyait 
nécessaire  de  conserver  ce  triste  héritage.  En 
général,  quand  j  affirme  que  la  liberté  des  jour- 
naux  est  utile  au  gouvernement,  c'est  en  le 
supposant  juste  dans  le  principe ,  sincère  dans 
les  intentions,  et  placé  dans  une  situation  ou  il 
n'ait  pas  à  maintenir  des  mesures  iniques  de 
bannissement ,  dfexil ,  de  déportation. 

D'ailleurs t  1  exemple  même,  suivi  jusqu'au 
bout,  n'invite  guère,  ce  me  semble,  à  l'imita* 
lion.  Le  directoire  s'est  alarmé  de  la  liberté  des 
journaux  ;  il  a  employé  la  force  pour  l'étouffer, 
il  y  est  parvenu  ;  mais  qu  est-il  résulté  de  son 
triomphe  ? 

Dans  toutes  les  réflexions  que  l'on  vient  de 
lire,  je  n'ai  considéré  ce  sujet  que  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  du  gouvernement;  que  n'au~ 
rmis-je  pas  a  dire  si  je  traitais  de  l'intérêt  de  la 
liberté,  de  la  sûreté  individuelle?  L'unique 
garantie  des  citoyens  contre  l'arbitraire,  c'est  la 
publicité ,  et  la  publicité  la  plus  facile  et  la  plus 
régulière  est  celle  que  procurent  les  journaux. 
Des  arrestations  illégales,  des  exils  non  moins 
illégaux,  peuvent  avoir  lieu,  malgré  la  consti- 
tution la  mieux  rédigée ,  et  contre  l'intention 
da  monarque.  Qui  les  connaîtra ,  si  la  preste 
est  comprimée  ?  l^e  Roi  lui-même  peut  les 
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ignorer.  Or  9  si  vous  convenez  qu'il  est  utile 
qu'on  les  connaisse ,  pourquoi  mettez-vous  un 
obstacle  au  moyen  le  plus  site  et  le  plus  rapide 
de  les  dénoncer  ? 

J'ai  cru  ces  observations  dignes  de  l'attention 
des  hommes  éclairés ,  dans  un  moment  où  l'o- 
pinion réclame  également  et  des  lois  suffisantes 
et  une  liberté  indispensable. 

Jamais  aucune  époque  n'offrit  plus  de  chan- 
ces pour  le  triomphe  de  la  raison  (1),  jamais 


(  i  )  «  La  raison  peut  seule  aujourd'hui,  disait  k  la  même  épo- 
»  que  M.  Guiiot ,  acquérir  un  pouvoir  réel  et  durable  On 
»  est  en  garde  contre  tous  les  prestiges  ;  partout  on  croît 
»  voir  un  piège  ou  un  danger.  On  ne  parle  que  de  modéra- 
»  tion ,  même  sans  comprendre  ce  que  ce  mot  veut  dire. 
»  Dès  qu'on  approche  de  quelque  opinion  extrême ,  on  se 
»  croit  déjà  dans  l'abîme.  Dne  sorte  de  sagesse  timide  ,  fruit 
»  de  l'expérience  plutôt  que  de  la  réflexion,  règne  dans  tous 
»  les  esprits  et  eh  écarte  toute  prétention  exagérée.  On  se 

0 

»  méfie  de  l'éloquence,  de  l'enthousiasme  :  celui  qui  en 
m  prendrait  le  ton ,  loin  d'entraîner,  inspirerait  d'abord  un 
m  préjugé  défavorable.  On  est  disposé  à  regarder  la  véhé- 
»  mence  comme  le  langage  de  l'erreur ,  et  un  homme  qui 
»  chercherait  à  émouvoir  les  passions ,  à  saisir  l'imagination , 
m  n'obtiendrait  que  peu  de  crédit. 

i»  Cette  disposition  est  générale  ;  on  la  retrouve  sous  toutes 
*  les  formes-,  et  ceux  qui  l'ont  bien  observée  auront  peu  de 
»  peine  k  se  convaincre  qu'une  entière  liberté  de  la  presse 
m  serait  aujourd'hui,  du  moins  sous  le  rapport  politique, 
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aucun  peuple  n'a  manifesté  un  désir  plus  sin- 
cère et  plus  raisonnable  de  jouir  en  paix  d'une 
constitution  libre.  J'ai  donc  pensé  qu'il  était 
utile  de  prouver  que  tous  les  genres  de  liberté 
tourneraient  à  l'avantage  du  gouvernement, 
s'il  était  loyal  et  juste. 

Je  ne  me  suis  point  laissé  arrêter  par  une 
difficulté  bizarre  qu'on  ne  cesse  d  opposer  à  ceux 
qui  veulent  appuyer  leurs  raisonnemens  des 
exemples  que  nous  avons  sous  les  yeux.  J'ai 
cité  l'Angleterre ,  faute  de  pouvoir  citer  un 
autre  pays  qui  nous  présentât  des  leçons  pa- 
reilles (i).  Certes,  je  voudrais  bien  avoir  pu 


•  presque  sansaucun  danger.  Ceux  qui  la  redoutent  se  croient 
»  encore  au  commencement  de  notre  résolution,  à  cette 
»  époque  où  toutes  les  passions  ne  demandaient  qu'à  éclater, 
»  où  la  violence  était  populaire ,  où  la  raison  n'obtenait  qu'un 
»  sourire  dédaigneux.  Rien  ne  se  ressemble  moins  que  ce 
»  temps  et  le  nôtre  ;  et  de  cela  même  qu'une  liberté  illimitée 
»  a  causé  alors  les  maux  les  plus  funestes ,  on  peut  en  inférer, 
»  a  je  ne  me  trompe ,  qu'elle  en  entraînerait  fort  peu  au* 
»  jounFbui.  • 

(i)  Dans  là  première  édition  de  cet  ouvrage,  j'étais 
tombé  dans  une  erreur  grave,  en  indiquant  l' Angleterre 
comme  le  seul  pays  où  Fou  eut  joui  de  la  liberté  de  la 
presse.  J'avais  oublié ,  je  ne  sais  comment,  la  Suède ,  le  Da- 
nemarck ,  la  Prusse ,  et  tons  les  autres  états  proteetaos  de 

m 

l'Allemagne.  En  Suède ,  la  liberté  de  la  presse  est  illimité , 
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varier  mes  citations  et  avoir  trouvé  en  Europe 
plusieurs  pays  à  citer  de  même.  Jai  cité  l'An- 
gleterre, malgré  les  hommes  qui  prétendent 
qu'il  est  indigue  de  nous  d'imiter  nos  voisins, 
et  d'être  libres  et  heureux  à  leur  manière. 

et  dans  cette  liberté'  on  a  long-temps  compris  celle  des  jour- 
naux. Ce  n'est  que  depujs  peu  d'années,  depuis  181  o,  si  je  ne 
me  trompe ,  que  de  légères  restrictions  ont  été  établies  pour 
les  feuilles  périodiques ,  et  ces  restrictions  n'ont  point  été 
l'effet  des  inconvéoiens  que  la  liberté  avait  entraînés.  Elles 
ont  eu  lieu  dans  un  moment  où  la  Suède  n'avait  pas  encore 
rompu  ses  relations  avec  Bonaparte ,  et  craignait  de  l'irriter. 
La  liberté  des  journaux  n'a  jamais  produit  en  Suède  aucun 
désordre  intérieur  ;  elle  n'a  été  limitée  que  pour  complaire 
à  l'homme  tout-puissant  que  l'Europe  entière  était  obligée  de 
ménager.  La  guerre ,  qui  vient  de  se  terminer  a  détourné 
l'attention  du  gouvernement  de  cet  objet  ;  il  n'a  pu  songer  à 
révoquer  une  loi  qui  s'exécute  a  peine  ;  mais  je  tiens  de  la 
personne  même  qui  a  exercé  cette  censure  avec  une  libéra- 
lité digue  d'éloges ,  que  l'une  des  premières  opération*  de 
la  diète  qui  doit  se  réunir  incessamment ,  sera  de  l'abroger. 
En  Danemarck ,  sous  le  glorieux  ministère  du  comte  Berns- 
torff,  la  liberté  de  la  presse  était  tellement  illimitée  que  les 
libraires  de  plusieurs  pays  avaient  des  étabhssemens  à  Copen- 
hague ,  pour  y  faire  imprimer  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
publier  eux-mêmes.  Il  n'y  a  eu  de  prohibitions  en  Dane- 
marck, a  cet  égard,  que  depuis  le  règne  de  Bonaparte;  et 
elles  ont  été  motivées  sur  sa  demande.  En  Prusse ,  comme 
je  l'ai  dit  ailleurs ,  durant  tout  le  règne  de  Frédéric-le-Grand, 
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H  me  semble  que  nous  n'avons  pas  eu  assez 
à  nous  louer  de  l'originalité  de  nos  tentatives 
pour  redouter  à  ce  point  l'imitation ,  ou  plutôt 
je  dirai  que  n'ayant  fait  qu'imiter  dans  nos  er- 
reurs ,  tantôt  de  petites  démocraties  orageuses, 


depuis  1 74°  jusqu'en  1 786 ,  il  7  eut  pour  toutes  les  publi- 
cations liberté  entière.  Jamais  règne  ne  fut  plus  illustre  et 
plus  tranquille.  Des  théologiens  voulurent,  après  la  mort  de 
ce  prince  ,  établir  une  censure  ,  et  la  lutte  de  l'opinion  contre 
cette  tentative  est  encore  fameuse  dans  les  annales  de  l'Alle- 
magne littéraire.  La  censure  n'a  pas  été  abolie  de  droit  $ 
mais  elle  a  complètement  cessé  de  fait ,  et  aujourd'hui  chacun 
imprime  à  Berlin  ce  qui  lui  plaît ,  sauf  à  en  répondre.  Dans 
des  états  d'une  moindre  étendue ,  cette  liberté  n'était  pas 
moins  grande.  En  1 789,  des  hommes  de  lettres  du  petit  pays 
de  Brunswick ,  ne  sachant  s'ils  oseraient  parler  de  notre  ré-  ' 
rolulion,  demandèrent    à   leur    souverain  l'établissement 
d'une  censure.  11  la  refusa ,  ne  voulant   pas  blesser   par 
cette  mesure  l'opinion  publique  en  Allemagne.  On  imprima 
donc  à  Brunswick  toutes  sortes  d'ouvrages  depuis  cette 
époque  comme  auparavant  ;  et,  tandis  que  le  duc  de  Bruns- 
wick était  en  Champagne ,  on  publiait  toutes  les  semaines 
dans  sa  capitale  un  journal  destine  à  défendre  la  cause  fran- 
çaise. 11  n'y  a  cependant  pas  eu  dans  toute  l'Allemagne ,  au 
moment  où  l'Europe  était  en  feu ,  une  seule  sédition  ;  car  on 
ne  peut  appeler  ainsi  l'adhésion  forcée  donnée  postérieure- 
ment par  des  vaincus  aux  proclamations  de  leurs  vainqueurs. 
Je  m'appuie  de  ces  exemples  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment ,  que  je  me  suis  vu  accusé  de  partialité  pour  l'Angleterre 
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sans  égard  aux  différences  des  temps  et  de* 
lieux ,  tantôt  un  despotisme  grossier,  sans  res- 
pect pour  la  civilisation  contemporaine,  nous 
n'aurions  pas  à  rougir  d'une  imitation  de  plu* 
qui  concilierait  nos  habitudes  avec  nos  droits, 

Assurément  j'admire  et  je  respecte  les  institutions  d'un 
peuple  qui ,  soutenu  par  elles  y  a  résisté  seul  k  l'enva- 
hissement universel  j  mais  ce  respect  pour  des  institutions 
ne  ni'inspire  point  de  prévention  exclusive ,  et  je  suis 
heureux  de  reconnaître  1rs  avantages  dont  les  autres  peu- 
ples peuvent  so  féliciter.  Si  j'ai  souvent  rendu  hommsgt 
h  la  forme  du  gouvernement  anglais,  si  j'ai  paru  désirer 
que  la  monarchie  constitutionnelle  de  la  Franoe  s'élevit  sur 
les  mêmes  bases,  c'est  que  l'expérience  d'un  siècle  et  demi 
de  bonheur  est  pdur  moi  d'un  grand  poids.  J'ai  recommandé, 
non  pas  l'imitation  sèrvile ,  mais  l'étude  approfondie  de  )s 
constitution  anglaise,  et  son  application  parmi  nous  daai 
tout  ce  qui  peut  nous  convenir;  je  l'ai  recommandé,  par 
amour  pour  la  France,  pour  cette  France  que  ma  fanûlb 
n'avait  quittée  que  parce  qu'elle  avait  été  poursuivie  psr 
une  intolérance  barbare;  pour  cette  France  où  une  foi  for* 
nielle  nous  a  rappelés ,  où  mon  père  est  venu  finir  ses  jours, 
où  nous  avons  retrouvé  nbs  droits,  on  renonçant,  comme  b 
loi  l'exigeait ,  h  tout  droit  quelconque  dans  un  autre  pays, 
pour  cette  France  enfin ,  notre  seule  patrie  ;  car  cette  renoc 
nation ,  voulue  par  la  loi,  et  condition  expresse,  prescrits 
en  échange  de  son  bénéfice,  cette  renonciation  consomma 
depuis  vingt-quatre  ans,  et  suivie  de  vingt  années  de  jouis- 
sance des  droits  de  cité  en  France ,  nous  rendrait  étranger! 
sur  toute  la  terre,  si  nous  n'étions  pas  Français. 


465 

nos  souvenirs  avec  nos  lumières,  et  tout  ce  que 
nous  pouvons  conserver  du  passé  avec  les  be- 
soins invincibles  et  impérieux  du  présent,  be- 
soins invincibles  et  impérieux,  dis-je,  car  il 
est  manifeste  pour  tout  homme  qui  ne  veut 
pas  se  tromper  ou  tromper  les  autres ,  que  ce 
que  la  nation  française  voulait  en  1 789,  c'est-à- 
dire,  une  liberté  raisonnable,  elle  le  veut  encore 
aujourd'hui  ;  et  je  conclus  de  cette  persistance, 
qui ,  malgré  tant  de  malheurs ,  se  reproduit  de* 
puis  vingt-cinq  ans,  chaque  fois  que  l'opinion 
ressaisit  la  faculté  de  se  faire  entendre,  que  la 
nation  ne  peut  pas  cesser  de  vouloir  cette  li- 
berté raisonnable  et  de  la  chercher  (  1  ). 


(1)  Depuis  que  cette  brochure  a  paru ,  Ton  n'a  pas  cessé 
de  proposer  des  restrictions  ^  la  liberté  de  la  presse;  et  en  ap- 
portant beaucoup  de  variété  dans  les  formes  ,  on  a  mis  beau* 
coup  d'uniformité  dans  les  argumens.  Ceux  qu'on  a  tirés  de 
l'histoire  anglaise ,  réfutés  sans  cesse ,  ont  été  régulièrement 
reproduits  chaque  (bis.  Il  faut  donc  reproduire  aussi  la  réfu- 
tation. 

L'on  veut  excuser  fa  suspension  dfe  la  liberté  de  la 
presse  par  l'exempte  de  la  suspension  de  Yhabeas  corpus  de 
l'Angleterre;  maïs  do  toutes  tes  libertés,  celle  de  la  presse 
est  peut-être  l'a  seule  qu'il  soit  indispensable  de  ne  jamais 
suspendre,  parce  qu'elle  est  la  garantie  de  toutes  les  autres. 
Si  vous  suspendes  Yhabeas  corpus  et  que  vous  conserviez  la 
liberté  de  la  presse,  celle-ci  vous  servira  a  réprimer  l'abus 
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q*/#n  promit  foire  de  U  mifvnm*  de  Yhabeas  cerf»* 
%,'n  h  ron*  «ispendez  U  liberté  de  U  presse  ,  Tkaàeas  eor~ 
jtt/*  devient  une  uwtfftrde  tret-peu  murée j  enm  en  mm* 
\#Mt(mf  pins  difficilement  .«'il  eH  violé* 

L'on  t'autorise 'encore  de  l'exemple  des  Ân^mi  en 
affirmant  que  U  liberté  de  la  frétée  a  été  m*pe*i*ed*ic*%f 
et  que  U  **ispen*ion  n'a  cesaé  que  six  ans  après  U  rétMmm 
de  s  1&&  Ainsi  9  par  une  singulière  déviation  de  lemn  propre» 
\*\uû\m  ,  \e*  mime»  homme*  qui  prétendent  que  non»  me 
à(\ht*  pas  imiter  les  Anglais  dan*  te  que  leur*  m 
ont  de  libre  9  n'aperçoivent  pas  plutôt  dan*  lent* 
une  attente  apparente  à  la  liberté  ,  qu'A*  mu*  U  propetfflt 
pour  modèle.  Mais,  premièrement,  le  lait  est  fan;  ett  eu 
second  lieu,  quand  il  ferait  vrai,  il  ne  non»  ferait  pas  ap- 
plicable, 

Ia  liberté  de  la  presse  n'a  jamai*  été  suspendue  en  An- 
gleterre; car  le  mot  de  sntpention  implique  nne  ymmeme 
intérieure  de  le  (acuité  dont  l'usage  est  suspendo.  Or,  le* 
Anglais  «'avaient  \amai*  joui  dfune  entière  liberté  de  b 
prêtée  avant  l'époque  où  elle  leur  a  été  atêurée  par  lai*- 
lîtion  dei  ancienne*  Jois,  et  depuis  cette  époque,  il  n'y  a 
j*rnâi«  en  de  sutpension,  \a%  Anglais  ont  conquit  la  liberté 
de  la  pretse  contre  l'autorité  qui  la  leur  disputait,  le»  régie- 
mm*  dont  l'autorité  §e  faisait  dci  armes  ont  été  renouvelé* 
'  durant  la  lutte  j  mai*  la  victoire  uoe  foi*  remportée ,  jamais 
le  gouvernement  anglais  n'a  proposé  d'en  suspendre,  les  ef- 
fet» ,  p^rce  qu'il  a  vu  que  ce/»  effet*  étaient  salutaires,  et  js- 
nwift  ]/i  nation  n'aurait  consenti  u  le*  suspendre,  parce  qnfdk 
a  *euti  et  qu'elle  sent  toui  lei  jours  combien  la  liberté  de  U 
pre**e  e«t  indiscutable  U  tout  les  genres  de  liberté.  Cette*  • 
il  y  h  une  grande  différence  entre  une  suepeosion  et  faU- 
Ittio»  de  léglecnens  vexafoire*  que  regrettait  l'autorité,  La 
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suspension  semblerait  annoncer  qu'on  *  reconnu  Faons  de 
la  faculté  qu'on  suspend.  L'abolition  annonce  au  contraire 
qu'on  s'est  convaincu ,  après  quelques  débats,  de  l'inutilité 
ou  de  l'injustice  des  règlemens  qu'on  abroge. 

Après  avoir  ainsi  prouvé  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  sus- 
pension de  lu  liberté  de  la  presse  en  Angleterre,  qu'il  me 
soft  permis  de  m'arrêter  un  instant  pour  demander  à  mes 
'  adversaires  de  quelles  époques  sont  les  règlemens  qu'ils 
citent  avec  tant  d'emphase,  et  dont  ils  nous  conseillent 
limitation.  Je  copie  leurs  propres  citations  pour  ne  rien  dé- 
naturer. «  Les  restrictions  de  la  presse,  disent-ils,  fondées 
sur  un  décret  de  la  chambre  étoilée ,  en  1637 ,  furent  con- 
servées par  des  ordonnances  du  long  parlement  de  164 3, 
1647 ,  1649  et  i65a.  Le  statut  de  1662  en  consacra  la  plus 
grande  partie;  on  le  renouvela  en  166g,  pour  durer  jus- 
qu'en 1693.  En  1692,  il  fut  continué  pour  deux  ans:  3 
n'expira  qu'en  1694.  » 

Ainsi  les  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  remontent , 
selon  eux ,  à  la  chambre  étoilée  ;  mais  qu'était  cette  chambre 
étoilée?  un  tribunal  illégal,  contre  lequel  tous  les  Anglais 
réclamaient  des  lors,  dont  Teiistence  fut  l'un  des  principaux 
griefs  allégués  par  le  parlement  contre  Charles  I",  dont  le 
maintien  fut  l'une  des  causes  les  plus  puissantes  du  mécon- 
tentement populaire  et  de  la  guerre  civile ,  un  tribunal  que 
les  écrivains  même  les  plus  favorables  à  la  malbenreuse  fa- 
mille des  Stuarts  (  et  je  n'ai  besoin  que  de  nommer  Home  ) 
frappent  de  réprobation  ;  un  tribunal  enfin  dont  le  souvenir 
excite  encore  en  Angleterre ,  après  200  ans  ,  l'horreur  de  lu 
génération  actuelle.  Ces  restrictions  Jurent  conservées  par 
des  ordonnances  du  long  parlement  en  1643  et  en  1647; 
Je  le  crois  bien.  Le  parlement  prolongeait ,  à  cette  époque, 
h  guerre  contre  le  roi ,  au  mépris  du  vœu  national,  qui  vou- 
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Ut  limiter  VxAanti  royale,  et  bob  Janine  b 
Le  long  parlement  ne  ponvaît  permettre  b  knaté  de  b 
presse ,  car  il  agissait  en  feu  istene  de  Topû 
^  modérée,  chez  une  nation  qm  fommenfait  a sfl 

ses  infortunes.  Ces  restrictions  Jurent  maboemues  en  1649. 

Je  k  crois  bien  encore.  Celait  Tannée  de  b  mort  on 

1 

Vons  semble-t-il  que  les  ordonnances  d'une  assemètée 
minée  par  des  factieux  •  d'une  assemblée  nue  b  force 
taire  arait  mutilée  soient  bien  dignes  limitation?  Ces 
frictions  Jurent  confirmées  en  i65a.  Bien  de 
Cromwd  Tenait  d'établir  sa  tyrannie.  Mais  ettes furent  n- 
nouveUées formellement  en  1662  et  en  1669.  Si  je  ne  me 
trompe ,  Charles  II  régnait  en  1662  et  en  1669.  Or ,  on  n'a 
jamais  représenté  le  règne  de  Charles  II  comme  un  nisme  de 
liberté,  de  modération  on  de  justice.  Ce  fat  en  1663  préci- 
sément que  b  réaction  commença  avec  violence.  Ce  fat  en 
1662  que  la  cour  fit  périr  H  chevalier  Vane ,  Ton  des 
hommes  les  plus  respectés  de  V Angleterre;  un  homme  qui, 
lors  du  jugement  de  Charles  Ier* ,  avait  défendu  ce  mat- 
heureux  prince ,  s'était  retiré  quand ,  malgré  ses  efforts ,  1a 
sentence  avait  été  prononcée ,  n'avait  reparu  que  pour  s'op- 
poser a  Cromwel,  avait  écrit  contre  cet  usurpateur,  et  avait 
subi  une  longue  détention.  {V.  Burnet,  1,237.  ^0<fl°w» 
III ,  1 1.  )  Ce  fut  dans  la  même  année,  ou  l'année  suivante, 
que  la  cour  fit  annuler  en  Ecosse  toutes  les  lois  promulguées 
depuis  trente  ans ,  qu'on  établit  des  amendes ,  des  spoliations 
et  des  confiscations  arbitraires  ,  qu'on  fit  pendre  des  fils 
pour  n'avoir  pas  révélé  l'asile,  de  leurs  pères.  (  K.  Hume, 
XI ,  22.  Burnet  ,1,  349-  )  Ce  fut  depuis  1662  qu'il  y  eut 
quinze  prétendues  conspirations ,  dans  chacune  desquelles  oa 
voyait  figurer  les  mêmes  espions,  les  mêmes  dénonciateurs, 
les  mêmes  témoins ,  logés  au  palais  et  nourris  comme  de1 
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animaux  féroces  qu'on  lâchait  périodiquement  contre  ceux 
qu'on  voulait  perdre.  (  V.  Hume ,  XI ,  412*  )  Avec  ces  in- 
tentions, cette  jurisprudence,  cette  manière  de  gouverner , 
assurément  le  gouvernement  de  Charles  II  devait  renouveler 
toutes  les  lois  destructives  de  la  libre  manifestation  des  opi- 
nions. 

Les  faits  que  Ton  accumule ,  les  dates  <Jue  Ton  entasse 
prouvent  que  les  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse  ne  furent 
jamais  en  Angleterre  que  des  instrumens  du  despotisme ,  pas- 
tant  tour  a  tour  de  la  main  des  ministres  de  Charles  Ier.  qui 
perdirent  leur  maître  en  voulant  asservir  une  nation  géné- 
reuse, dans  celles  des  démagogues  furieux  et  sanguinaires 
qui  renversèrent  ces  ministres  imprudens ,  et  enfin  dans  celles 
d'un  nouveau  ministère  qui,  par  une  réaction  insensée, 
creusa  de  nouveaux  abîmes  sous  le  trône  des  Stuarts  que 
les  événemens  avaient  relevé.  J'en  conclus  que  les'épotjues 
que  l'on  nous  rappelle  ne  doivent  pas  nous  servir  de  modèles  • 
Charles  IV  mit  des  restrictions  a  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  il  ne  faut  pas  imiter  Charles  Ier. ,  car  tt$  erreurs  causè- 
rent la  guerre  civile.  Le  long  parlement  mit  des  restrictions 
à  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  il  ne  faut  pas  imiter  le  long 
parlement ,  car  ses  crimes  inondèrent  de  sang  l'Angleterre , 
et  finirent  par  la  soumettre  au  joug  d'un  usurpateur.  Char- 
les II  mit  des  restrictions  a  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  il 
ne  faut  pas  imiter  Charles  II ,  car  il  enfreignit  ses  promesses, 
et  prépara  la  perte  de  sa  maison. 

Quant  a  l'existence  des  gènes  de  la  presse,  après  la  révo- 
lution de  1688,  ces  gènes  ne  furent  point  des  précautions  de 
prudence ,  mais  un  effet  presque  tacite  de  l'habitude.  Le  sta- 
tut de  1699  ne  fut  point ,  je  l'ai  déjà  dit ,  une  suspension.  Il 
fut  le  maintien  de  ce  qui  avait  existé.  II  est  tout  naturel 
qu'un  gouvernement  cherche  k  conserver  des  lois  qui ,  « 
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tort  on  à  raison ,  lui  semblent  favorable!  &  ion  Autorité  ,  et 
qu'il  regarde  comme  un  héritage,  Le  statut  de  1692  ne  con- 
tredisiit  d'ailleurs  en  rien  la  constitution  anglaise ,  car  la  dé» 
et  «ration  de»  droits  n'avait  point  fait  mention  de  la  liberté 
de  la  presse*  Or,  la  différence  est  grande  entre  ne  pas  abolir 
utte  loi  fautive  et  suspendre  une  constitution  formellement 
proclamée.  C'est  ce  que  nous  ferions,  car  notre  constitution , 
plua  sage  qne  la  déclaration  des  droits  des  Anglais ,  a  positi- 
vement stipulé  la  liberté  de  la  presse.  Kn  la  su*peadanl,  noua 
ne  ferions  pas  ce  qu'ils  ont  (ait ,  mais  directement  le  contraire, 
puisque ,  depuis  qu'ils  en  jouissent,  ils  lie  l'ont  jamais  sus* 
pendue* 

L'on  a  cité  Blackstone  pour  prouver  le  contraire  j  mais  le 
aecti  des  paroles  de  Blackstone  est  directement  opposé  h  la 
conclusion  qu'on  veut  en  tirer, 

*  La  liberté  de  la  presse ,  dit  Blackstone  ;  !iv,  IV,  ebap,  1 1 , 
»  p.  ï5i  ,  est  vraiment  essentielle  h  la  nature  d'un  état  libre; 
»  mail  elle  consiste  k  ne  pas  mettre  de  restrictions  anté- 

*  rieura  aux  publications,  et  non  k  les  exempter  de  pour- 
»  suites  criminelles,  quand  la  publication  a  eu  lieu..— 
m  Soumettre  la  presse  aux  restrictions  d'un  censeur ,  comme 
»  on  le  faisait  autrefois ,  avant  et  après  la  révolution  de  1 6HSf 
»  c'est  soumettre  toute  liberté  d'opinion  aux  préjugés  d'un 

*  oeul  homme ,  et  le  rendre  le  juge  arbitraire  et  infaillible 
»  de  toute  controverse  sur  les  sciences ,  la  religion  et  le  goo* 

*  veroement.,,.  Le  seul  argument  plausible  employé  ju*- 
»  qu'ici  pour  restreindre  la  juste  liberté  de  la  presse ,  arg*- 
»  ment  qui  consiste  1»  dire  que  des  restrictions  sont  nécea- 
»  $*im  pour  en  prévenir  les  abus,  perd  toute  tm  brcef 
»  lorsque,  par  un  exercice  convenable  de  la  loi ,  il  est  démon* 

*  tré  qu'on  ne  peut  pas  abuser  de  la  presse  un*  encourir  00 

*  ebitimetit  mérité ,  tandis  que  la  presse  ne  peut  jamais 
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»  Tir  à  aucun  boa  usage ,  quand  elle  est  sous  la  puissance 
m  d'un  inspecteur.  »» 

Les  phrases  que  j'ai  retranchées  n'ont  rapport  qu'à  la  né- 
cessité de  punir  les  délits  de  la  presse  après  qu'ils  ont  été 
commis.  Or ,  comme  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  , 
il  m'a  semblé  superflu  de  rapporter  ces  phrases.  Ensuite 
vient  une  note  ainsi  conçue  :  N 

«  L'art. de  l'imprimerie,  peu  après  son  introduction 9  fut 
regardé,  en  Angleterre  ainsi  qu'ailleurs,,  comme  une  affaire 
d'état  soumise  à  la  puissance  de  la  couronue  ;  son  usa ge^  fut 
en  conséquence  réglé  par  des  proclamations,  prnhibitious , 
chartes  de  privilèges  et  licences  royales,  et  enfin  par  les  dé* 
crets  de  la  chambre  étoilée ,  qui  limitaient  le  nombre  des 
imprimeurs  et  des  presses ,  et  défendaient  toutes  nou- 
velles publications  sans  T approbation  préalable  de  cen- 
seurs (licensers),  A  la  destruction  de  cet(e  odieuse  juri* 
diction,  en  164»,  le  long  parlement  de  Charles  Ier.  qui, 
après  la  rupture  avec  ce  prince ,  s'était  saisi  des  mêmes  pou- 
voirs que  la  chambre  étoilée  avait  exercés  relativement  aux 
livres,  publia,  en  1643,  1649  ct  *65a,  des  ordonnances 
fondées  principalement  sur  le  décret  de  la  chambre  étoilée 
de  1637.  Un  statut  de  Charles  II  fut  passé  en  1662,  lequel 
était  copié  avec  peu  d'altérations  des  ordonnances  parle- 
mentaires. Cet  acte  expira  en  1679,  ma'§  *ul  r<taMi  p*r 
Jacques  II,  et  continua  jusqu'en  169a.  Il  fut  ensuite  conti- 
nué deux  ans  de  plus;  mais  quoique  le  gouvernement  fit 
plusieurs  tentatives  subséquentes  pour  le  faire  revivre ,  le 
patientent  jr  résUta  si  fortement  qu'il  expira  enfin  sans 
Retour,  et  la  presse  devînt  libre,  dans  le  sens  propre  de 
9e  mot ,  en  1694  »  et  Va  toujours  été  depuis,  » 

Voilà  la  traduction  littérale  de  ce  passage  do  Blackstono; 
I  prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  en  Angleterre  suspeusion  de 
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la  liberté  de  la  preste ,  mats  qu'un  parlement  couragem  • 
conquis,  par  une  résistance  soutenue ,  ce  droit  inestimable 
sur  des  ministres  qui  le  disputaient  à  la  nation* 

Je  passe  à  la  seconde  assertion  que  je  me  suis  proposé 
de  développer.  Lors  même  qu'on  pourrait  produire ,  soit  en 
Angleterre,  soit  chez  d'autres  peuples  libres,  des  exemples 
de  suspensions  momentanées  des  garanties  de  la  liberté ,  ces 
exemples  ne  nous  seraient  aucunement  applicables.  D  ne 
sera  permis  ici ,  je  le  pense ,  puisque  les  circonstances  sont 
toujours  alléguées  contre  les  constitutions ,  de  les  dire  valoir 
en  leur  foreur.  Je  maintiens  que  ce  n'est  que  lorsqu'au 
constitution  est  ancienne ,  lorsqu'elle  a  été  pratiquée  long* 
temps ,  lorsqu'elle  est  reconnue ,  respectée  et  chérie ,  qu'il 
est  possible  de  la  suspendre  un  instant ,  si  de  grands  dan- 
gers  subits  et  inattendus  l'exigent  (ce  qui  au  reste  me  puait 
n'être  presque  jamais  le  eu  en  réalité);  mais  forsqrfune 
constitution  est  nouvelle ,  n'a  jamais  été  pratiquée ,  et  n'est 
point  encore  identifiée  aux  habitudes  d'un  peuple ,  toute 
suspension,  fi»>elle  annoncée  comme  partielle  et  moment*» 
née  ,  est  la  perte  de  cette  constitution. 

On  a  pu  suspendre  Yhabeas  corpus  en  Angleterre,  parte 
que  dans  ce  pays  les  institutions ,  les  corps ,  les  prérogatives, 
les  droits  ont  une  solidité  garantie  par  cent  cinquante  am 
d'existence.  L'intérêt  du  roi ,  accoutumé  à  trouver  ta  force 
dans  les  institutions  constitutionnelles;  l'habitude  contractée 
par  les  ministres  de  se  plier  k  ces  institutions  dont  le  respect 
leur  est  inculqué  dès  leur  enfonce  ;  les  vastes  prérogatives 
d'une  pairie  antique ,  investie  de  temps  immémorial  d'im- 
menses propriétés;  la  vigoureuse  activité  des  .communes , 
fortifiée  à  la  fois  et  modérée  par  une  tradition  de  ploaieon 
siècles;  toutes  ces  choses  ramènent  nécessairement  la  nation 
les  corporations  qui  la  représentent  et  l'autorité  qui  la  g*- 
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verne  f  a  la  route  ordinaire  consacrée ,  connue  de  tous ,  et 

* 

considérée  comme  Punique  route  a  suivre ,   comme  celle 
vers  laquelle  if  fout  tendre ,  et  dans  laquelle  il  est  aussi  util» 
que*justede  rentrer,  des  qu'on  le  peut.  Même  quand  on  en 
sort  un  instant  dans  la  théorie ,  on  y  reste  dans  la  pratique 
bien  plus  qu'on  ne  le  pense.  Toutes  les  tendances ,  tous  les 
souvenirs,  toutes  les  habitudes  en  rapprochent  chaque  ci- 
toyen ,  chaque  agent  du  pouvoir.  Mais  aucun  de  ces  préser- 
vatifs contrôles  dangers  des  suspensions  momentanées  n'existe 
parmi  nous  ;  nous  n'avons  pas  une  idée  fixe ,  si  l'on  en  excepte 
h  volonté  intime  et  profonde  que  la  nation  manifeste  d'être 
libre.  Nous  n'avons  aucune  habitude  de  notre  constitution  ; 
nous  la  connaissons  à  peine.  Nous  ne  pouvons  éprouver  pour 
elle  cette  affection  qui ,  chez  les  Anglais ,  est  un  sentiment 
du  ceeur  non  moins  qu'un  jugement  de  l'esprit.  Nos  ministres 
sont  novices  dans  l'art  de  concilier  les  idées  de  toute  leur  vie 
avec  une  constitution  qui  n'a  pas  deux  mois.  Nos  représen- 
tons n'ont  pas  acquis  non  plus  par  Fexpérience  l'art  de  la  dé- 
fendre. Aucune  propriété ,  aucun  intérêt  ne  reposent  encore 
sur  elle  :  elle  n'est  pour  nous  qu'une  théorie.  Si  la  pratique 
est  suspendue ,  eHe  restera  pour  nous  une  théorie  ;  et  nous 
nous  familiariserons  avec  l'idée  qu'on   peut  l'écarter  par 
des  politesses ,  sous  prétexte  de  la  préserver,  en  annonçant 
toujours  une  époque  où  elle  rentrera  dans  tous  &t$  droits  et 
en  ajournant  toujours  cette  époque.  Je  n'hésite  pas  à  l'affir- 
mer ;  c'est  à  présent  qu'il  faut  que  notre  constitution  soit  ob- 
servée, ou  elle  ne  le  sera  jamais*  On  trouvera  toujours 
des  raisons  suffisantes  pour  en  retarder  l'observance  ;  et 
comme  nous  n'aurons  point  vécu  sous  son  empire, gomme  nous 
ne  lui  devrons  aucune  sécurité ,  le  moindre  embarras  du  mo- 
ment l'emportera  sur  Ife  désir  vague  d'essayer  enfin  d'une 
chose  inconnue ,  de  mettre  en  actiou  une  charte  écrite,  qui , 
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tant  que  l'expérience  ne  l'a  pas  sanctionnée  de  son  imposant 
auffragc ,  n'est  qu'un  livre  dont  on  se  croit  obligé  de  se  dé- 
barrasser par  des  éloges. 

La  liberté  constitutionnelle  est  un  pays  entièrement  neuf 
pour  nous.  La  constitution  est  notre  fanal.  Si  nous  avions 
habité  ce  pays  depuis  long-temps ,  nous  pourrions  éteindre 
le  fanal,  sauf  à  le  rallumer  plus  tard,  et  marcher  d'un  pas 
ferme  k  travers  les  ténèbres  ;  mais  nous  ne  connaissons  point 
les  chemins  ;  ik  sont  à  peine  tracés  $  le  fanal  nous  est  indwpen- 
sable  pour  les  découvrir  ou  les  retrouver.  Ainsi  donc ,  bien 
loin  de  conclure  avec  certaines  personnes ,  de  ce  que  notre 
constitution  c&t  nouvelle,  qu'il  faut  attendre  pour  l'exécuter 
que  nom  ayons  l'habitude ,  je  conclus,  de  ce  que  notre  cons- 
titution  est  nouvelle,  qu'il  faut  l'exécuter  tout  de  suite  scru- 
puleusement ,  sans  quoi  nous  n'en  prendrons  jamais  Ha- 
bitude. 

Ajoutes  qu'en  Angleterre  les  pouvoirs  intermédiaires  exis- 
taient avant  la  constitution ,  et  qu'en  conséquence,  ils  ont 
une  force  intrinsèque  qui  leur  sert  h  la  défendre  et  à  y  ren- 
trer. Mais  en  France  tous  les  pouvoirs  intermédiaires  ont  été 
crées  par  la  constitution.  Ils  s'affaibliraient  en  raison  de  ce 
qu'elle  serait  violée.  L'arbitraire  en  Angleterre  trouverait  des 
limites  dans  la  propriété  consolidée  par  une  possession  longue, 
dans  l'illustration  des  familles ,  dans  mille  institution*  d'ori- 
gine immémoriale»  En  France ,  la  révolution  a  fout  nivelé; 
et  l'arbitraire ,  s'il  se  réintroduisait  parmi  nous ,  roulerait  sur 
noua  comme  sur  de  la  poussière. 
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